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CONSEIL PROVINCIAL DU HAINÂUT 



SESSION D£ 1868. 



RAPPORT 

DE LA 

DÉPUTATION PERMANENTE. 

TITRE PRËMiEa. 
TERRITOIRE ET POPULATION. 

I SECTION* — TSKRlTOtlIB R »0PULATI02f . 

DaDS notre dernier Rapport, nous avions exprimé 1 espoir 
de pouvoir doDoer, celle année, les principaux résullats du 
recensement décennal de la population ^ de l'agriculture et de 
Tindustrie, auquel il a été procédé le 31 décembre 1866. 
Nous regrettons qu'il ne puisse en èire ainsi , ce travail exces- 
sivement long et compliqué dans ses détails, éttintloin encore 
d*èlre terminé , même pour ce qui concerne la partie relative 
à la population. Nonobstant les instances les plus pressantes, 
tant auprès des administrations communales que de MM. les 
Commissaires d'arrondissement, la situation est telle qu'on ne 
saurait préciser encore l'époque à laquelle la récapitulation 
générale pour la province pourra être faite. 
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L'on doit cependant rendre celte justice au Département 
de rîDiérieur qu'il n'a rien négligé pour facililer la marche 
des opérations, particulièrement en ce qui concerne Fenvoi 
des fonds destinés à rémunérer les agents cliargés du travail. 

Un premier crédit de fr. 39^000 a été mis à la disposition 
de M. le Gouverneur pour payer un à-compte de l'indemnité 
allouée par le Gouvernement aux agents du recensement 
ainsi qu'aux agents instructeurs désignés par MM. les Commis- 
saires d'arrondissement. 

Au mois de décembre dernier des mandats ont été délivrés 
au profit de toutes les administrations communales de la 
province et de MM. les Commissaires d'arrondissement en 
paiement de cet A-compte. 

Les administrations des villes qui avaient complètement 
terminé le travail du recensement de la population, de Tiodus- 
trie et de ragriculture, ont reçu, dans le courant du mois de 
mars, un second mandai pour complément de Tindemnilé qui 
leur était duc , sous toutes réserves quant aux rectifications 
de déuil que les relevés pourraienti le cas échéant, devoir 
subir ultérieurement. 

iM. le Ministre a annoncé Touverture d'un second crédit de 
Jr. 9,000 pour permettre de liquider, en faveur des communes 
qui ont entièrement achevé les travaux du triple recensement, 
le complément de l'indemnité accordée sur les fonds de TCtat. 

S.* SECTION. — RaoïSTRBS db populatiom. 

L'ancienne formule des registres de population ne se 
conciliant plus avec les instructions contenues dans l'arrêté 
royal du 31 octobre 1866 pour la tenue de ces registres^ les 

administrations ont dù employer une nouvelle formule dont 
le modèle leur à été donné et qui satisfait à toutes les exigences 
du service. 
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Quelques adminislraiions communales ont tardé à se pour- 
voir du nouveau matériel, mais il est & espérer qu'à la suite 
des observations qui leur ont été faites, elles sont toutes actuelle- 
ment en règle sous ce rapport. 

Dans leurs nombreuses tournées dinspeetion , MM. les 
tiélégués du Département de l'intérieur , membres de la com- 
mission centrale de statistique » ont constaté, à plusieurs 
reprises, la non observation de certaines r^les tracées dans les 
instructions. 

Unecireulairesignalant les divers points défeetueuxobservés 
et indiquant les moyens d'y obvier a été adressée aux admi- 
nistrations communales et h MM. les Commissaires d'arron- 
dissement. Ceux-ci ont été chargés de rendre compte, par un 
rapport, formulé dans un cadre spécial donné par M. le 
Ministre de Tintérieur, de la situation des registres de toutes 
les communes de leur arrondissement respeciif. 

Deux de MM. les Commissaires d'arrondissement ont fourni 
ce rapport; il y a tout lieu de croire que le service se fait par- 
tout avec la régularité désirable. 

S." SECTION. — Moi vcMEM de la population. 

Le cliiiïrede la population au 51 décembre 1866 devant 
être celui du recensement général dont le résulut n'est pas 
encore connu , le Département de rintérieur n'a pas fait cette 
fois le dénombrement d'après les états annuels fournis par les 
administrations communales. Nous ne pouvons donc donner 
les relevés habituels des naissances, décès, mariages, di- 
vorces, etc. 

La constatation annuelle du mouvement de la population 
s'opère en vertu d'une circulaire du Département de l'intérieur 
en date du 30 septembre 1841 , au moyen de formules impri- 
mées qui sont remplies par toutes les administrations com< 
munales. L'expérience de 26 années , jointe à l'étude appro- 
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fondiequ'a exigé le recensement général du 3 1 décembre 1 8GG, 
a fait reconnailre la nécessité d'apporter certaines modiûcatioos 
aux tableaux employés jusqu'à présent pour établir le mouve** 
ment de la population. De nouvelles formules ont donc été 
adoptées par le Département de rintérieur, sur la proposition 
de la commission oentrale de statistiquei et serviront & calculer 
le chiffre de la population à partir du l.** janvier 1867» 

Ces formules, accompognccs tl inslruclions, ont fait l'objet 
d'une circulaire adressée aux administrations communales par 
la voie du Mémorial administratif. 

4.» SECTION. — État civil. 

Parmi les communes qui ont résolu d'entreprendre la for- 
mation d'une table générale des registres de baptêmes, de 
mariages et d'enterrements antérieurs à 1792, six seulement 
ont terminé ce travail et se trouvent dans les conditions pour 
obtenir le subside accordé par l'Etat & raison de deux cen- 
times par nom. 

Comme complément du travail relatif aux tables générales 
des registres paroissiaux ^ dont il vient d'être parlé, M. le 
Ministre de tlntérieur a pensé qu'il y a lieu de dresser, pour 
les anciens dénombrements généraux ou partiels de la popu- 
lation de la Belgique, considérée dans sa circonscription 
actuelle ou antérieure, des tables alphabétiques analogues i 
celles des registres précités. 

L'indemnité à accorder par le Gouvernement ne serait 
toutefois que d'un centime par article, une seule expédition 
devant suffire. 

Suivant iM. l'archiviste général du royaume, il existerait 
dans les archives des principales villes de la Belgique plus 
d'un ancien dénombrement local. Une circulaire adressée aux 

administrations des treize villes qui correspondent directe- 
ment avec l'autorité provinciale, leur a prescrit des rechcrclies 
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à cet égard, ei elles ool élé priées d en faire'connaiire le ré- 
sultat 8tt moyen d*uii inventaire sommaire des dénombre- 
ments existants, avec l'indication du nombre d'artieles ren- 
fermés dans chacun d'eux. 

Les réponses de ces administrations, qui sont loin d'être 
ce que l'on en attendait, ont clé communiquées h M. le 
Ministre de l'intérieur, qui décidera uUérieurcmenl s'il y a 
lieu d'entreprendre la formation de ces tables, dont rutiiiiè 
parait contestable à cause des nombreuses lacunes qu*on y 
rencontrerait. 

La statistique des causes de décès, pour la formation de 
laquelle des instructions ont été données Vannée dernière, 

s'opère assez régulièrement dans les communes. Quelques 
administrations néanmoins ont cru pouvoir se dispenser de 
Ibrmer le relevé des décès par maladies, sous le prétexte que 
les hommes de Fart refusent de donner les renseignements 
nécessaires à cette fin. 

Des observations ont été faites aux administrations com- 
munales, en leur rappelant les instructions ministérielles indi- 
quant de quelle manière il doit être suppléé, le cas échéant , 
aux déclarations des médecins. 

Un débat s'est élevé entre le bourgmestre et Téchevin 
offîcier de l'état civil d'une commune de la province, au sujet 
de la tenue des registres de Tétai civil. 

Ce dernier prétendait que la délégation qu'il avait reçue en 
vertu de Tarticle 93 de la loi communale du 30 mars 1S36, 
avait la môme durée que son mandat d'échevin et que le 
bourgmestre ne pouvait pas reprendre les fonctions d'oÛicier 
d'état civil avant l'expiration de ce mandai. 

C'est évidemment là une erreur : les fonctions dont il s'agit 
sont confiées par la loi au bourgmestre , qui a la faculté de 
ne pas les remplir, et dans ce cas , le collège des bourgmestre 
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el échevins doii les déléguer à Tun de ses membres ; mais 
comme le bourgmestre est l'officier de Tëtat civil institué par 

la loi , il a le droit d en exercer les fonctions chaque fois qu'il 
le croit utile I nonobstaut la délégation donnée à Tun des 
échevins. 

Des omissions et des irrégularités graves ont été remar- 
quées dans les registres de Télat civil d une commune de l'ar- 
rondissemeot de Mons. Ces faits provenaient de la négligence 
du secrétaire communal » qui était en même temps chargé des 
c'crilures de létal civil. 

Pour remédier en partie à cet clat de choses, il avait été 
convenu entre M. le Commissaire de Tarrondissement , le 
bourgmestre et l'un des échevinsque le seciétaire donnerait 
sa démission , ou que le conseil communal le révoquerait. 

La proposition de révocation ayantété faite au conseil , cette 
assemblée a décidé de maintenir le secrétaire en fonctions 
à la condition qu'il remplirait mieux ses devoirs. 

L'autorité supérieure ne pouvait se contenter de cette tolé- 
rance , qui mettait de nouveau le service important de Tétat 
civil k la merci de la négligence du secrétaire. On fit connaître 
au bourgmestre, ofTicier de Tétat civil, qu'ayant le droit, aux 
termes de rarlicle U3 de la loi communale, de nommer et de 
congédier sans en référer au conseil » l'employé chargé de la 
tenue des registres, il ne pouvait se dispenser de révoquer le 
secrétaire en cette qualité spéciale, sous peine d'encourir la 
responsabilité des irrégularités dont celui-ci se rendrait encore » 
coupable et contre lesquelles des mesures sévères devraient 
être prises. 

Le bourgmestre, appréciant la valeur des observations qui 
précèdent, satisfit au désir exprimé par l'autorité supérieure 

et remplaça le secrétaire dans ses fondions d'employé de 
l'état civil. 
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Le bénéfice des dispositions de l'arlicie 9 du code civil a été 
réclamé, pendant Tannée 1867, par 19 individus nés en Bel- 
gique de pères étrangers. 

Aucune déclaration en vertu de l'article 10 du même code 
n*a été faite pendant la même année. 

Conformément à l'article 4 de la loi du 27 septembre 1835, 
â individus ont déclaré vouloir jouir du bénéfice de la natu- 
ralisation accordée ft leur père. 



TITRE II. 

CHAMBRES LÉGISLATIVES. 

SECTION. — Révision des listes électorales. 

A l'occasion de la formation des listes électorales pour les 

Chambres et le Conseil provincial, la Dcpuialion permanemc 
a été saisie de 33 appels* de décisions rendues par les collèges 
des bourgmestre et échevins. 

15 appels ont été fonncs par les intéressés et 20 par des 
tiers. 

f S appels ont été admis, les 18 autres ont été rejetés. 

Des pourvois en cassation ont été formés contre deux des 
décisions intervenues; ils ont été lejetés. 

Le relevé cî-aprés indique le nombre des électeucs aux 

Chambres législatives pour Tannée 1867. 
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Le relevé qui soit indique le oombre, dans efaaqae arron- 
dissement administratif, des électeurs aux Cliambres législa- 



tives , par professions ou conditions : 
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PROFESSIONS 



00 



tUiNDlllOiNS. 



Juges et G0Ei6enici*â . 
Avoents et avoués. « 
Notaires .... 

^tTinislres dos (■■i]lî'''s . 
i.hcfs fl'in«fi!i)liMii . j>ro< 

Mctlecins cl cha urgiciis 

Aiilrcs personnes appar- 
tenant au service de 
santé 

Hommesde lettres et jour- 
nalistes • . • . 

Artistes, peintres, sta 
tuiiiresct architectes 

Oniciers de 1 armée . 

Priifiriétaires , renti< 
pensionner civîJ:» cl mi- 
litaires .... 

Aulrc^ profcssious . 



Totaux. 



ARRONDISSEBfRNT PK 



19 



8 



154 
108 



1^39 



16 

41 

24 
50 



8 
G5 



39 



577 
742 



y. 
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04 
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2:j2 
79 



39C& 4096^401 
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52 

17 

20 



34 



201 
96 



23G ! 



n 



47 



241 154 
29 1 158 
7(; 268 



25 102 
54' 208 



10 



50b 
207 



5472 



4C0 

I 

35 
4 



1082 
I77i 



Des élections doivent avoir lieu dans le courant du mois de 
juin de la présente année, pour le renouvellement, par 

moitié^ de la Ciiambre des iicprcscuiaius. 

La province de Hainaut n'est pas au nombre de celles 
faisant partie de la série sortante. 

Le collège électoral de rarrondissement de Charleroy s'est 
réuni le 37 janvier dernier pour élire un membre de la 
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Chambre des RefNréseiiiaDls , par suiie de la nomination de 
M. Eudore Pirmez aui fonctions de Ministre de rintérieur. 

M. Pirmez a été réélu. 

Les opérations ont été faites conformément aux dispositions 
de la loi du 19 mal 4867 sur les fraudes en matière élec- 
torale, instrée au Moniteur du 21 du même mois et exé- 
cutoire le 10. «jour après sa publication. 

Cette loi et l'arrêté royal du 17 août suivant pris pour son 
exécution , sont également insérés au Mémorial adminisiraiif 
de la province. ( N.'^' 51 et 81 de lannée 1867. ) 

S.* SECTION. — - Éligislbs m S^at. 

La liste provisoire des éligibles au Sénat a été arrêtée par 
notre collège en séance du â7 avril 1867; la liste définitive 
a été close le 23 mai suivant. . 



Elle comprend 144 éligibles, c'est-à-dire, deux de plus que 

l'oniice précédente. En voici le tnhlcîiii par nrrni)(iiv'>emciil : 





NOUBRJi D'iUGlBLES 


CQTE (l) 

la plus basse. 


AAROMDlSS£M£]SrS. 


qui paient 
le cens fixe 
par la loi. 


qui ne 

pnicnl pas 
le cens. 


A th. . • • • • 

Thuin 


8 ^ 
1i 
15 

8 

5 
14 


7 
22 
21 
6 
7 
VJ 


1119 94 
1143 18 
11 10 32 
1532 39 
1240 99 
1194 34 


m 

Total. . . 


02 


82 






444 





(1) D'après les données fournies par les uiimiui^U allons cuiuiiiunule^. 
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Voici le relevé des diverses motatioos qui oni été opérées 
lors de la révision de cette liste : 

i 1 éligibles ont été éliminés , dont deux appartenant à la 
première catégorie et 9 à la seconde, 

15 nouveaux éligibles ont été inscrits; un a été classé daost 
la première catégorie, les 12 autres dans la seconde. 

4 éligibles sont passés de la secoodeà la première catégorie^ 

La liste des éligibles au Sénat pour Tannée 1867 n'a^ 
donné lieu à aucune réclamation. 

Par circulaire du 26 mai 1858, le Ministre de l'intérieur 
avait reconnu que conformément à Topinion partagée par la 
majorité du Sénat, il y avait lieu de tenir compte, pour par* 
faire le cens d'éligibilité au Sénat, des centimes additionnels 
perçus au proOt des provinces et des communes, établis par 
la loi du 13 juillet 1831 et formant un impôt général perçu 
sur les contributions directes. 

A l'occasion de la discussion du projet de loi concernant la 
réforme électorale à la Chambres des représentaniSi Ton a 
soulevé la question de savoir : si Tarticle 110 de la constitu- 
tion, l'art. 86, n.* 1 de la loi provinciale et l'art. 76 , n.° 5 
de la loi communale ont eu pour effet d'abroger les art. 1 4 et 
IK de la loi du 13 juillet 1891, établissant sur le principal 
des contributions foncière et personnelle la perception de six 
centimes additionnels pour la province et de cing ou sept 
centimes pour la commune. 

Le Gouvernement, par Torgane de MM. tes Ministres de 
l'intérieur et des finances, a répondu que celte question doit 
être résolue affirmativement, parce qu'aux termes des dispo* 
sitions précitées, les provinces et les communes sont libres de 
s'imposer comme elles Tentendent et de choisir telles bases 
d'impôt qui leur conviennent, sauf l'approbation royale et les 
restrictions prescrites par la loi. 
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En conséquence^ les provinces et les commuDes ne sont pas 
obligées de maintenir la perception des centimes spéciaux 
prévus par la loi du 13 juillet 189f ; elles sont libres d'en 
réduire le nombre ou de les supprimer intégralement^ si 
leurs autres ressources sont suffisantes pour assurer la marche 
et le développement des services provinciaux et communaux. 

II résulte de celte intcrprctaiion que la circulaire minis- 
térielle précitée du â6 mai 1858 se trouve implicitement 
abrogée, et que Ton ne doit plus compter à Tavenlr les cen- 
times additionnels dont il s'agit, dans la computalion du cens 
d'éligibilité au Sénat. 

L'attention des administrations communales a été appelée 
sur ce point cl M. le directeur des contributions a été prié 
d'en informer les receveurs pour le cas où ces administrations 
leur demanderaient des renseignements sur les sommes 
payées par des éligibles dans les communes de leur di« 
vision. 



TiTRË 111. 

OKGAMSATIOiN PROVINCIALE. 



SECTION. — Conseil provincial. 
S 1.*' — Actes 4u ConseH, 
Le Conseil provincial a tenu, le 27 mars 1867, une ses- 
sion extraordinaire à Tedet de former une liste de deux can- 
didats pour la place de président du tribunal de première 
instance séant i Mons. 

M. Petit, Rupert, juge en celte ville, a été élu premier 
candidat et M. Uardenpont^ Félix> juge à Charieroy, second 
candidat. 
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Dans la méoie séance, le Conseil a volé une adresse de 
félicitations au Roi et & son Altesse Royale le eomte de 

Flandre, à l'occasion du prochain mariage de ce Prince. 

La session ordinaire, ouverte le !2 juillet| a été close le 19. 
- L'assemblée a tenu 13 séanees publiques, dans lesquelles 
elle s'est occupée des objets et a adopté les résolutions dont 

la nomenclature suil : 

Untt do 2 i.« Vérification des pouvoirs des conseillers nouvellemeni 
j-illa iW. a„,. 

3 juilld. ^ " Formation de la liste de 2 cnndiiials pour la place de 

vice-président du tribunal de 1/' instance de Mons. 

3. * Élection de M. Duquesne oomme membre de la Dépu- 
tatîon permanente, en remplacement de M. Choquet. 

4. ° Transfert d une somme de fr. 700 au moyen d'un 
prélèvement sur l'ar t.. 132 des dépenses du budget provincial 
de l'exercice de 1867, pour augmenter le crédit destiné au 
paiement de l'indemnité allouée aux Conseillers provinciaux, 
par suite de la session extraordirmirc de 18G7. 

5. *— d'une somme de fr. I7â 98 au moyen dun prélève- 
ment sur l'art. 63 des dépenses du budget provincial de 1866, 
pour augmenter le crédit destiné à couvrir les frais d'im- 
pression de l'exposé de la situation administrative de la pro- 
vince, etc. 

G." Autorisation au Conseil communal de Roux d établir 
en cette iocuiiléi un marché au bétail, aux chevaux et aux 
porcs. 

4 juillet. 7." Prélèvement sur le crédit disponible qui figure à 

l'art. 1 10 des dépenses du budget de rcxcrciccdc 1867, d'une 
somme de fr. â!2,7 1 2 20, à l'efTei d'ouvrir un article nouveau 
portant le n.* 409 bis, libellé comme suit : 

« Frais et honoraires résultant de divers procès soutenus 

a par la province, notamment celui relatif aux intérêts de 

< l'ancien encaisse de 1830, etc. > 
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8. * Allocation au badget de 1868 d'un crédit spécial de 

fr. iT.j à l cllt t de couvrir la dépense des travaux de répara- 
tion à faire au palais de justice de Mons. 

9. * Transfert d'une somme de fr. 336 15 au moyen d'un 
prélèvement sur l'art. 109 des dépenses du budget de f866, 
pour couvrir la dépense des travaux extraordinaires de pein- 
turage de la la^de du bâtiment du Conseil provincial| exécu- 
tés lors de la visite de la famille royale. 

* 

10. " Emission du vœu que le Gouvernement veuille bien 
s'occuper, dans un délai peu éloigné , de prévenir par des 
dispositions législatives , la destruction des oiseaux insecti* 
vores, etc. 

1 1 Transfert d'une somme de fr. 4^00 au moyen d'un 
prélèvement sur l'art. 1 10 des dépenses du budget provincial 
de l'exercice de 1867, pour couvrir la dépense de certains 
changements rendus nécessaires à la cour d'assises par le 
procès des nombreux accusés des troubles de Marchienne. 

là.** Rejet de la demande de la commune de Gerpinnes 
d'un subside pour l'établissement d'un cimetière au hameau 
des Flaches. 

IS."* Ratification de la cession à TÉiaty de la route de s joillet. 
Châtelet vers Fosses, à partir dt^ 1.*' janvier 1868, avec les 

charges et obligations contractées par la province. 

14.* Ajournement à la session ordinaire de 1868, de la 
discussion du rapport présenté par la Députation perma- 
nente, relatif à une proposition d'organiser dans la province 
un éiablissement de sourds-muets, avec prière à ce collège de 
vouloir, dans rintervalie, compléter l'instruction au double 
point de vue de savoir ce que coûterait l'établissement d'un 
Institut et de la possibilité, par voie d abonnement ou de 
patronat, de placer des pourvus du iiainaut dans un établis- 
sement étranger à la province^ dans lequel celle-ci aurait 
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toute garantie par suite d'une surveiliaoee ou d'une déléga* 
tîon, — et de présenter un rapport motivé avee ses proposi- 
tions sous ce double point de vue. 

' 1 5.** Approbation du compte définitif de rcxercicede 1865* | 

1 6. * — du eompte final de l'exercice de 1863. j 

17. * — du compte de gestion de Texeriiee de 1866. i| 
9 joillet. 18.° — de l arrêté de la Députation permanente du 9 mai ' 

1867 qui accorde à la dame Piérart, veuve du sieur Wins, 
commissaire-voyer des arrondissements de Tournay-Ath, { 
une pension annuelle et viagère de fr. 750. 

19." — du connpte des receltes et des dépenses de la caisse 
de retraite des employés provinciaux pendant l'année 1866. 

90.* — du compte provisoire de l'exercice de 1866. 

21.'' Autorisation au conseil communal d'Elouges de 
transférer au 4.° dimanche de mai, la foire annuelle qui se 
tient actuellement le 2.* dimanche de ce mois. 
iOjiilkt. Recommandation à la Députation permanente de 

veiller à ce que les administrations communales dressent 
d'une manière plus exacte et régulière les rèles de la taxe | 
provinciale sur les chiens. 

23. ° Avis portant qu'il y a lieu de séparer de Nimy le 
hameau de Maisières pour en faire une nouvelle commune. 

24. * Rejet de la demande de subside pour reconstruction 
de IVglise de Bossus-lez-W alcourt. 

25/ Maintien au budget de Tallocation de fr. 600 destinée | 
k accorder des récompenses aux vétérinaires qui apporteront 
le plus de zèle à la propagation du procédé d'inoculation du 
docteur Willems. 

26.*' Approbation de Tarrété de la Députation permanente 
du 31 mai 1867, qui accorde & la dame Ciaix, veuve du sieur 
Lcclercq, ancien commissaire-voycr cantonal, une pension 
annuelle et viagère de fr. 456 25. 
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97. * Rejet de la demunde de subside supplémentaire pour 
la restauration du beffroi de Tournay. 

98. ° Adoption de la répartition proposée eomme suit, par li jtillei 
M. le Ministre de la justîee, du erédit pour réparation et 

entretien des maisons d'arrêt, etc., savoir : 
Maijfon de sûreté de Mons. • • . • • fr« 1;G32 

^ d'arrèi de Charleroy 816 

— de Tournay 816 

3,964 

29.* Majoration de fr. 600 à 700 du crédit destiné à cou- 
vrir les frais de conservation des archives ordinaires et des 
anciennes archives judiciaires réunies au dépôt de Mons. 

50.* Allocation d'un premier crédit de fr. 1000 destiné à 
compléter l'impression du Recueil général des règlements 
provinciaux du Haioaut* 

31.* Décision portant qu'il n'y a pas lieu de donner suite 
à la proposition de M. le Ministre de Tîntérieur tendant à ce 
que la province intervienne par l'allocation de subsides, dans 
l'organisation d'écoles de musique communales. 

39.* Allocation d'un crédit de fr. 7,500, à titre d'indem* 
nité aux employés des bureaux du gouvernement provincial 
pour travail extraordinaire pendant Tannée 181)7. 

33. * I.* Autorisation à la Députation permanente de faire 
racquisition d'une maison destinée à servir de caserne de 
gendarmerie à Chièvres, moyennant le prix de fr. 12,500. 

9.* Transfert d'une somme de fr. 9,300 au moyen d'un 
prélèvement sur l'article 110 du budget de l'exerciee de 
1867, pour augmenter l'allocation affectée aux frais d'appro- 
priation et de déplacement par suite de cette acquisition. 

34. * Approbation du compte d'apurement des eiercices 
clos et non périmés. 
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35/ Transfert d une somme de fr. 900 au moyen d*tm 
prélèvement sur Fart, 133 des dépenses du budget de 1867, 
pour eompléter le crédit nécessaire à la dépense de recons- 
truction des trottoirs du palais de justice de Gharleroy. 

36. ** Décision portant : qu'ii sera sursis encore au reni- 
plaeemenl du conservateur du vaccin à Charleroy et qu'une 
allocation spéciale de fr. 500 sera portée au budget de la pro- 
vince pour être otferte à M. VVariomont, moyennant renga- 
gement par lui de fournir aux médecins des pauvres de 
l'arrondissement de Charleroy le vaccin animal qui leur sera 
nécessaire pendant un an; 2.*" que ceux de ces médecins qui 
préféreraient faire usage du vaccin ordinaire continueront à 
s'en procurer près du conservateur du vaccin & Mons , qui 
sera tenu de satisfaire à leur demande ; 3.** que la Députatîon 
permanente est priée de prendre les mesures utiles pour que 
les médecins des pauvres de rarrondissement de Charleroy 
qui feraient usage du vaccin animal fassent connaître h l'au- 
torité provinciale, avant la session de 1868, le résultat de 
leurs observations. 

37. * Allocation à la commune de Wagnelée d'un subside 
de fr. 5,300 pour construction d'une église. 

38/ Rejet de la demande de subside pour la reconstruc- 
tion d'une église au hameau de Rosseignies à Obaix* 

39.* Avis porunt qu'il y a lieu de séparer de la commune 
de Froidchapelle le hameau de rourbeehies. 
12jullet. 40.° Allocation sur les budgets de 1868 et 1869, d'un 
crédit de fr. 4,900 formant la moitié de la dépense nécessaire 
pour compléter la transformation de I empierrement en pa- 
vage d'une partie de la chaussée de Binche à Solre-sur- 
Sambre, comprise entre la ville de Binche et la station du 
chemin de fer du Centre. Invitation à la Dcputation perma- 
nente de faire les diligences nécessaires pour obtenir de l'Etat 
un subside de pareille somme. 
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4l .* Allocation à la commone de Porchiea>la-Marebe d'un 

subside de fr. 13,700 à imputer sur les exercices 1868, 
1869 , 1870 et 1871, pour Taider à recooslruire Téglise de 
de celle localité. 

iî.* — nu budget provincial : i.° de fr. 2,700 pour 
payer les loyers de 1866, 1867 et 1868 des locaux ser- 
vant de prisons de passage dans des communes de fioussu» 
Door, Fiobecq, Leasines, Peeq, Quiévraîn et Rumes ; 2.' de 
fr. 1,500 pour les réparations urgentes à effeauer aux bâti- 
ments de quelques-uns de ces établissements. 

Ajournement à Tan prochain de la décision du Conseil 
concernant la construction de prisons de passage ou chanobres 
sûres dans plusieurs casernes de gendarmerie, afin de laisser 
A la Députation le temps et le soin d'aviser et de proposer au 
Conseil ce quil y aura de mieux à faire, tant dans Tintérét 
des finances provinciales que dans l'intérêt du service public. 

43. * Résolution portant qu'il pourra être alloué annuelle^ 
ment & chacun des eommîssaires-voyers d'arrondissement , 
une somme de fr. 1 ,500 à titre d'indemnité de déplacement , 
après justification y sur état, des déplacements effectués | et 
conformément aux conditions actuelles du tarif. 

44. ° Allocation au conseil de fabrique de la cathédrale de 
Tournay, d'un subside de fr. 1 ,560 pour l'aider à couvrir, 
en principal et fraisi le prix d'acquisition d'une maison atte- 
nante Il la cathédrale, è la condition que cette maison sera 
immédiatement démolie, que le terrain restera libre, sans 
pouvoir à l'avenir recevoir aucune construction et que le 
conseil de labrique s'engage à le céder aans indemnité à la 
TOÎe publique. 

45. Avis portant 1." qu'il y a lieu de détacher le hameau U jaiUiU 
de La Louviére de la commune de Saint-Vaast et d'en former 

une commune distincte i S."* que la limite entre ces deux lœa- 
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lilés sera la même que celle eiiatanl pour les paroisses de 
Saint- Vaast ei de La Louvière; 3.* que les archives com- 
munales qui ont été transférées à La Louvière serODt déposées 
k la maison communale de Saint- Vaast. 
17 jiilial. 46/ Résolation porUnt qu'à partir du I.* janvier 1868, 
Talloeation accordée respectivement aux tribunaux de pre- 
mière instance de la province, pour menues dépenses, sera 
fixée comme suit : 
Pour le tribunal de Tonrnay. • , • fr. 9»K00 

— de Charlcroy . . . 2,700 

— de Mons i,800 

47. * Allocation au budget de 1868, d'un crédit extraordi- 
naire de fr. 915 76 au profit do tribunal de première instance 
de Cliarleroy, afin de le mettre à même de couvrir le défi- 
cil existant à la fin de 1866 dans ses menues dépenses. 

48. * Approbation du règlement provisoire d'ordre inté- 
rieur de l'institut opluhalmique établi à Mons, arrcié par la 
Députation permanente le 29 décembre 1866, avec le chan- 
gement de rédaction ci-après à Tarticle 3 : 

c Le directeur, le chirurgien-oculiste et le médecin sont 
nommés par le Conseil provincial; les deux chirurgiens- 
oculistes adjoints sont aussi nommés par le Conseil à la suite 
d*un concours. La nomination des autres employés est laissée 
au directeur et au chirurgien-oculiste. Le jury de concours 
pour les chirurgiens-oculistes adjoints sera composé de trois 
membres nommés par la Députation permanente. » 

Invitation &la Députation permanente de continuer auprès 
du Gouvernement les démarches leiidnntcs à obtenir la ces- 
sion du terrain et des bâtiments nécessaires à rétablissement 
de l'institut ophthalmiquc, conformément au paragraphe 3, 
liltcra B dosa résolution du 18 juillet 1866. 

49. ° Rejet de la demande de la société La CivilisQtim do 
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iemappes, tendant à ce que le Conseil provincial émette le 
vœu que le Gouvernement présente sans retard , à la législa- 
ture, un projet de loi ayant poor objet de rendre la formule 
religieuse du serment judieiaire purement facultative. 

50.' Remplaceme m du n." 5 de larésolulion du Conseil 
du 12 juillet 4866, relative à rétablissement d'une taxe pro« 
vindale sur les permis de port-d'armes, par la disposition 
suivante : 

« 11 sera perçu une taxe de dix francs sur chaque permis^ 
de pon-d'armes de chasse délivré dans le Hainaut et par 
chaque permis de port-d'armes pris dans d'autres provinces 

où celle taxe n'existerait pas, par des personnes domiciliées 
dans le Uaioaut et qui en feraient usage dans celte dernière 
province. » 

81/ Majoration à fr. 90,000 de la somme de fr, 30,000 
allouée pour le parachèvement des travaux de restauration de 
la cathédrale de Toumay, & la condition que TÉlat portera 
aon intervention au chiffre de fr. 130,000. La somme de 
fr. 20,000 constituant cette majoration de subside sera 
repartie sur les quatre exercices de 1868, 1869, 1870 et 
1871 par fractions égales. 

33.* Décision portant quil n'y a pas lieu d^accorder à la 
commune de Wasmcs le subside de fr. 3,K02 iiO qu'elle 
sollicite, ou tout autre d'une moindre importance qu'elle solli- 
citerait par la suite, pour le paiement des travaux è l'église. 

33.* Résolution portant i," qu un subside du cinquième 
de la dépense, sans qu'il puisse excéder la somme de fr. 6,075, 
est accordé à la commune d'Ormeignies pour la reconstruction 
de Féglise existante au hameau d* Autreppe ; S."* que moyen- 
nant ce subside, qui sera réparti sur les exercices 1868, 
1869 et 1870, la commune d'Ormeignics ne pourra plus rien 
réclamer de la province pour la reconstruction de cette ^lise.. 
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8iir le budget de I868| d'une soninie de 

fr. 2,200, destinée ii être disiribuée, à litre de frais de roule, 
à quarante-quatre iostiluteurs des vingt-deux cantons au 
profil desquels les eours de dessin suivant la méthode Hen- 
drickx, doivent être donnés à Toumay et k Charleroy, et k 
ceux qui y auraient droit parmi les neuf instituteurs qui on( 
suivi le cours de Mons jusqu'à la fia, 

55.* Rejet de la demande du Cerde profeuoral pour h 
progrès de l'arboriculture, établi à Gandj à l'effet d obtenir 
un subside de fr.100 pour pouvoir continuer la publication de 
ses bulletins mensuels. 
I S juillet. Wj* Piiation à fr. 800 du chiffire du crédit porté au budget 
provincial à titre de subsides aux communes qui établiront 
des concours pour le bétail gras. 

57.* Résolution portant 1.* qu'une somme de fr. 600 est 
mise k la disposition de la Députation permanente pour être 
répartie entre des élèves de troisième année de Técoie d'in- 
4lustrie et des mines du Uainaut, à reilet de leur faciliter la 
visite de Teiposition universelle de Paris ; 2.* que cette somme 
sera prélevée sur le crédit des dépenses imprévues du budget 
dc1867; 3." que la répartition en sera faite sur les proposi- 
tions de la commission administrative de Técole, et à charge 
pour les élèves subsidiés, de fournir un rapport dans lequel 
se trouveront consignées toutes les observations et apprécia- 
tions qu'aura suggérées à chacun d'eui leur visite de Texposi* 
tion industrielle et particulièrement de certaines parties qui 
leur auront été plus spécialement indiquées. 

?)8.<* Allocation par moitiés sur les budgets des exercices 
de 1868 et 1869, d'un dernier subside de fr. 3,541 86 à la 
ville de Charleroy pour l'aider k supporter les frais supplé- 
mentaires de restauration de l'église de la ville haute. 

59** Résolution par laquelle le Conseil, persistant dans ses 
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demandes antérieures de modiGcation de la loi de 4842, en 
ce qui concerne l^iotervenlion du prêtre dans l'école à Ulre 
d'autorité y réilérant ces demandes avec d'autant plos d» 
vigueur qu'il s'agit aujourd'hui de l'étaMisseoient d'écoles 
d'adultes et voulant constater une fois de plus toute Timpor- 
tance qu'il attache à rinstniction des masses , accorde un 
subside annuel de fr. 14,000 pour favoriser l'établissemenl 
d'écoles d'adultes dans la province , qu'elles soient ou non 
soumises au régime dlospection de la loi de 4842. 

60/ Rejet de la demande de subside pour construction 
d'une église au hameau de Roselies à Prestes. 

61 1 .** Ajournement de la solution des questions relatives 
au projet de suppression des droits de barrière et péages et à 
l'établissement d'impôts provinciaux dans le Hainaut, jus- 
qu'après l'achèvement de l'instruction à laquelle ces questions 
sont soumises. Rétablissement au budget de partie 
des reeettes, chapitre lil, section i ^ des deux articles suivants : 

Produit présumé des barrières sur les routes provin- 
ciales IV. 50,000. 

£ioédant du produit des 5 p. "/o versés par les fermiers 
pour couvrir les frais d'adjudication deces barrières, fr. 3,000. 

69.* Allocation à la commune de Templeuve , pour la re- I) jiiltei. 
cousiruclion de leglise et du presbytère de cette localité, 
d'un subside de fir. 39,000 imputable sur les exercices de 
1868, 1869, 1870, 4871 et 1873. 

65.** Renvoi à la session ordinaire de 1808» de la décision 
sur la demande de subside pour construction d une église 
au hameau de Ut Louvière à Saint-Vaast. 

64. * Rejet de la demande de subside du bureau de bienfai-« 
sance de Saint-Denis pour l'appropriation d'une maison d asile 
eu cette commune. 

65. * Allocation d'im crédit de fr, 3^157 64 pour (aire au 



Digitized by Google 



— w — 

palais de justice de Mons les travaux indiqués au devis esti- 
matif de M. ringcnicur en chef des ponts et chaussées sous 
les chapitres i, 2et 4. 

66. * Rejet de la nouvelle demande du sieur Emmanuêl 
IJoyois tendant à obtenir un subside de fr. 100 pour la pu- 
blication d'un ouvrage de de Boussu faisant suite à l'histoire 
de Mons de cet auteur. 

67. * Ajournement à la session prochaine, de la décision sur 
la demande de l'administration communale de Petit-Enghien 
tendant à Télargissement du pavage de la roule provinciale 
d'Assche vers £nghien , avec invitation à la Députation per- 
manente d^instruîre cette demande et en faire rapport. 

G8." Rejet de la demande du sieur Misonne d'Ënghien, 
tendant à ce que le Conseil autorise la Députation perma* 
nente & lui délivrer une copie (avec indication des signatures),- 
du mémoire d'électeurs provinciaux de Silly qui est inséré à 
la page 9 du recueil des procès-verbaux du Conseil de 1866» 
afin qu'il puisse poursuivre en calomnie les auteurs de ce 
mémoire. 

69. Autorisation à la Députation permanente de faire 
partidper au subside de fr. 1000 qui figure au budget en 
faveur des élèves des écoles d'agriculture, etc., tout élève de 
la province qui en serait reconnu digne et qui fréquenterait 
une école d'agriculture, d'horticulture ou d'arboriculture du 
pays ou de l'étranger. 

70. * Résolution portant qu'à partir du \ oclobre pro-' 
chain, les élèves de l'école d industrie et des mines du Hainaut 
paimntannuellementypourunseulcommepourtousies cours, 
une rétribution de fr. 120 payable par anticipation et par se- 
mestre. — Recommandation à la Députation permanente 
d'user largement de la faculté qui lui est laissée, de réduire 
le taux des minervalia en ftveur des élèves peu fortunés. 
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71. ' Décision porlanl qu'il y a lieu demeure près du 
Gouvernemeot un vomi eo faveur d'un projet de chemiu de 
fer du Haioaut vers le Luxembourg. 

72. * Décision portant mainlien à cinq, du nombre des 
commissioQS ordinaires du Conseil provincial et renvoi à la 
Dépulaiion permanente de l'examen de la question de savoir 
a*il existe réellement une grande différence entre le nombre 
des affaires iraiiées par chaque commission dans la période 
des cinq ou même des dix dernières années, et s'il y a lieu de 
proposer, è la session proehainoi d'étendre ou de restreindre 
les attributions de chacune des dites commissions. 

73/ Emission des vœux 1 .° que le Gouvernement use de 
son influeneCi de ses droits et de tous ses moyens pour que la 
société des bassins bouillers du Hainaut mette à exécution, 
dans le plus bref délai possible, les engagements résultant 
pour elle de diverses décisions judiciaires et de la loi du 9 mai 
I8C6| de faire le transport de voyageurs et de marchandises 
sur les réseaux ferrés de Saint-Gbislain et du Flénu qu'elle 
exploite maintenant, et organise le service pour mettre les 
communes du Borioage qui y ont droit aujourd'hui, en com- 
munication directe entre elles et avec le chef-lieu de la pro- 
vince; 2.' que le Gouvernement concède sans retard une 
ligne de Dour à Quiévrain, afin de permettre de relier cette 
commune et celle d'Élouges aux chemins de fer qu'exploite 
dans oelte contrée la société des bassins houillers du Hainaut, 
et de compléter ainsi une nouvelle ligne de Mons à Quié- 
vraiu, desservant les principales localités du Boriuage, et qui, 
comprenant les deux raccordemenu indiqués, satisfait d*une 
manière plus complète les vrais inlcrcts des populations. 

Th." Emission du vœu qu'il soit présenté par le Gouver- 
nement une loi ayant pour but d'augmenter le nombre des 
Conseillers provinciaux , en raison de l'accroissement de la 
population , pour les élections de 1 868. 
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75.* Émksion da vœu qae le Goumoement aeeopde 

une réduction de 50 p.'/^ sur le prix du parcours des lignes 
de chemins de fer , à tous les élèves qui , pour fréquenter les 
cours d*ane institutioo d'iostruetioo subsidiée par le Gouver- 
nement , sont obligés d'avoir recours au transport parles lignes 
ferrées de rÉtal» 

76/ Émission du vœu que le Gouvernement ne tarde 
pas à mettre en eonstruetion la ligne du chemin de fer de 
Luitre à Bruxelles et veille à ce que la compagnie des bassins 
houillers du Hainaut commence , dans le plus bref délai , les 
travaux du ehemin de fer de ceinture de Charleroy et ceux du 
chemin de fer de ChéteKneau k Luttre qui lui sont concédés. 

77/ Délégation à la Députauon permanente, jusqu'à l'ou- 
verture de la session ordinaire de 1868, des attributions 
conférées au Conseil par le 3.* paragraphe de l'article 68 de 
la loi provinciale, cooeernant la nomination des employés 
provinciaux. 

78." Vote du budget de la province pour rexercice de 1868. 

Le 96 août 4867, le Conseil provincial a été de nouveau 
réuni en session extraordinaire pour s'occuper de la présenta- 
tion de candidats à deux places de conseillers vacantes à la 
Cour d*appel et à la place de président du tribunal de pre- 
mière instance de Tournay. 
Ont été élus : 

1. ^ candidat à la première place de conseiller à la Cour 

d'appel, M. Casier, Hippolyle, juge au tribunal de Mons. 

2. " candidat, M. Cornil, Modeste, juge au tribunal de 
Charleroy. 

I candidat ft la seconde place de conseiller, M. Eedkmany 

Emile, procureur du Roi à Tournay. 

2/ candidat, M. SchoUaert, Adolphe, juge au tribunal de 
Bruxelles. 
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1 candidat pour la présidence du tribunal de Tournay, 
M. Broquet » Ed., vice-président à ce tribunal. 

S.* candidat, M. Dereine, Charles Juge au même tribunal. 

Par suite de la nomination de M. Broquet è la présidence , 
le Conseil provincial a été eonvoqué le 26 septembre, àTelTet 

de former une liste de deux candidats pour la place de vice- 
président du tribunal de Tournay. 

M. Dereine, juge, a été élu l.*' candidat ei M. Consinne, 

avocat, second candidat. 

Enfin une dernière session eitraordinaire a eu lieu le 28 
décembre. Il s'agissait de la présentation de candidats pour 

une place de vice-président au tribunal de première instance 
de Charleroy, vacante par la retraite de M. Michaux. 

M. Hardenpont, Félix, juge a ee tribunal, a été élu 

1 candidat, et M. Motte, Maximilien , juge d'instruction et 
conseiller communal à Cbarleroy, second candidat. 

Dans sa dernière session , le Conseil provincial a décidé de 

maintenir à cinq le nombre de ses commissions ordinaires, 
tel qu'il est fixé par Tarticle 40 du règlement d'ordre inté-* 
rieur, mab il a en même temps renvoyé à sa Députation per- 
manente Texamen de la question de savoir s'il existe une 
grande différence entre le nombre des affaires traitées par 
ehaque comroissioni dans la période des cinq ou même des dix 
dernières années , et s'il y a lieu de proposer d'étendre ou de 
restreindre les attributions de chacune des commissions pour 
Texamen des affaires soumises au Conseil. 

Le tableau ci- après indique le nombre et la nature des 

affaires traitées par les cinq commissions du Conseil pendant 
les sept dernières années : 
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2 
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Total rooa les cinq commissions. 
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— si- 
te dernier remaniemenl qui a eu Heu dans les attributions 
des commissions, date de Tannée 4860 et na commencé à 
jorlir seseffeu qu'en 4861 • C'est pourquoi le Ubleau ci-dessus 
ne eomprend qu'une période de 7 années, il renferme du 
reste assez d'éléments pour qu'on puisse apprécier l'imporlance 
du travail de chaque commission. 

On y voit que si les affaires avaient pu être réparties égale- 
ment entre les eomroissionsi le contingent de chacune d'elles 
aurait été de 74 pendant la période. 

La 1/* commission a dépassé cette moyenne de 18 affaires; 
la seconde de 1 S et la 5.* de 7 seulement. 

Par contre, la 3/ est restée de 15 en-dessous de la moyenne 
et la 4." de 24. 

Nous ne pensons pas que l'écart signalé s'appliquent à une 
période de sept années, soit tel qu'il nécessite un nouveau 
remaniement des attributions des commissions, dont le travail 
peut se modifier d'une manière plus ou moins sensible d'une 
session à l'autre, suivant les circonsunces. Toutefois, si le 
Conseil en jugeait autrement, la 1.** commission pourrait 
échanger ses attributions en matière d'instruction publique 
contre celles relatives aux adminUiralions de bienfaisance de 
la 4." , et parmi les affaires traitées par la 3.* sous le titre de 
police rurale, la 5.' pourrait prendre celles qui ont trait aux 
casernes de gendarmerie, c'est-à-dire à des dépenses provin- 
ciales, sans que le caractère général des attributions de cha- 
cune des commissions en soit changé. 

S 2. — Élections. 

Le tableau qui suit indique le nombre des électeurs pro- 
vinciaux pour l'année 1867 et le rapport de ces âecteuri à la 
|>opulaiion fixée par le recensement de 1856. 
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IMENTS 
kTIPS. 




(ÉLECTEURS 
INSCRITS 




UabiUDls 

le recense^ 

mpnt 
da 31 (lëc. 


— -0» 
RAPPORT 

AtM 
LA VOraLATIOlf 


m ^ 

tf) ce 

5 2 


CANTONS. 


m wta 
4lwlortlt. 


en Tcrta 
de la loi 
Qa Ml avril 

im. 


TOTAL. 


Elf 

1866. 


Blf 

1867. 


g 


1 

Alh 

, Chicvres • . 

Flobecq. . . 
' Frasncs-Iez-B. 

Quevaucamps. 


550 

288 
390 


32 
27 

27 
36 


582 
388 
392 
315 
426 


178U 

18534 

15776 
158i9 
21426 


IsorSO 

47 

48 
50 


1 sur 31 
48 

50 
50 


CDIBLEROY. 


Charlcroy. . 
1 ChAlclct . . 

Fonlaine-rÉv, 
' Gosselies • • 
[ Seneffe. • • 


1355 
670 
740 

670 
864 


69 
43 
29 
59 
50 


1424 
713 
739 
729 
614 


60605 
26313 
28500 
27927 
26979 


43 
38 

36 
U 


43 
37 

Du 

38 
U 


• 


r Boiisstt • . . 
^ Donr* • • . 
/ Lcns • • , • 
1 Mons. . . . 
^ Pâturages. • 


791 

544 
1586 
563 


74 

52 
45 
71 
55 


865 
664 
580 
1657 
618 


40130 
25202 
24663 
54277 
31380 


51 

45 
33 
54 


46 

DO 

42 
35 
51 


g 

i 


' Enghien . . 
i Lcssincs . . 
1 Rœulx • . . 
i Saigoies • . 
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727 
632 


52 

O 1 

44 
45 


572 
555 
771 
«77 


17857 
'i0845 
53816 
24546 


31 

43 
55 


31 

Oo 

44 
56 


• 

sa 


f Beaumont. . 

L Rinche • • . 
} Chiroay. . . 
1 Mcrbcs-le-Ch. 
^ Thuin . . . 


483 

679 
364 
523 
512 


15 

32 
19 
11 
19 


498 

711 

583 
534 
531 


15305 

28370 
14782 
11998 
18646 


50 
41 

40 
35 
34 


81 

40 

39 
36 
35 


TOURNAY. 


f Anioing. . . 
1 Celles. . . . 
J Leuzc . . . 
j Péruwelz. • 
f TempleoTe. 
[ Tournay . . 


406 

W K' VF 

332 
498 
457 
396 
1383 


16 
27 
33 
29 
42 
83 


422 
359 
531 
486 
438 
1466 


23949 
1781 1 
21556 
22248 
18060 
43873 


ou 

49 
40 
46 
41 
29 


>1'7 
50 
41 
46 
41 
80 


La Province. • . . 


18238 


1209 


19447 


769065 


i sur40 


IsuriU 
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Les collèges électoraux des cantons de Boussu, Charleroy, 
Péruwelz elSoignies se sont réunis le 27 mai 1867, pour élire 
ehacun un membre du Conseil provincial en remplacement 
de MM.Choquet, nommé juge de paix, Jonet, élu membre de 

k Chambre des représentants , Laurent et Bouilliart , décédés. 
Ont élé élus: 

Dans le canton de Boussu, M. Colmant, Jules, bourg- 
mestre à Wasmes ; 

— de Charieroy, M. Isaac» Jules , conseiller communal à 
Cbarleroy ; 

— dePéruwdx, M. Bataille , Charles, propriétaire à 

Wiers ; 

— de Soignies, M. Fauquel, Victor, avocat à Soigoies. 
Les collèges électoraux des 14 cantons de la province for 

mant la série sortante du Conseil provincial en 1868, se 
réuniront le 25 mai dans leurs comices respectifs. 

Voici la liste des cantons et des conseillera appartenant à la 
série sortante : 



CARTONS. 



mus £T PRENOMS. 



QUALITE 

or 

PROFESSIOiN. 



DOMICILE. 



Antoiog. 
Aindie. 

Celles. 

Charleroy. 



Wattecant, Achille. 
Brebart, Adolphe. 
Wanderpopen, Auguste. 
Warocqué, Léon (aéoédé). 
firouwet , Paul. 
Thleffiit , Florimoad. 
Hennebert , AlbM. 

Dulait, Adolphe, 

Goret, Godefroid. 
Gendebien , Albert. 

Houtart, Henri. 
Fauconier, Édouard. 
Hanoteau, Floreot. 
Jacqmaiu , Lëopold. 



Brasseur. 
Notaire. 

Propriëtaîre. 

Idem. 
Idem. 

Boargmestre. 

Greffier de la justice 

de paix 
Bourgmestre. 

Industriel. 
Directeur - gérant 
d*astiies,etc 
Mettre de verrerie. 

Négociant. 
Médecin. 

Notaire et bonrg- 
mestre. 



Antoing. 

Taintigaies. 

Binrlic. 

Morlainvo!?;. 

llainc-St Pierre 

Hérinnes. 

Celles. 

MonMr-Mar- 
ehienoe. 

Châtelet. 
Moutignics-sur- 
Sambre. 
Charleroy* 
CliâteleU 
Gilly. 
JitmeC* 
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GANTONS. 



NOMS ET PRENOMS. 



QUAUT£ 
ov 

PROFESSION. 



DOMICILE. 



Charleroy. 
FruDes. 



Lessînes. 

Merbes-le-Cbâ- 
teau. 
Mont. 



Qa«micamps. 

Soignies. 

Templeave. 
Thuin. 



iMte, Jules. 

Wacrenicr, Alexandre, 
Trivière, Ernest. 
Hubert, Alphonse. 

Lebrun, Alfred. 
De Bagenrieux, Victor. 
Tacquenier, Philippe» 
Puissant, Albert. 

Defiicqs. Frëdërie. 

Bourlara , Jules. 
Porlicr. Adolphe. 
Gillion, Joseph. 
Masquelier, Emile. 
DerlKiix, Nnpnlt'on . 
Saiticlcleltc, Charles. 
Mahieu, Alexis. 
Descamps, Gustave. 
Frison, Léopold. 
Jacquet, Germain. 

Fauquel, Victor (dàuission- 

naire). 

De Fonnanoir de la Cazerie, 
Victor. 

Puchalclct, Louis. 
Lebrun, Louis. 
Losseau, Henri. 



Conseiller commu- 
nal 

Proprîélaire* 
Brasseur. 

Notaire et bourg- 
mestre. 

Notaire. 
Bourgmeslre. 
Idem. 
IndustrieL 

Avocat. 

Idem. 
Négociant. 
Fermierpropriélaire 
AToeat. 
Bourgmestre. 
Avoc.'it. 
Bourgmestre. 
Notaire. 
Avocat. 
Chiruiigien. 

Avocat 

Bourgmestre. 
Idem. 

Cultivateur. 
Brasseur. 



Charlerof. 

Escanafiles. 

Frasnes. 

Baudour. 

Lens. 
Acren. 
Lossines. 
Merbes-le-Cbâ- 
teau. 
Mous. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Huvny. 

La Bouverie. 
Ath. 

Stambruges. 
firaine-le» 
Comte. 
Soignies. 

Templeave. 

Saint-Léger. 

Thuiliies. 

Tbuia. 



En eiécution de la loi do t8 juillet 1864 , qui a rétabli le 
canton de Châtelet ^ la représentation au Conseil provincial 
du cauton de Charleroy sera modifiée de telle aorte que six 
eooseillers seront élus pour ce dernier canton et deux pour k 
canton de Cliàtelet, 

Les Collèges électoraux des cantons d'Aih et de Tournayae 
réuniront égalementle même jour pour élirechaeunun membre 
du Conseil provineial, le premier en remplacement de M. Bro- 
quet , nommé commissaire de l'arrondissement d'Ath et le 
second en remplacement de M. Gousinne, nommé juge au 
tribunal de première instance de Tournay. 
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Ain imnes de Tarticle é de la loi da 19 mai 1867 relative 

aux fraudes en mntière électorale, l appel des électeurs doit 
être fait sur une liste contenant les Doms de tous les électeurs 
du eaoton si eelui-ei est réuni en une seule assemblée et les 
nomsdes électeurs de la section si le collège électoral est divisé. 

Afin de mettre MM. les Commissaires d'arrondissement à 
même de tenir les listes toujours prêtes pour les faire servir au 
besoin, nous avons procédé , d*une manière générale, par 
arrêté du 15 juin 1867, à la répartition des électeurs en 
sections pour tous les cantons de la province qui comptent 
plus de 600 électeurs et qui, aux termes de Tartiele 12 de la 
loi du 30 avril 1836, doivent être divisés. 

Pareille mesure sera prise chaque année immédiatement 
après la révision des listes électorales. 

S 3. — Becueil du onknnaxues fmwineiales» 

Lors de la dernière session, la commission spéciale du 
budget et des comptes a soumis au Conseil l'exposé qui suit : 

a Par décisions du 19 juillet 1859 et du 17 juillet iSiO, 
le Conseil a ordonné la publication d'un recueil complet de 
toute la législation provinciale du Hainaut. 

« Ce recueil doit être divisé en trois parties comprenant : 
la première, les règlements antérieurs à la réunion de la 
Belgique à la France; la seconde, les actes intervenus entre 
cette réunion et Tannée 1843; la troisième, la législation 
provinciale contemporaine. 

< La 3.* partie seule a été publiée. Rien n'a été fait pour 
la 1.** Dans la 3.% on s'est arrêté à l'année 1830. 

c( Votre commission spéciale cfoit qu il est utile d'achever 
celte publication. 

€ Et d'abord, en ce qui concerne l'époque contemporaine, 

3 
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vc'esi rendre servie^ à tout le inonde que de réunir en un 
format cominode et d'offrir h un prix modéré, la collection 

des actes du Conseil, aujoiird hui ensevelie dans le recueil 
déjà si vaste du Mémorial administratif qu encombrent néces- 
sairement tant de mesures de détail. 

€ La première partie n'a plus dintérét qu'au point de vue 
liislori(iue, mais sous cet aspect, elle ne sera pas sans utilité. 
Il est bon, même de nos jours, qu'on puisse par le simple 
rapprochement de la législation des deux époques, se rap-> 
peler de temps à autre, toute la distance qui sépare notre 
organisation actuelle de l'ancien régime. Il est bon qu'on voie 
• avec quelle rapidité et quelle énergie Tesprit des temps nou- 
veaux a amélioré la condition de Thomme, dans Tordre ma- 
tériel comme dans Tordre moral. II y aura là à la fois matière 
à de fréquents hommages de reconnaissance envers les fon- 
dateurs de la société moderne et A de nouvelles et plus har- 
dies aspirations vers un avenir meilleur encore. 

« En conséquence, votre commission spéciale a l iionneur 
de vous proposer d'ouvrir de ce chef un premier crédit de 
mille francs. » 

Comme le dit la commission, la 2.' partie du recueil 
seule a été publiée; rien na été fait pour la 1/% et dans la 
3.', on s'est arrêté à l'année 1850. Mais il convient de re- 
marquer que par resolution du 23 juillet 184G, le Conseil a 
décidé d'ajourner la formation du recueil des Charles, cou- 
tumes et ordonnances ( l.'* partie), pour le motif que le 
Gouvernement venait d'ordonner la publication d'un sem- 
blable recueil pour tout le royaume. (Arrêté royal du iâ 
avril 1846, Moniteur du âS. ) 

Depuis quelques années, la commission chargée de re- 
cueillir et de coordonner les documents à insérer dans celte 
publication, soccupe activement de sa mission. 11 résulte en 
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effet du procés-verbal de la séance du 5 novembre dernier 
( Moniteur du 13, page 0,246 ) que Timpression du recueil 
est commencée, ci que M. Faider, chargé du travail pour le 
liaioaut, a annoncé à la commission qu*un demi-volume 
serait achevé prochainement, et que la 1.* partie, renfermant 
les chartes générales de 1610, suivrait de près. 

Il ne parait donc pas qu'il y ait lieu de prendre aucune 
mesure relativement à ce point, au moins pour le moment. 

Pour remplir les intentions de la commission spéciale du 
budget, il restait à compléter la 3." série du recueil pro- 
vincial, en publiant dans le format adopté, les règlements, 
ordonnances et arrêtés d'administration générale intervenus 
dans le Hainaul depuis 1851 jusqu'à ce jour. 

Ce travail vient d'être envoyé h MM. les Conseillers provin- 
' daux comme annexe au Mémorial administratif. 

SECTION. — DtfPUTATIOK PBRMANBRTB. 

Pendant Tannée 1867, la Députalion perniancnle a tenu 
124 séances, dans lesquelles 15,627 affaires ont été traitées. 

Ily a une augmentation de 10 séances et de 584 affaires 
sur l'année précédente. 

Les trois membres delà Dcpulation faisant partie de la série 
sortante du Conseil provincial en 18G8, sont MM. De Faeqz, 
Wanderpepen et Frison. 
3.* SECTION. — Personnel des boréaux de l ÂUiiiMSTnATioN 

FROVIIICIALB. 

Les allocations que le Conseil provincial a votées dans ses 
sessions de 1866 et 4867, à l'instar de ce qui avait été fait 
dans la province de Brabant , en faveur du personnel des 
bureaux pour travail extraordinaire , ont fourni à M. le Gou- 
verneur l'occasion d'insister vivement et à plusieurs reprises 
auprès du Département de Tintérleur pour obtenir une amé- 
lioration de la position des employés du Gouvernement pro- 
vincial. 



• 
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Les fâcheuses conséquences de la réduciiou du nombre de 
ces employés, lors de Is réorganisation de 1864, n'onipas 

lardé à se faire sentir, comme on l'avait prévu d'ailleurs, non 
seulement dans le tiainaut, mais encore dans d'autres pro- 
vinces ; en effet , par suite des mesures de décentralisation 
qui ont été adoptées par le Gouvernement et des innovations 
introduites dans la législation , bien que Temploi de deux 
presses autographiques ait allégé , depuis 1850, la besogne 
des expéditionnaires, le travail des bureaux de l'administra- 
tion provinciale s'est accru considérablement et augmente 
encore tous les jours ; il devient urgent de parer aux inconvé* 
nients que cet éiat de choses présente. 

Tel a été le but des réclamations adressées tant par M. le 
Gouverneur du Hainaut que par plusieurs de ses collègues à 
M. le Ministre de rintérieur. Elles seront renouvelées avec 
plus dinststance encore, en ce qui concerne le Hainaut, lors- 
qu'il pourra être fait rapport sur les différentes questions 
posées récemment à MM. les Gouverneurs de province au 
sujet de la simplification des écritures administratives, me- 
sure qui , pour les motifs énumérés ci-dessus, ne peut évi- 
demment pas être considérée comme applicable à notre pro- 
vince où, depuis de longues années, l'attention incessante du 
Gouverneur et de la Députation permanente s'est portée tout 
particulièrement sur cet objet. 

4.* SECTION. — AacBiVBS. 

Suivant l'état fourni par M. l'archiviste Lacroix, le dépôt 

de Mons a reçu, l'année dernière, de nouveaux accroissements, 

présentant un véritable intérêt et dont voici la nomenclature : 

Documents résidtant du triage qui s^opère à la seconde section 
du dépôt , ef entrés à la section centrale, 

1. ' Qualrc-viiig(-onze feuillets dclacliés, avec table, paraissant 
avoir fuit partie d un recueil, eu forme de cartulairc, d'actes 
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concernant plus particulièrement le Hainaul et la ville de Mons, 
des Xn*, XIII", XIV" et XV" sièles. Ces actes émanent, pour la 
plupart, de : Bauduin VI, Jean I d'Avcsnes, Henri, évêque de 
tiége, Jean 11 d'Avesnes, Philippe-le-l]ei , Guillaume, Auberl 
et Jacqueline de Bavière , comte et comtesse de Haioaut , Phi- 
lippe de Bourgogne, du grand bailli de Haioaut et de la cour à 
Mens. La transcription de ces eliartes est de la première moitié 
du XV* siècle et d une écriture soignée. 

9.* Recueil de formules de requêtes et d'actes divers à Pusage 
des praticiens, suivi de (j[uel(iues commentaires sur des disposi- 
tions de chartes. 

3. * 2 comptes, en parchemin et bien conservés, de la recette 
des aides de Hainaut. te premier, rendu par Jehan de le Croix » 
le S9 mars i486 avant Pâques (1487 n. st.); le second, par 
Bertrand de Fyve, le 39 décembre I50S. 

Ces deux documents sont d*autant plus intéressants qu'ils con- 
tiennent des renseignements sur les députés de la province aux 
anciennes assemblées nationales de la Belgique, tenues à 
Bruxelles , en janvier, février et mars 1505, et qu'ils viennent 
combler des lacunes laissées au tableau de ces députés. 

4. * Volumineux compte d'apurement de la même recette , 
vendu aux députés des états de Hainaut, le 47 janvier 1696, 
pour la gestion du receveur Ghodemart. 

5. * 5 liasses composées de pièces diverses concernant les aides 
et subsides de Hainaut, des années 1483, f540, 1953, 1634et 
1676, 

6. ' Cahier de 20 feuillets, non cotés, en papier, formé de copies 
souscrites par un sieur de Bermenicourt (sans plus), en 1583 , 
contenant : l** les conditions imposées par le comte de Nassau, 
de Viane, seigneur de Bréda, au nom de MaximiUen, roi des 

Romains et de l'arcliiduc Philippe, son fils , pour recevoir h 
merci la ville de Bruges ( traité dont la publication aux habitants 
de cette ville eut lieu le 6 décembre 1490); 2.*^ le traité de paix 
conclu à Arra9, le 23 décembre 1482, qui eut pour base le 
ninria2;e du Dauphin de France, fils de Louis XI , avec Margue- 
rite d Autriche, Elle de l empereur Maximilicu et de Mûrie de 
Bourgogne. 

7. ° Lettre close adressée à mailre Jacques Vivien, conseiller 
du conseil du roi à Mons, par Marguerite, duchesse de Parme et 
de Plaisance, régente et gouvernante des Pays-Bas, par laquelle 
elle ordonne : « que pour la bonne conservation des hauteurs, 
droits et autorités du roi, que les dénombrements des fiefs tenus 
et mouvants du comté de Hainaut, ainsi que les autres papiers. 
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Icttriages et munimcnts concernant Sa Majesté , soient mis et 
gardés en la trésorerie des chartes de ce pays. > — Orig. daté de 
Bruxelles, 2 mai 1560. 

8. " Déclaration de ce qui est dû à Georges Lcnguerant et 
Antoine Quareau, pour avoir, à la requèlc du grand itnilli de 
Hainaut, conduit, du 8 au 17 janvier 1474 (n. st.), Plnlippe de 
Compoys, chevalier, seigneur de la Cliapellcct de Graudcourt, 
lieutenant et preniier tlianibellan de Monseigneur de Homont, 
vers les italiens qui venaient se mettre en garnison aux frontières 
des pays du duc de Bourgogne, et qu'ils trouYèreDi au passage 
de la Meuse-Iez-Couvin. 

9. *» Pièce, datée de Bruxelles, le 12 avril 15C8, et relative à 
une lettre mioatoire (dont copie est jointe) du marquis Philibert 
de Baden, urince de Tempire, adressée à ceux de la ville de 
Mons, et reckuoant d*eux la somme de 50,000 éeus eu répara- 
tion de ce qu'il avait été arrêté et retenu prisonnier en ladite 
ville, paroraredu Conseil provincial (sic), pour donner satisfac- 
tion au peuple au mois de juin 1 504. 

L'arrcslafion donl s'agit avait été molivt'e par les mauvais trai- 
tements inlli|;és h deux marchands, près du château de Uoussu, 
par certains hommes velus à la mode d'Allemagne, comme 
l'étaient ledit marquis et ses serviteurs. 

10. ** Pièce intitulée : u Sensuivent les villes qui doivent 
(I ghistcs au Roy Jacques, comte de la Marche et seigneur de 
« Leuze. >» Sans date (XV. siècle). 

11. " Lettre, datée de Cracovie, le 2fi avril 15G2, adressée ^ 
Claude Roussel, écuyer, secrétaire du duc d'Arseliot , par Pierre 
Boussel , son frère , au sujet de sa bonne fortune en Autriche, 
étant en amhassade vers l empcrcur. 

12. " Documents faisant suite à ceux précédemment découverts 
et portés au livre dcntrée du dépôt, coneernant la surprise de 
Wons par le comte Louis de Nassau, en i.*i7:i. — Liasse composée 
de pièces Irès-curieuscs et la plupart inédites, de la commission 
des trouhles iustilucc eu cette ville, telles que : 1.*' Copie de la 
commission du seigneur de Noircarme, grand bailli de Ilainaut ; 
S.' Reproches faits au magistrat , et charges du portier de Bertai- 
mont ; 3.* Enquête et pièces jointes (quittances du comte de 
Nassau), au sujet des sommes versées entre les mains de louis 
de Nassau par Jean Ilallet, receveur des confiscations. — Relation 
intéressante de ce qui est arrivé à ce personnage depuis le jour 
de la surprise de la ville; 4.°Productions faites par Bon Francau, 
receveur des confiscations . es melles d'Ath et d lïinghien ; 
5." Hdle intitulé : « Pour les procès des prisonniers cy-cnssuivaiis 
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• oyr les tcsmoios soiilcscriplz ; » C." Requclc présentée au sieur 
de V'aul\, jj;ouvcrneur (Je la ville de Mons, el aux commis, par 
Cutheriiie de Tcmplou , épouse de Jérôme de le Rue; 7.*» Pro- 
ductions faites dans une instance mue par rapport aux nantisse- 
ments Aiits entre les mains de Charles de Villers , mayeur de- 
Mous, avant la surprise de cette ville. 

I5.<* Lettre missive de Tarchiduchesse Isabelle, datée de juil- 
let 1651, adressée au grand bailly de Haînaut, puur lui ordonner 
de se rendre avec une suite , à Avesnes, i l'effet de recevoir la 
reine- mère de France et rengager à venir à Hobs ■ comme lieu 
« où elle sera plus asseurëe , » etc. 

14. * Exposé fait aux États généraux assemblés k Bruxelles, le S 
juillet 1634, au nom de Philippe IV, roi d%pagne. 

15. * Lettre adressée le 3 octobre 1794, par le sieur Gillet, 
représentant du peuple près de Tarmée de Sambre et Meuse, à. 
ses collègues près Tarmée du nord, & Bruxelles, au sujet de la 
reddition de la ville de Juliers, et la situation de la ville de 
Maestricht à cette date. 

16. * 13 Janvier 1693, à VerênUlM Arrêt du roi, en son. 
conseil d'Etat , portant que Ton devra appeler devant le conseil 
supérieur de justice de Mons , des sentences rendues par le Con* 
seil provincial de Namur. — Orig., sur parchemin, signé Le 
Tellicr, — A cet acte est joint un oxomplairc imprimé par ordon- 
nanccdcia cour souveraine, à la rcqucle du conseiller avocat du roi. 

Même date el même lieu. Lettres de Louis XIV , roi de France , 
ordonnant an procureur-général, en son conseil supérieur de 
Mons, de mellre à exécution Tarrêt i[ui précède. — Orig. sur 
parchemin, signé du roi , sceau enlevé. 

d 7." 4 volumineuses liasses renfermant cFiviron 1.000 {lièccs, 
la plupart oflîciellcs,de la correspondance tlu duc de Croj-llavré, 
marquis de Renty, etc., gouverneur capitaine général et grand 
bailli de Toumaî-Tournésis , pair de Hainaut, etc., des années 
16S7 à 1648. Le plus grand nombre de ces pièces sont en espa- 
gnol. On y trouve beaucoup de renseignements sur les affaires 
politiques du temps, sur les aides et subsides, et des convocations 
aux états de Hainaut et du Tournésis. 

Cet important accroissement fait suite aux documents de même 
nature renseignes comme entrés au dépôt en 1865. 

ÎS,* Abbajje de Bonm-Espéranct à Veillcreille-lez-Brajjcux, 
— Pièces rclativesà une contestation avec Mcssire Jean dcMauldc, 
nu sujet du droit de patronage de la cure de Familleureux. — 
Juillet ICOI. — Intéressantes au point de vue dcs droits du sew 
gncur du.licu et de ceux de labbayc. 
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Ce document et ceux qui suivent ont été répartis dans les 
diverses catéj^uries du dépôt auxquelles ils ont paru se ratta- 
cher. 

1 9. ** Béguinage d'Ath: Lettres de Marguerite de Bavière, 
eomlcsse deHainaut, datées d'Alh, le 25 août 1422, exemptant 
du droit de meiUeur-caiel le Béguinage fonde eo cette ville par 
Maillet Boodant , en la rue du Moutin , pour y receFoir les pauvres 
ehartriers malades. — Copie, sur papier, oertiOëe et dalëedu 9 
janvier 1447 (t. st.) , avec soeau en placard de Cdlarsde Lissue « 
receveur du domaine d*Ath. 

20. <» Chapiin de Sainte-WaudrUf à Mons. — Inventaire des 
intendits , crayons généalogiques et preuves de filiation des pré- 
tendantes , trouvés dans Taneien couvent des filles de Notre- 
Dame , ex-burenu du triage des titres, à Mons. — 6 juillet 1809. 

Lettre de Charles-Louis-Auguste-Ferdinand , due et prince de 
Looz-Corswarcm , conférant le cantuairc de la chapelle de Notre- 
Dame des Se[)t - Douleurs , fondé en l'église de Sainte-Waudru, 
parle testament de Nicolas de Francqueville , au sieur Herman- 
Louis-Joseph Froidmon, prêtre, licentié es droit et avocat au 
conseil souverain de Hainaut. — 50 juillet i7G8. 

21. " Chapitre de la Cathédrale de Notre-Dame , à Tournai/, 
• — « Certificat délivré en faveur du chanoine Philippe de iiou- 
longnc, homme noble et d'excellente réputation. » 

Chapitre de Saint-Germain y à Mons. — Appointement entre le 
chapitre et la ville , au sujet de la domination dans l'église de ce 
chapitre. — Copie , par extrait , du Ijvre rouge des privilèges de 
la ville de Mons. — 30 avril 1474. 

Pièces relatives à un différend avec la ville , par rapport à la 
grand*me8se et à la procession du dernier jour de l'octave de la 
Fête-Dieu* — Juin i679, — Gespièeessont cotées: Coffre n.^Z^ 
Farde ^i. 

Pièces détachées ayant rapport à Téleetion des chanoines. 
(XVIII* siècle.) 

32. * Coweni des Domimeains, à Mons, — Papiers relatife à la 
donation pieuse d*Ântoine Jacques, pour son entrée dans cet 
ordre. — Année I7â0. 

33. ' Prieuré d'Oignies. — Bulle du pape Paul Y, accordant 
des indulgcucesà la confrérie érigée , sous Tinvocation de Sainte- 
Mario d'Oignies , dans Téglise du prieuré de Saint-Nicolas , audit 
Heu , diocèse de Mamur. — 45 mai 1619. 

34. * Anderhtes, — 3 cahiers do vingtièmes, des années 1638 
et 1697. 

25.** Avesnes, - Cahier contenant les rôles de gens de guerre 
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px de eheYioz levés pour les états de pardeç& et tenant garnison à 
Avesnes cl aux environs sous la charge et conduite de Ferry de 
Carondelct, chevalier, seigneur de Potelles et gouverneur des 
villes d'Âth et d'Avesnes. — 13 août. — 2i octobre i55S. (Docu- 
ment fort curieux en très-mauvais état.) 

26. " Binche. — Octroi accordé» ao nom de Tempereur, aux 
gens de la loi de Binche, de mander vers eux les héritiers des 
maisons brûlées, pour savoir s'ils consentent à les réédifier, et 
dans la négative, à passer Théritage à nouvelle loi, etc. — 15 oc- 
tobre 1554. — Copie certifiée, sur papier. 

27. " Gaesbeke (Baronnie de). — Lettres du conseil privé 
nommant le duc d Havre i;ouverneur et surintendant général du 
château, parc, jardins et dépendances de la terre et haronnie de 
Gaesbekc, — 21 février 1659. • 

28. ** Jlal (Église Notre-Dame à), — Procès-Verbal, dressé le 
i 1 octobre 1542, des joyaux en or et en argent fondus à Bruxelles, 
en deux masses, qui furent converties en monnaies, à Anvers, 
jusqu'à la somme de 2,249 florins caroius 52 sols 6 deniers. 
Parmi les objets fondus figurent deux mannequins (statuettes) 
d'or représentant le duc Philippe de Bourgogne à pied et le duc 
Charles à efaeval, et l'empereur en argent massif. 

29. * JemmapeH. — 2 comptes de la commune, rendus par le 

receveur Terrasse, pour les années 1811 et 1815. 

50. ° Moiis, — Privilé-^c accordé à la ville par Guillaume, 
comte de Hainaut, de pouvoir faire venir le cours de la Haine 
jusqu aux fossés de la forteresse, ulin de remplir ceux-ci. Cet 
acte est daté de Uons, le dimanche après la Saint-Denis 

— (Copie). 

Ordonnance de Sa Majesté, défendant aux habitants de Mens 
et des environs de faire moudre leurs grains ailleurs qu'aux 
moulins Jumeaux, au Pont, Saint-Pierre , au Bois et au mou- 
lin à vent deiemmapes, qui sont banaux. — Sans date, sur 

parchemin. 

Statuts de l'académie de musique instituée à Mons, en 1G78, 
sous rinvocation de Notre-Dame de Messine, dans Téglisc parois- 
siale de Saint-Nicolas-en-Bcrtaimont. 

51. *" Naast. — Chnsscreaux, assiettes et criées des vingtièmes 
et des pauvres de ce lieu. XVII.*' siècle. 

32.** Quesnoy. — Lettres datées de Bruxelles, le 18 décembre 
151.*), par lesquelles Tarcbiduc Charles interprèle la charte oc- 
troyée par le comte Aubert de Bavière à la ville de Quesno\ . le 
pénultième janvier 1590, cl confirme les francliises et privilèges 
de lu ville. — (Copie). 
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o^.^Thulin. — 2 comptes, l'un de régliie, rendu pour lies* 
années 1777 , 1778 cl 1771) ; I jintrc des pauvres, pour les années 
4779 et 1780. — A ces romptes sont Jointes les pièces justifiea- 
livcs des Fccelles cl dépenses. 

Dons faits au dépùtf en 1867. 
54.'' Par M. J. llulin, de la compagnie de Jésus à Mons* un* 
document conlennnt I îiG feuillets chiffrés et intitulé sur la cou- 
verture : i< Libvre des villaii^es du pays de Haynnaut touchaot 

« les impôts. » — Année ili42. 

Au Ire document contenant les criées des impôts courants nu 
pays de Ilaiiiant, des années i'ôhO et 1551. — Ce volume est 
formé, comme le précédent, par juridiction civile de la province. 

35. " Par M. Robert, cmploy*'. h Mons. — lîulle du pape 
Clément XI, conférant à Henri Godleret, une prébende au cha- 
pitre de Saint-Germuin, à Mous, en date du 12 des calendes 
d*aoAtl713. 

36. •» Par un anonyme, plan terrier intitulé : « Carte figurative 
• des prairies , prés et ferres , situés sur k commune de Biercëe 
« apparleaant aux représentants Charies Cantiniau , mesurée 
« au mois de mai 1800 , par Bernard Liévin , arpenteur de 
« résidence à Thuin. « — Orig., en couleurs, avee échelle. 

37. * Par le Conservateur, plan intitulé : « Plan de la ville de 
« Yalenciennes prise par les troupes de Sa Majesté Tempereur et. 
« roi et celles de ses hauts-alliés, le 28 juillet 1793, en suite de 
« capitulation; » levé par C. -A. Des Fo^és. — Orig. en couleurs, 
avec échelle et Icgcode. — Ce plan, d'une parfaite exécution , est, 
très-intéressant par les détails qui s'y trouvent ; il est cependant 
à regretter que des parties de la léi^endc soient enlevées. 

Carte intiluh'e : « Iiel|;i(iiie , divisée en provinces et arrondis- 
sements, dressée et gravée en 184:2, par De Labocse, hors la 
porte de Flandre, Bruxelles; » avec échelle et uu indicateur des 
signes employés. 

Dans le coin inférieur, h gauche, est le plan de Bruxelles avec 
les nouvelles rues projetées ; aussi avec écheUe , légende et rose* 
des vents. 

Elle est environnée de quelques principaux monuments civils et 
reli^eux de Hruxelles, et figure aussi 1 hôtel de ville de Louvain 
et la cathédrale d'Anvers, et au tas, les blasons coloriés des neuf 

provinces helges. 

Plan iii;Mrant le côté droit, avec pont-levis , delà porte d'entrée 
de la i^rande eonr de ranciciinc abbaye d*l!;[)inlicu , av.tnf sa 
démolition , eu 1078. — Ce monasièrc <''lail situé sur l;i Haine, 
au faubourg du Pare, h Mons. — Ce plan, san-. date, peint à la 
gouache, est d'une architecture vraiemenl remarquable. 
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38." Par le Conservateur-adjoint , plan des villages de Toni^re- 
Noire-Dame et Ladenzo; levé par Jean-Iliplisle Lchcnu , i^éo- 
mètre et arpenteur.— Uiig., ea couleurs, avec échelle et légende. 

SectUm des andennes archives judidairei. 

M. rarchiviste disait, lanoée dernière, qu'il avait été beau- 
coup fait jusqu'alors pour parvenir à une organisation géné- 
rale et méthodique des archives confiées aux soins de son 
adjoint , mais qu'il restait une infînité de iravaux à y eiïeciuer 
encore pour arriver à une coordination déûnitive qui doit 
précéder les inventaires complets et raisonnés de leur com- 
position. 

La principale opération de l'année a été le récolement et 
la mise en ordre, sous inventaire, de 652 registres divers de 
la Cour et du Conseil souverain. Avant les travaux de plâtrage 

et de menuiserie qui ont été exécutés en 18Gj, ces registres 
étaient disséminés, et dans un grand éut de malpropreté» 
Ils sont aujourd'hui munis de titres et d'étiquettes portant 
leur numéro d'ordre. 

D'autres travaux ne pourront être achevés qu'en 4868; ils 
comprennent la répartition et le classement des greffes de jus- 
tices seigneuriales, des comptes de tutelles et curatelles ren- 
dus à la Cour et au Conseil. Le classement des archives de 
la Chàleilenie d'Ath est terminé et le relevé des documents 
de cet office a été remis à l'archiviste. 

L'archiviste-adjoint espère pouvoir se livrer tout entier au 
triage et au classement des procès jugés par le conseil ordi- 
naire, c'est-à-dire, aux sièges du grand bailliage, de l'au- 
diL'iiL'o Cl ilu lerragc. Ou s'attend à y trouver des pièces se 
. rattachant aux dossiers de la Cour, lesquelles viendront com- 
bler des lacunes qui se remarquent encore dans cette dernière 
collection. Après ce triage, et seulement alors, on pourra 
s'adonner à la besogne si importante de l inventaire générai 
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analytique de toutes les archives qui composent la seconde 
section. 

Hè p ê i des arckive« de l'État , k Vournajr. 

Le oonservalear a continué le classement et Tinventaire 

des comptes particuliers des impôts du Tournaisis, ainsi que 
des fardes et papiers renfermés dans des eartons. Ce double 
travail pourra être terminé dans quelques années. 

Le dépôt s'est accru, 1 an dernier, de plusieurs manuscrits 
provenant de la succession de M, René de Rasse, et donnés 
à la ville par M. de Garcia de la Véga. En voici Tiadi^ 
cation : 

A. 2 registres aux comparutions ( 1737-1756) in-folio. 

B. Regisu-e des commissions ( 1745-1793 ) in-folio. 

C. Plumitif des actes aux résolutions des États du Bailliage 
de Tournay-Tournaisis. (25 octobre 1788-4 juillet 1794) 
in-folio. 

D. Plumitif des assemblées tenues par les États du Tour* 

naisis ( 16 Messidor an 11-20 frimaire an III ) in-folio. 

Ces deux derniers regisu'es, aux feuillets desquels se 
trouvent attachées un certain nombre de lettres originales» 

sont d'une grande importance et viennent heureusement 
combler une lacune dans la partie la plus précieuse des do- 
cuments que renferme le dépôt. 

5.* SECTION. — AoKiniSTSATiOR bt pirances. 

% — Revenus et dépenses de ia jprovince. 

Par suite de la loi du 7 juin 1867, concernant la nouvelle 
péréquation de Timpèt foncier, le contingent assigné à la 
province de Hainaut dans le principal de la contribution des 

propriétés bâties et non bâties, a été porté pour Tannée 
1868 de fr. â;708,872 à fr. 3,553,492 05, chiffre qui 
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comprend, outre l'augmentation résultant de la révision du 
cadastre, les centimes addîtioDoels perças jusqu'ici par i*État 
sur cette base de eoniribotioDS et qui ont été principalisés, si 
l'on peut se servir de celle expression , qui rend exactement le 
caractère de la mesure prise par le Gouvernement. 

II en résulte qu'à Tavenir les centimes additionnels provin- 
ciaux devront cire établis sur ce nouveau contingent de 
Cr. 3,1) 55, 492 05, et comme le Conseil provincial a voté 
pour 4868 le même nombre de centimes additionnels qu'au- 
paravant , les ressources budgétaires se sont accrues d'une 
somme de fr. 96,313 79. 

D'un autre cété, rassemblée ayant cru devoir ajourner la 
mise à eiécution de sa résolution de 1866 décrétant la sup* 
pression des barrières provinciales à partir de 18G8 , le pro- 
duit du droit y évalué à fr. 53|0Û0, a été rétabli en recette au 
budget de cette dernière année. 

Celle double circonstance, en améliorant sensiblement 
la situation financière de la province, a mis un terme aux dif- 
ficultés qui menaçaient d*entraver la marcbe des services et 
sollicitaient des mesures extraordinaires. 

Grâce ù cet accroissement de revenus, le Conseil a pu, 
tout en prêtant son concours à l'exécution de divers travaux , 
porter au budget de 1868, les allocations nécessaires pour 
• assurer le paiement de deux annuités (dont une par anticipa- 
tion) du crédit de fr. 830,000 voté pour construction de 
maisons d'école et payable en dix années, et réserver en outre 
une somme de fr. 80,000 applicable au remboursement de 
l'emprunt de fr. 140,000 contracté pour équilibrer le budget 
de l'exercice de 1866. 

Dans une pareille situation , nous croyons utile d'appeler 
1 attention du Conseil provincial sur les engagements contractes 
par la province vis-à-vis des communes qui ont entrepris de 
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grands travaux de voiriei ql dont i importance s accroit chaque 
année, alors que les moyens d'y faire face non seulement 
restent les mêmes , mais s'affaiblissent à raison de Faugmen- 
lotion des promesses de subsides. 

Nous mellrons sous les yeux de l'assemblée , lors de la 
prochaine session, le tableau des engagements dont il s'agit* 

§ 2. — Budget. 
Le budget de la province de Hainaut, pour Teiereiee de 
4868, a été arrêté par le Conseil provincial en recettes à la 

somme de fr, 1,259,849 47 

et en dépenses à celle de .... 1,259,0t7 82 

Excédant. . . 851 65 

Ce budget a été approuvé ^ sans aucune réserve , par 
arrêté royal du 17 août 1867. 

S 3. — Comptes. 

Conformément à l'art. 66 de la loi du 30 avril 1836, le 
Conseil provincial a arrêté, daits sa dernière session, les 
comptes ci-aprês, qui ont été ensuite déposés et publiés de la 
manière prescrite par rarticle 68 de la même loi : 

1.** Le compte provisoire de l'exercice de 1866; 

3.** Le compte d'opérations de la même année; 

3. * Le compte déânitif de Texereice de 1865 ; 

4. " Le compte final de rcxcrcicc de 1862 ; 

5. ° Le compte d'apurement des exercices clos et non péri- 
més. 

Ces documents ont ensuite été soumis à la Cour des comptes 
pour être approuvés. L'arrêt approbatif n'a pas été rendu 
jusqu'ici. 

Le compte de la caisse de retraite des employés provin- 
ciaux, pour rcxcrciee de 1866, u aussi été approuvé par le 
Conseil. 
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Le sommaire des comptes qui seront soumis à cette assem- 
'blée dans sa session ordinaire de 1868, sera inséré au Mémo- 
rial administratif dans le mois .qui suivra leur approbation ^ 
coiilormcment à la loi précitée. 

$ 4. — Situation de la caisse provinciale» 

La vérification des écritures et de la caisse du receveur 
provincial, à laquelle il a été procédé par deux membres de 
la Députalion permanente , en exécution des articles Ml et 
151 de la loi provinciale, n'a donné lieu à aucune observation. 

Au 1 .''janvier 1867, rencaisse de la province était, d'après 
Je procès-verbal dressé , de . . . . fr. 189,703 51 

Au 1 janvier 1 868, il était remonté à 4<)j,979 07 

L'augmentation est donc de . . . fr. oOG,275 56 

S 5. — Emprum provincial. 

Les obligations de l'emprunt provincial de fr. 1,450,000, 
portant les numéros ci-après, ont été désignées par le sort 
pour être remboursées à partir du l.** mai 1867 : 

1. ** Émission, 

Obligations de fr. 1,000, n/* 116, 167, 171, 190, 213, 
â62, 340, 383, 386 et 419; 

Obligations de fr. 500, n.- 46', 73, 1U, 133, 148, 158, 
244, 259 et 294. 

2. *" Emission, 

Obligations de fr. 1 ,000, n 9, 8 1 , 242, 247, 263, 273, 
309, 380, 423, 438, 439, 440, 469, 525 et 542; 

Obligations de fr. 500, n.<» IQ7, 435, 362, 298, 299, 
367, 402 et 416. 

Une somme de fr. 33^500 a été consacrée à l'amortisse* 
ment de «es obligations qui ont été détruites publiquemeni 
le 10 avril 1868, à Tcxccpiion de l ol)ligation de fr. 1,000 de 
la 2." émission portant le a.** 263, laquelle n'a pas jusqu'ici 
été présentée au remboursement. 
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Le même jour Tobligaiion n.** 104, amortie en i8G6, a 
également été anéantie. 

Il reste h amortir sur l'emprunt dont il s'agit une somme 
de fr. 1,010,000 représentée par 290 obligations de 
fr. 4,000 et 231 de fr. 500 de la 1." émission et par 419 
obligations de fr. 1,000 et 351 de fr. 500 de la 2.' émis- 
sion. 

S 6. — Taxe provinciale sur les chiens. 

Les rôles tant primitifs que supplétifs arrêtés par la Députa- 
tion permanente, pour le recouvrement de la taxe provinciale 
sur les chiens, pendant l'année 1867, se sont élevés à la 
somme de fr. 154,764 répartis de la manière suivante entre 
les six arrondissements administratifs. 
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La diminution du produit de la taxe en 1867, constatée 
au tableau qui précède pour une somme de fr. 4,508 , doit 
être attribuée aux circonstances fâcheuses qui ont pesé sur 
nos populations pendant les années 1866 et 1867, Il n'y a 
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aucun doute que dans Tétat de gène qui en est résulté, un 

certain nombre de conlribuables n aient dù prendre le parti 
de se défaire de leurs chiens. 

Les mêmes circonstances auront eiercé quelqu'iofluence 
sur la délivrance des permis de port-d*armes , dont le nombre 
â diminué de 166 sur le chiiïre de 2,404 constate l année 
précédente, bien qu*ici il y ait lieu de tenir compte de Teffet 
de la taxe provinciale de fr. 10 établie sur les permis de port- 
d'armes à panir du 1 janvier 1867. 

Les dispositions réglementaires qui ri><;isseMt cette matière 
ont été successivement modiiiées depuis rétablissement de la 
taxe en 1838. M. le Gouverneur a donc cru utile de les 
réunir et de les faire suivre d'annotations pour en faciliter 
l'application. £lles se trouvent insérées sous le n/ 10 du 
Mémorial administratif de 1867. 

152 contraventions suivies presque toutes de condamna- 
tions, ont été constatées en 1867. Le montant des amendes 
prononcées de ce chef est de fr. d|983. — 11 est à remarquer 
que pour ces contraventions , les règlements en vigueur n'ont 
point réservé à la Députation permanente le droit de tran- 
saction, qui est inscrit dans le règlement concernant la taxe 
provinciale sur les voitures et les permis de port-d*armes de 
chasse. 

S 7. — Taace provinciale «ur ies voilures et ies permis de 

pori'^armei de chasse. 

La résolution du Conseil provincial en date du 12 juillet 
1866, établit, à partir du i.*' janvier 1867, une taxe sur les 
voitures de luxe et mixtes et sur les permis de port-d*armes 
de chasse dont il est fait usage dans le Hainaut. 

Le texte de cette résolution et les règlements arrêtés par 

la Députation permanente pour en assurer Texécution, ont été 

insérés sous le n.* 9 du Mémorial administratif de 1867. 

4 
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A. Taxe sur les voitures. 
Voici le relevé des rôles arrêtés pour le recouvrement de 
cette taxe, qui a produit une somme de fr. 3S,M6 ^8. 



1 


DE 

l'impôt. 


s 


CM 


• 

sn 


o 

00 
ao 
lO 


3S| 


00 

§ 




M L 


•î»liaTij ap i|]3p-no 
ainijOA 3nboi|9 jnod 
)iojp np iJBnb an 






i 


<»* 

m 


(H t> 

S i 


Xi 
(M 


. RAISON DI 


•SDnoj xnap op «în|d n 
l 


i 


Xi 


© 

i 




o 

X) 


s 




LA TAXE A 


i ' saaejj q 




i 

o 




g 


as 




1 


M 

S 

^ i 

K 1 

^ 1 
O 1 


1 'sonDj xnap op snjd v. 
f axQi ap aanijOA jod 


1 


1 

(N 








o 


o 


M 


•ç^noj xnap r 
okn[ dp aja)iOA aud 
1 savtJiôl 




O 






g 




l(» 


; TOITURCS 
TES 


1 *s8aoi znap 9p ni|d f 






S 






a» 

8 


•<* 


NOMBRE DE 




o 
«i 




8 1 II § 




o M 
>■ X 
•A 


[ 'sanoj xnap ap sn\d ç 








an 


8 




i 


S ^ 

M 

U Q 

m 
K 


r 'sanoi xnap f 


o 






sa 




Ël 






« 
• 

< 


• 

«) 

« 


• 


• 

'5 


• 

• 


• 

O 


1 



Digitized by Google 



— 53 ^ 

Six GOiUraveDtioDB à la taie provinciale sur les voitures 
ODt été constatées par la geDdarmerie. Pour Tone d'entre elles 
le procés-verbal a été annulé , et il est intervenu sur les autres 
une transaction par suite de laquelle les droits fraudés, sele- 
vaot ensemble à fr. 36 25^ ont été acquittés, indépendam- 
ment d'une somme égale formant le cinquième des amendes 
encourues. 

Ces droits sont compris dans le relevé qui précède. La 
moitié de la somme consignée, è titre d'amende, a été versée 

dans la caisse provinciale et l'autre moitié remise aux verba- 
lisants. (Art, 29 du règlement.) 

B. Taxe $ur les permis de porP4'arme$ de ehasie. 

Aux termes de la résolution précitée, il a été établi, à 
partir du 1/' janvier 1867, une taxe de 10 francs sur chaque 
permis de port-d*armes de cbasse, dont il sera fait usage 
dans la province. 

Le produit de celte taxe s'est élevé ù . . fr. 22,380 
pour les 2,238 permis délivrés dans le Uai- 

naut; plus » 380 

perçus sur 38 port-d*armes délivrés dans 
d'autres provinces à des personnes chassant 
sur le territoire de la province. 

Total. . . fr. 22,700 
La gendarmerie a dressé 15 procès-verbaux de contra- 
ventions à charge de personnes munies d'un permis de port- 
d'armes de chasse délivré dans une autre province, mais qui 
avaient omis d'acquitter la taxe avant de chasser dans le 
Hainaut; 7 de ces procès -verbaux ont été reconnus non 
fondés par la Députation permanente, parce que les permis 
de port -d armes de chasse, délivrés en 1866 aux personnes 
constituées en contravention, étaient encore valables à la date 
de la rédaction de ces procès-*verbaux. 
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Quaol aux 8 autres procès- verbaux , la Députaiioo a cru 
devoir en arrêter les suites ea n'exigeant que le paiement de 
la taxe , pour le motif que les contrevenants , étrangers à la 
province^ avaient pu ignorer que cet impôt tout nouveau 
existât dans le Hainaut. 

Il résahe des renseignements fournis par MM. les procu- 
reurs du Roi que le nombre des délits de chasse suivis de 
condamnation s'est élevé dans le Hainaut à 

116 en 1865 
100 en 1866 
158 en 1867 
6.* SECTION. » CoMMissAtass d'abbondissbhbkt. 
Nous insérerons à la suite du présent expose, les principaux 
aperçus des rapports de MM. les commissaires d'arrondisse- 
ment pour l'exereiee 1867* 

TITRE IV. 

ORGANISATION COMMUNALE. 

4.** SECTION. — CiBcojiscamioii maiTOBiALB. 

Une loi du 22 mai 1867 a ordonné la séparaiion du ha- 
meau de Pironchamps de la conunune de Pont-de-Loup et 
son érection en commune distincte. 

Une auure lot du Î4 du même mois a aussi érigé en com- 
mune distincte y sous le nom de Macquenoisey les hameaux de 
Macquenolse, de Formaiot et de La Masure qui faisaient 
partie de la commune de Momignies. 

11 n'est pas intervenu jusqu'ici de décision sur les projets 
de séparation : 

4.* Du hameau de Fourbechies de la commune de Froid- 
ChapcllC; 
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2. ** Du hameau de Maisières de la commune de Nimy- 
Maisiéres; 

3. " Du hameatt de La Louviére de la^eommone de 

Saini-Vaasl. 

M. le lieutenant-général Lahure demande qu'une partie 
du territoire de la eomauine de Mesvio avee le château dit 
de Beliao, soit ioeorporée dans le territoire de la commune 
de Ciply. 

Cette demande est en instruction» 

S.« SBCTION. — CoHSBiLS coiwniAirx. 
§ 1.* — Élections. 

A roccasion de la révision des listes des électeurs commu- 
naux pour 1867, la Députation permanente a été saisie de 
i 39 pounrois contre les décisions rendues en première ins- 
tance par les conseils communaux. 

Â7 pourvois ont été formés par les intéressés et 93 par des 
tiers; 33 ont été admis, 105 ont été rejetés et 3 sont restés 
sans suite. 

Un pourvoi en cassation a été rejeté. 

Le relevé numérique des électeurs communaux en 1867, 
donne les résultats ci-après : 
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Dans le cours de Tannée , 59 élections ont eu lieu pour le 
remplacement de conseillers communaux décédés ou démis- 
sionnairei. 

Cinq de ces élections ont donné lien & des réclamations et 

à des protestations inscrites dans les procès-verbaux. L'une 
de ces réclamations, basée sur des faiu de corruption , de 
menaces, d'intimidation, etc., qui , slls étaient prouvés, tom- 
beraient sous rapplication des peines prévues par la loi du 
19 mai 1867 relative aux fraudes en matière électorale, 
avait été transmise à M. le Procureur du Roi pour y donner 
telle suite que de droit. 

Ce magistrat, de même que la chambre du conseil , ayant 
jugé que les faits signalés n'étaient pas suffisamment établis, 
Féteetion a été validée par arrêté de notre collège du H avril 
1868. 

Les autres réelamation» et protestations ont été rejeté es 
pour les motifs suivants ! 

1 Les réclamants ne se sont pas conformés à l'art. 45 de 
la loi communale du 30 mars 1836, aux termes duquel les 
réclamations en matière d'élections communales doivent être 
remises par écrit (et non envoyées ou adressées) soit au greffier 
du Cojaseil provincial, soit au bourgmestre de la commune, 
h charge par ce dernier de la transmettce dans les trois jours 
à la Députation permanente. 

IJne protestation éuit motivée sur ce que deux membres 
du conseil qui , par leur rang de préséance , devaient faire 
partie du bureau électoral , ont refusé en alléguant qu'ils 
n avaient pas encore prèle le serment prescrit par la loi ; 

Qu'un électeur ayant présenté un bulletin marqué, ou 
refusa de l'admettre , mais au lieu de le retenir et de délibérer 
sur sa validité, le président du bureau le rendit à I clcclcur 
qui fut admis à en déposer un autre au réappel. 
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Qu'un autre bulletin écrit sur du papier de couleur grisâtre 
a été admis comme valable ; 

Enfin qu'une pression a été exercée sur une partie du corps 
éleetoral par le fait que certains bruits malveillants & Tégord 

de l'un des candidats ont été répandus au moment de I élection ; 

Le refus y de la part de deux conseillers dont le mandata 
été renouvelé et qui n'ont pas encore prêté le serment prescrit 
par la loi , de faire partie du bureau électoral , n'a pu vicier 
en rien la composition de ce bureau puisqu'il était formé ex- 
elusivemeni de membres du conseil communal légalement en 
fonctions. 

En refusant d'admettre un bulletin marqué et en permet- 
tant à rélecteur d'en déposer un autre au réappel » le bureau 
n'a commis aucune irrégularité et a au contraire agi dans l'es- 

prit de la loi. 

Dans l'espèce, en retranchant même à l'élu le suffrage que 
ce bulletin a pu lui donner , ainsi que celui contenu dans le 
bulletin écrit sur du papier de couleur grisâtre et dont le 
réclamant conteste la validité, il lui restait un nombre de 
suffrages supérieur à la majorité absolue et conséquemment 
les résultats du scrutin n'eussent pas été modifiés si l'on avait 
procédé selon les vues du réclamant. 

Quant aux bruits qui ont été mis en circulation au moment 
du scrutin contre Tun des candidats en présence , ils ne pou- 
vaient èire considérés comme une pression exercée sur une 
partie du corps électoral et il n'a été nullement prouvé que le 
résultat du serutin n'était pas la manifestation libre de la 
volonté des électeurs. 

3." Il y avait deux conseillers appartenant à des séries de 
sortie différentes à remplacer ; la protestation porte conure 
l'ordre fixé par le bureau électoral pour procéder aux scru- 
tins ; le réclamant se fondait sur ce que l'un des conseillers 
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sorlani en 1872 étant décédé antérieurement à la démission 
donnée par Tautre conseiller à remplacer sortant en 1869, 

les opérai ions devaient commencer par réleclion pour le rem- 
placement du premier. 

SU est désirable, dans les cas de l'espèce | que Ton com- 
mence les opérations par le scrutin pour le remplacement du 
conseiller dont le mandat a la plus longue durée, cette règle 
n est cependant pas rigoureusement obligatoire et un bureau 
électoral en ne s'y conformant pas, ne méconnaitraît pour 
cela aucune disposition de la loi et l'élection serait valable. 

4/ Des élections ont eu lieu dans Tune des villes de la 
province pour le remplacement de plusieurs conseillers com- 
munaux démissionnaires. 

Ces élections ont donne lieu à deux protestations longue- 
ment motivées et combattues et rejetées par notre collège. 

Nous croyons pouvoir nous dispenser de donner ici la subs- 
tance de 1 arrêté que nous avons pris à ce sujet à cause de son 
développement; le texte d'ailleurs devant être reproduit dans 
le recueil des décisions de principe formant annexe au Mémo- 
rial administratif. 

Deux autres élections ont été annulées dodice, l'une par- 
ciellement et conditionnellement pour cause de parenté par 
alliance au degré prohibé par la loi , entre Télu et deux conseil- 
lers communaux en fonctions; Tautre totalement parce que 
l 'onne s'était pas conformé aux dispositions de la loi du 19 
mai 1867 relative aux fraudes en matière électorale ni à celles 
de l arrété royal du 17 août suivant pris pour rcxécution de 
cette loi. 

Sur la réclamation d'un assez grand nombre d'éleeteurs, 

appuyée par le Bourgmestre et le Commissaire de l arrondis- 
scment, le Collège électoral d'une commune de la province a 
été convoqué d*office par le Gouvernement par application de 
Fart. 30 § 2 de la loi communale. 
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Par arrête du 21 février 1 808, nous avons décidé , vu 1 im- 
portaoee de la population do hameau du Bois-de-Boussu , 
dépendance de la comniune de Boussu , que ce hameau serait 
rcprésenlé spécialement au conseil communal , par un membre 
choisi parmi les éligtbles de cette partie de la commune. 

Pareille demande faite par le conseil communal de Goasée 
en ce qui concerne la reprcsentatiou du Chameau d Aine , n'a 
pu être admise. 

Le collège électoral d'une commune de la province a été 
convoqué pour procéder au remplacement de tous les membres 
du conseil démissioooaires. 

L'administration communale a demandé comment le bu- 
reau électoral sera composé et quel ordre il y aura lieu de 
suivre pour procéder aux divers scrutins ; dans Icspcce il y 
avait trois scrutins, un pour le conseiller représenuint spé- 
cialement on hameau et les deux autres pour les deux séries 
du Conseil. 

Aux termes du dernier S de l'article 24 de la loi commu- 
nalcy les membres sortants du Conseil ne peuvent, dans 

aucun cas, faire partie du bureau à quelque titre que ce soit. 

Leur présence au bureau rendrait nulle l'élection et on 
comprend facilement que le résultat du vote doit être vérifié 
et constaté par des personnes qu'aucune influence d'intérêt ne 
peut dominer en cette circonstance» 

Or, les membres démissionnaires pouvant avoir le même 
intérêt à leur réélection que les membres sortants lors d'un 
renouvellement partiel, l'interdiction prononcée par la dispo- 
sition qui précède leur est applicable. 

Dans ce cas nous avons dû faire l'application de Tarticle 3S 
de la loi communale et nous avons désigné un président du 
bureau en dehors des membres du conseil communal. 

Quant à l'ordre dans lequel les opérations doivent avoir 
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lieUy bieo qu'il n'y ait aucune règle positive à cet égard et 
qu'aucune série du conseil n'ait la priorité sur Fautre, il est 
d*u8agede commencer les opérations par Téleetion du membre 
représentant spécialement le hameau j d'ouvrir un deuxième 
scrutin pour le remplacement des membres de la série dont 
le mandat a la plus longue durée ( 487S) et de terminer 
enfin par le remplacement des membres de l'autre série dont 
le mandat prend iîo en 4869. 

Il convient qu'il ne soit pas dérogé à cette règle consacrée 
par l'usage aGn d éviter des complications et souvent même 
un second déplacement des électeurs. 

S 2. — ÂcUê de» eomeiU eommmiaux* 

Aucun arrêté royal n'a dû intervenir pendant Tannée 1867, 
pour annuler des délibérations de conseils communaux. 

Un conseil communal avait décidé que la correspondance 
oflScielle serait remise au secrétaire communal et ouverte par 
cet employé ; que communication de cette décision serait faite 
au facteur des postes pour quH ait à s'y conformer. 

En ce qui concerne ce dernier, M. le Ministre des travaux 
publics, à qui la délibération avait été transmise, a prescrit 
de ne donner aucune suite à rinjonclion qui lui était faite. 

La délibération dont il s'agit soulevait aussi une question 
de principe assez importante, mais dont la solution ne peut 
faire l'objet d'aucun doute. 

S'il est vrai que , d'une part , on ne peut contester aux con- 
seils communaui le droit de régler tout ce qui est d'intérêt 
communal, d'autre part, il est impossible de dénier au bourg-» 
mestre^chcf de Tadministration communale, président du 
conseil , le droit de recevoir et d'ouvrir la correspondance* 

Il est d'ailleurs à remarquer que le règlement général des 
postes attribue la franchise au bourgmestre et non au conseil 
communal. 
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Cette prérogative est basée sur la nature des choses , l'intérêt 
de Tordre administratif, les convenances hiérarchiques , la 
raison et Tusage invariablement établi dans tous les corps 
politiques , adminntratifii et judiciaires ayant i leur tète un 

président. 

D'où la conséquence que le bourgmestre ou celui qui le 
remplace a le droit de recevoir et d'ouvrir la correspondance 

ofUcielIe. 

Le conseil 'communal , en prenant une décision contraire , 
est donc sorti de ses attributions et a posé un acte qui blesse 
l'intérêt général ; il a été invité à rapporter sa délibération : 
c'est ce qu'il a fait. 

Quatre membres d'un conseil communal ont adressé une 
plainte è M. le Ministre de l'intérieur au sujet du refus, du 
collège échevinal de convoquer le conseil. 

Les signatairesde cette plainte faisaient partie d'une majorité 
du conseil que le corps électoral avait condamnée aux élec- 
tions du 30 octobre 1 866 ; cette majorité voulait , au moment 
où le mandai de ses membres expirait , prendre des mesures 
dont les unes ne présentaient aucun caractère d'urgence et 
dont les autres devaient avoir pour résultai de créer des dlffi* 
cultés au Bourgmestre et au nouveau conseil. Ces considéra- 
tions justifient la conduite du collège échevinal. Les auteurs 
de la demande de convocation du conseil n*onl fait sans doute 
qu'user d'un droit que la loi leur donne, mais dans les droons- 
tances où ils se trouvaient , les convenances leur faisaient un 
devoir de s'abstenir. 

Les questions suivantes ont été sotunîses à l'autorité pro- 
vinciale et ont reçu les solutions indiquées par la loi ci par la 
jurisprudence administrative : 

Le conseil communal convoqué par le collège écbevinal et 
réuni en majorité au local de ses séances , peut-il se former en 



Digitized by Google 



— 62 — 

assemblée pour délibérer et décider sar les objels à l'ordre dm 
jour, en Tabsence du bourgmestre et des échevins ? 

Dans l'aflirmalivc à qui appartiendra la présidence? 
La première partie de cette question a été résolue affirmât^ 
vement. 

Quant il la seconde , lorsque le conseil est duement convo- 
qué selon Tari. 62 de la loi communale, la présidence appar- 
tient au bourgmestre, mais en cas d'absence ou d'empêchement 
de celui-ci et des échevins, il doit y être pourvu selon les dis* 

positions de l'art. 107 de la nicme loi. 

Neuf conseillers sont présents à une séance du conseil 
communal. 

Sur une proposition soumise à rassemblée, quatre répondent 
out, deux répondent non ci trois s'absliennent. 

La proposition doit-elle être admise ou rejetée? 

Aux termes de l'art. 65 de la loi communale et des com- 
mentaires qui en ont été faits , les résolutions du conseil sont 
prises à la majorité des membres préseiUsi or, la proposition 
dont il s'agit n'ayant pas obtenu la majorité doit être rejetée. 

Par arrêté du 40 mai 1867, nous avons eonsidéré comme 
ayant perdu Tune des conditions d'éligibilité exigées par la 
loi et conséquemment comme inhabile à siéger au conseil 
communal un membre de cette assemblée qui se trouvait en 
étal de faillite déclarée. 

Nous n'avons pu accueillir la demande d'une administration 
communale tendant à la même fin, & l'égard d'un conseiller 
qui a perdu ses facultés intellectuelles. Ce conseiller n'étant 
pas en état d'interdiction légale ou judiciaire , aucune disposi- 
tion de la loi ne permet de pourvoir d'o£Qce à son rempla*- 
cément. 

5." SECTION. — ColUges des BouiicMESTnE et Échevi.ns. 
Aucune délibération de collège échevinal n'a dû être 
déférée au Roi comme illégale pendant Tannée dernière. 



Digitized by Google 



— C3 — 

On a encore soumis la question déjà plusieurs fois résolue , 
^savoireomment on doildélerminer Tordre de préséanee des 

cchcvins entre eux. II est évident qu'aux termes de rarliclc 
107 de la loi communale, Técheviii qui vient immédiatement 
après le bourgmestre c'est le premier dans Tordre des nomi- 
nations, sans que cette disposition établisse cependant aucune 
aupériorilc de l'un des cchcvins sur l'autre. 

Un bourgmestre dont le mandatesteipiré mais qui continue 
ses fonctions , peut-il donner sa démission de conseiller com- 
munal sans avoir obtenu du Roi sa démission de bourgmestre? 

Cette question soulevée par l'administration d*une commune 
de la province, doit être résolue affirmativement. 

Il est vrai que l'article 57 de la loi du 50 mars 183G n'au- 
torise le bourgmestre à déposer son mandat électif qu'après 
avoir été déchargé de celui qu'il tient du Gouvernement. 

Mais il s'agit dans cet article du chef d'une administration 
communale qui veut se retirer avant l'expiration du terme des 
fonctions que le pouvoir royal lui a conférées. 

Le bourgmestre à qui il est fait allusion n'était pas dans ce 
cas , puisque son mandat comme bourgmestre était expiré • 
depuis le 31 décembre 1866 et qu'il n'a continué à rester eu 
fonctions qu'en vertu du principe eiprimé dans Tarticle 58 de 
la loi communale. 

4.«' S£CT10N. — Emplovés communai x. 

Nous avons approuvé 33 nominations de secréuires et 
18 nominations de receveurs communaui. 

La nomination du secrétaire de la nouvelle commune de 
Godarville a été laite par le Roi, conformément à l'art. iOU de 
la loi du 30 mars i836| sur des présentations de candidats 
faites par le conseil communal. 

Un secrétaire a été autorisé par arrêté royal et par disposi- 
tion ministérielle respectivement ^ à cumuler son emploi avec 
ceui de receveur et d'instituteur communal. 
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Par décisions de M. le Ministre de l'intérieur , 4- secrétaires 
ont été autorisés à cumuler hvec leurs iboclious celles d'insti- 
tuteur ou de sous^instituteur communal. 

64 communes ont encore, à l'occasion du vote des budgets 
de i867| augmenté le traitement de leurs secrétaires. 

Le montant des augmentations allouées dans ces budgela 
s^élève à fr. 8,808 80, soit une augmentation moyenne de 
fr« 437 64 par secrétaire. 

Voici la liste de ces communes avec Tindication de l'aug- 
mentation de trailement accordée i partir du 1.*' janvier 
1868. 

Arrondiisimeiil d'Ath. — Basécles, 80; fiernissart, 100; 
Buissenal, Ellignies ^ Sainte Anne, 90; Flobecq, 100; 
Ghislenghien, 50; Harchies, 425; Huissignies, 100; Irchoo- 
welz, KO; Maffles, 110; Meslin-rÉvéquCy 35; Ormeignies, 
90; Pommerœul, 100; Quevaucamps, iOO et Wodecq, 100. 
Toud, 1,265. 

AmndisumetU de Charieray* — Acoz^ 450; Buzet, 400; 
Chapeile*les-iierlaimont,200; Dampremy, 1 ,000; Godarville, 

250; Marchiennc-au-Ponl, 900; iMellel, 50; Monlignies-le- 
Tilieul, 100; Obaix, 150; Pelit-Rœuix-lez-lVivelles, 175; 
Pont-è-CelleSy 100; Rè?es, 300; Viesville, 50; WagneléCi 
50 et Wanfercée-Baulet, 175. Total, 5,650. 

ArrondiummtdeMoM* — Auireppe, 25; Baisieux, 70; 
Élouges, 50; Hensies, 350; Nimy-Maisières, 300; Obourg, 50; 

Pâturages, 500; Saint-Symphorien, 100 et Spiennes^ 50. 
Total, 1,295. 

Ammdisiement dé Soignies. — Braine-le-Gomte, 300 et 

LcôMues, 200. Total, 400. 

ArrtmdisiemeHt de JAuin. — Battignies, 94; Bersillies- 
l'Abbaye, 400; Buvrinnes, 40; Camières, 100; Estinnes-au* 
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Mont, 50; Grandreog, 100; Haulchin, 10; Lompret^ 75; 
MomigDies, 300; Nalinnes» 300; Renlies, 50; Resssîx, 50; 

Thuillies, 50; Vaulx-lez-Chimay, 75; Vergnies, GO et 
Chimay, 341 80. — Total, 1»695 80. 
Ârrondisumentdê Tourna^. — Blaton, 200; Braffe, M; 

Eslaimbourg, 45; Montrœul-au-Bois, 25; PopucUes, 55; 
Ramegoies-CaiiQ, 30 et Veiaioes 120. loial, 503. 

Le montant total des traitements des seerétaires commu- 
naux, d'après les budgets de 1867, dépasse la somme de 
fr. 226,000 j ce qui représente une augmentation supérieure 
à fr. 63,000 depuis 1860. 

Le traitement moyen qui était alors de fr. 380 65 est 
aujourd'hui porté à fn 525. 

En 1867, il n'y avait plus que 48 secrétaires jouissant d'un 
traitement inférieur à fr. âOO. En i860 il y en avait 121. 

Le subside de la province de Hainaut, en faveur de la caisse 

centrale de prévoyance des secrétaires communaux, a été fixé 
à fr. 2,293 02 pour Tannée 1867 , conformément à la loi du 
30 mars 186 1 , aux termes de laquelle les traitements qui n'at- 
teignent pas fr. 200 sont portés à ce chiffre pour le calcul des 

retenues et des subsides. 

5.* SECTIONé — FMâNGBS DBS coraoHBS* 

s 1 — Becettes et dépenses. 

La situation financière des villes et des communes de la 
province, d'après les comptes de 1866, présente des change- 
ments peu importantSi relativement aux années précédentes. 

Le peu d'utilité que peut offrir la publication résumant 
celte situation a été comprise par le Gouvernement lui-même. 

Il résulte en effet d'une dépêche de M. le Ministre de Tin* 
rieur I que la statistique financière des villes et communes 
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rurales de moins de 5,000 habitants ne sera plus imprimée 

à l'avenir que lous les cinq ans, dans le recueil des docunients 
statistiques publiés par les soins de soa Département. 

Les prescriptions de la loi du 30 mars 1836, en ce qui 
concerne la formation des budgets et des comptes et la véri- 
fication des caisses communales, sont généralement obser- 
vées dans la province* 

S 2, — Emprunts, 

37 communes de la province ont été autorisées à contracter 

des emprunts. 

1 2 de ces autorisations ont élc accordées par notre collège 
et 25 par le Roi. £n voici les tableaux avec les détails 
accoutumés s 
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6.* SECTION. Taxës communales. 

St.** — Cenlimes addiUmuÊels. 

108 communes ont obtenu l'autorisation d'ajouter, à partir 
de i868y de Doornox eeotiaics aux eoDiribulions directes de 
rÉiat y soit pour couvrir des dépenses communales urgenles ^ 

soit pour tenir lieu des ccniiines spéciaux qui figurent dans le 
rôle de voirie en vertu du 4/ de TarL 14 de la loi du 10 
avril 184 h 

Le tableau ei-après comprend toutes les communes de h 
province qui sont autorisées à percevoir en 1868 des centimes 
addilionoelSi dont le produit est exclusivement destiné à des 
dépenses communales autres que le service ordinaire de la 
voirie. 
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Belœil . . 

Bouvignies 
Cordes, • 

Gages . . 
Hacquegnies 
Ladeuze . 
Luhamaide 
Mninvault. 
Sliiiubrugcs 
Thumaide. 
Tongre-^int-Harlln. 
Idem 
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18G7 
1867 
1808 
1859 

18GG 
1805 
18G5 
18G8 
18G1 
18C8 
1804 
18G8 
1865 
1860 
1865 



1809 
1869 
1870 
1868 

1875 
1808 
18C'J 
1872 
1870 
1872 
1873 
1877 
1874 
1869 
1869 
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Rameigates-Chio. 

Roncourt • • • 

I<icm . • • • 

Saint- Léger • • 

Sainl-Maur • • 

Idem . . • • 

Tainlignics . . 

Tem pleuve. . 

Toiirnay . . . 

Idem . . • • 

ld6fll • • • • 

Vaulx-lcz-Touraay 
Wei-VeWain . « 
Wicrs • . • • 
Willemciiu. • . 

§ 3. — Taxes communales. 

Le nombre des communes qui onl eu reeours & un rôle de 

colisaiion personnelle sur les habitants, pour assurer leur 
service pendant l'année dernière, s'est élevé à 178 réunissant 
une populaiion de S59,5Bd habitants. Le monunt des taxes 
perçues atteint le ehiffire de fr. 906,525 73 c. 

Voici le résumé des rôles approuvés par notre collège pour 
chacun des arrondissements de la province. 
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Les communes de TaintignieSy Dergneau et Éeaimones» 
Lalatng ont été autorisées à augmenter leur eotisatîon person- 
nelle; celle de Lodelinsart à percevoir pcndaiu 10 ans , à 
partir du 1 ."janvier 18G7 , 15cenlimes addilioooels au droit 
de débit de boissons alcooliques et de tabac. 

La commune de Cuesmes a éié autorisée : 4." 5 percevoir 
pour 1867 seulenienly une (axe communale de i pour 100 : 

A . Sur le produit net de la superficie de la propriété fon» 
eière de cette commune ; 

B. Sur le produit net du sous-sol de celle propriété ; 

A prendre pour base de la taxe sur la superficie de 1» 
propriété foncière le double du revenu cadastral, soit la somme 
de fr. 264,598 66 et pour celle sur le produit net du sous- 
sol, le chiffre du produit net des mines pour 1865, soit 
fr. 740,000. 

Autorisation a été accordée aux communes de Rœulx et 
Sars-la-BuissièrCi d'établir une cotisation personnelle pour 
couvrir des dépenses communales; 

A celle de Saint- Vaasl d'établir des taxes communales : 

1. ** Pour l'ouverture de rues nouvelles , le prolongement 
et Télargissement de rues anciennes; 

2. " Pour le nivellement, le pavage ou rempierrement de 
ces rues ; 

3. * Pour la construction et Tentretien des trottoirs et des 
égoûts. 

A celle de Templeuve de percevoir une taxe communale de 
8 p. V« 8ur le droit de débit de tabac et de boissons alcoo* 
liques pour couvrir les dépenses communales. 

La commune de Dour a été autorisée ù maintcuirpour (rois 
années , la taxe communale de 3 1 p. sur le revenu cadas- 
tral des maisons habitées , y compris celles qui sont exonérées 
de la conlribulion funcièrc. 



Digitized by Google 



— 77 — 



La même eommune a encore été autorisée pour 3 ans à 
maintenir la taie eommonale sur les établissements indus- 
triels exploites dans celte localité. 

La Députation a statué sur sii réclamations en matière de 
cotisation personnelle. 

Trois eoncernaol 1 exercice 1 867 et une reicrciee \ 80G ont 
été rejetées. Deux concernant les exercices 1865 et 1866 ont 
été accueillies. 

Cinq autres réclamations n ont pas reçu une instruction 
complète» leurs auteurs s'étant désistés. 

Les communes de Quiévrain, Quévy-lc-Graad et Bouf- 
fioulx ont été autorisées à établir une taxe communale sur les 
chiens : les deux premières d'une manière permanente et la 
troisième pour un an. 

La commune de Quaregnon a été autorisée à maintenir 
pour un an le taux actuel de la taxe. 

126 rùles de la taxe communale sur les chiens ont été 
rendus exécutoires , savoir : 

Dans Tarrondissement d*Ath f6. 



Les tableaux qui suivent, renseignent les mutaiions de 
différente nature survenues dans les propriétés communales 
pendant Tannée dernière. 



de Charleroy . 

de Mons • • 

deSoignies. . 

deThuin . . 

de Tournay • 



30. 
33. 
20. 

18. 

10. 



Total. 



126. 



7.* SËCnOiN. — fiiBNS COMI^HAUX. 
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REMPLOIS DE FONDS COMMUNAUX. 



DAT£S 

DB8 

mieininon. 


VILLES 

ET 

COMMUNES. 


SOMMES 


NATURE 

PLACEMEMS. 


4867. 
9 février. 


MacoD. 


6000 » 


ReotessorrÉUt. 

Idem. 


13 avrU. 


Alh. 


3000 » 


18 mai. 


Ath. 


600 > 


Sociélé da Giéèl cou.' 


S3 ~ 


CkaniMolfe-IUm. 


149 65 


Reotes sur l'État. 


S3 


ieamiiiei-Uiioji. 


183 40 


Idem. 


5M) jnUIet. 


Ath. 


000 » 


kcM du Crédit con,^ 


Il octobre. 


Buvriunes. 


7486 57 


Rentes sur l'État. 


Il — 


Acoz. 


393 » 


Idem. 


Il — 


Ck>agoies. 


181 40 


Idem. 


9 noTembre. 


Ligne. 


1200 n 


Idem. 


7 décembre. 


Gougnies. 


10000 m 


Idem. 




Total. • . 


29793 03 
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Legs et donations. — Nous avons, sous la date du 26 jan- 
vier 1867, autorisé la commune d'Esquelmes à accepter la 
donation faîte par M. le baron de Joigny de Pamèle , d*une 
partie de terre mesurant I are 32 centiares pour l'agrandisse- 
ment du jardin du presbytère. 

CùHC£isiùn9 de terraina dans les cimetières, — Nous avons 
opprouvé les délibérations des conseilseommunauxde Jurbise, 
Jemappes, Cliàtelel, Eeaussinnes-d'Enghien , La Beuverie, 
Qiiiévrain, Monl-sur-Marcliienne , Laoquesaint, Jamioulx, 
Gilly, Haine-Saint-Pierre, Chàtelineau, Fleurus, Sirault, 
Boussoit, Renaix, Nimy-Maisières , Antoing et Baisieux por- 
tant aceeptation à leur profit des sommes oiïerles pour conces- 
sions de terrain dans leurs cimetières respectifs. 

Les terrains ainsi concédés mesurent ensemble 3 ares f 6 
centiares. 

Les donations faites de ce chef s'élèvent pour les communes 
à fr. 8,742 58 et pour les pauvres à fr. 3,055 70. 

Location du droit de chasse, ^ Les communes de Mont* 
bliarl, Villerot, l'aiurages, Dailièvre, Frameries, Quare- 
gnon , Chàielineau , Froidchapelle , Levai - Chaudeville , 
Couiilet, Ragnies, Wasmes, Villers-Potterie, Biereée, Prestes, 
Villers-la-Tour, Aiseau et Momignies ont affermé le droit de 
chasse sur leurs propriétés. 



î.c t ih!{ nu ci-après résume ces opérations. 



NOMS 


CONTENANCE 


FERMAGES 


OBSERVATIONS. 


DES 

COMMI'NES, 


DES 

iiirNs. 


andens. 


Douvcaox. 


MÔïïfs 
des diminutions. 


Montbiiart. . 
Villerol.. . . 

Pâturages . • 
fiaiiièvrc . . 


H. A. C. 

21 5 '» » 
i\ 08 20 
27 C9 29 

30G 47 » 


FR. C. 

40 » 
150 . 
15 » 
CO » 


FR. C. 
210 n 

150 » 
25 » 
800 » 




A reporter, . 


560 24 49 


265 « 


1185 n 
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nous 


CONTENANCE 


FBRHiGBS 


OBSBRTATIONS* 


DES 








Motifs ^ 


comoNBS. 


BIENS. 


ttden. 


iravMU. 


des dimiautioDS. 



Jieport. . . . 
Framericfr . . 

Quaregnon. . 
Châtclincau . 
FroidchapcUc. 
lefal.4haaéerille. 
Couillet . • • 
Ragnics • • • 

Wii<?mcs . . . 
lilicrs-Polierie. • 
Biercée . • • 

Preslcs. . . . 
VilIcrs-la-Tour 
Aiseau. . • • 
Momignies. • 

Totaux . . . 



II. A. c. 

bGO 24 49 
7 » » 

45 » » 
80 • » 
886 79 » 
70 • » 
63 55 80 
84 27 > 

9 48 54 
66 > « 
58 83 » 

CI > n 

320 » » 
55 50 10 
540 » » 



2887 67 95 



FR. C 
n 

B 

290 
79 
45 

102 

m 

200 
175 

700 
75 
100 
200 



» 

M 

» 
» 
II 
» 

» 
» 



FR. ( 

1185 
6 

22 
390 
205 

26 
102 

39 

20 
205 
50 

5jO 
55 
305 
130 



M 

I» 

» 



Mis pour la i." fois M 

adjudic-dtioo. 
Idem. 



2433 



3130 n 



Le fermage aiCNi éuil 

trop élevé. 

Mis pour la l.'Meiseï 
adjudicalioo. 
Le fermage aociea éUit 
trop élevé. 
Idem. 
Idem» 

Idem. 



Bois appartenant aux communes et aux étal/Ussemetits 
publks. — Au i,*' janvier 1867, les bois des communes cl 
des établissements publics soumis à la surveillance de Tadmi- 
nistration forestière^ avaient une étendue de 12,422 hectares 
82 ares 0 1 centiare. 

DéfriehementB. — Aucun défrichement, n'a été autorisé 
pendant le cours de cette année. 

Coupes extraordinaires. — Les communes d'Aiscau, 
Cbimay,, Froidchapelie , Grandrieu et Villers-Latour ont été 
autorisées à faire des coupes eitraordinaires de bois pour en 
employer le produit au paiement de dépenses communales. 

Affouage. — Il a été permis aux communes dont les noms 
suivent, de délivrer en afltouage aux usagers la coupe de 
taillis, ordinaire 1868, savoir : 
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Lomprel, 

Chtmay, 

Forges , 

GrandrieUy 

GoQgides» 

Froidchcapelle, 

Rance , 

Robechiesy 

TbirimoDl, 

Thiméon, 

Strée, 

SoIre-sur^Sambre, 
Monibiiart^ 

Virelles , 

Maçon, 

Salies, 

Saint-Remy, 

Momigniea, 

Sivry, 

MoDceau-Imbreohiea , 

Baileux , 

Bailièvre , 
Beauwelz, 
Villers-la-Tour, 

Seloignes , 
Bourlcrs, 

Vauli^lez-Chimay, 
Total. 



00 — 





II 

Ilccl. 


Ares. 


A 

Cen. 


pour 


ù 


Â n 

17 


• 




5 


91 


■ 




79 


w Ê 
51 






10 


94 






fO 


18 


• 




6 


AA 

08 






TV 


18 


93 




â Èt 

l5 


25 






1 1 


C A 

19 


• 




V 


8d 






o 


84 


• 




9 


73 


* 




• 8 


58 


* 




7 


52 


• 




30 


33 


• 




SI 


19 


• 




17 




• 




6 


10 


• 




So 


04 


• 




60 


A A 

18 


• 




If 


8o 






25 


35 


* 




M a 


83 


• 




lu 


68 




— 


% 


\Z 






13 


40 






j I 


SO 






3 






• 


463 


73 


93 
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La Députation pernianenie a approuvé les états des bois 
reooDBUS défensables, dans lesquels les usagers ont pu exereer 
leurs droits de pâturage pendant Tannée 1867, ainsi que 

1 ctat des coupes à asseoir pour 1 ordinaire 18C8 dans les bois 
communaux et dans ceux des établissements publics soumis 
au régime forestier. 

8.« SECTION. — Contentieux. 
Des autorisations de plaider ont été accordées aux villes et 
communes ci^près : Blaregnies, Escanaffles, Fontaine-Val- 
mont, Fleuras, Frasnes-lez-Gosselies , Gnignies, Houdeng- 
Gœgnies, Ilaequegnies, Houdeng- Aimeries, Jcmappes, 
Jumet, Lodelinsart, Levai-Cbaudeville, Mons, Quevaucamps 
et Tournay. 

TITRE V. 
INSTITUTIONS DE BIENFAISANCE. 

I.M SECTION. — BoaBAox db bibrfaisahcb. 

§ 1 — PcrsonncL 
dO nomioatioDs de receveurs de bureaux de bienfaisance 
ont été approuvées par la Députation permanente. 

S 2. — Administration et comptabilité. 
Les diverses mutations survenues dans les propriétés de 
ces éublissenMnts aont mentionnées ci-après. 

Aucune demande d'acquisition d'immeubles n'a été sou- 
mise à la Députation permanente en Î8G7. 

Par arrêté royal du 9 novembre, le bureau de bienfaisance 
de la ville de Tournay a été autorisé à acquérir, moyennant 
fr. 14,000, une maison avec dépendances , d'une contenance 
de 7 ares 43 centiares, pour la création d'un établissement de 
bains destiné aux indigents. 
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MOTIFS 

DES 

«.LnAISljbS. 


Ré^Inrisation des ii- 
miles de la propriélc 
des pauvres. 

Avantage pour les 
pauvres. 


SOULTES 




• 

u 

• • 

« 

e 


• 


- 'sa^auoQ 


• • • 

8 1 


• 


u 
a 
s?; 
< 

w 

PC j 
Cd [ 

5 

\ 






• 


1 *aoinii8|iiD3 


n. A. c. 
1 87 80 


S 




Terre. 
Idem. 


•UOnBDJîS 


Gallaix. 
Pecq. 


N ÉCHANGE. 






1 


• 




^; S s 

» 4» • 


. 59 99 


w 

•s ' 

o 




Pré. 

Maison 
et terre. 


BIENS D 


•iiO{|Mi|!S 


Gallaix. 
Tournay. 


lO 


Thieulain. 
Toumay. 


'sifoiiTsraoxaT 

1 saxva 


1867. 

9 fév. 

28 mars. 
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Baux emphytéotiques» ^ Le 1 1 ociobre le bureau de bien* 
faisanee de Péruweb a été autorisé à louer de gré à gré^ pour 

le terme de 99 ans et moyennant une redevance annuelle de 



fr, 60^ une pariic de terre mesurant 05 ares 40 centiares. 
Emplois de capitaux» — En voici le relevé : 



lYATléC 


RITR F \ I^Y 
JIUUl^.'VLA 


SOMMES 


1\î ATITDV 




U Cl 


PLACÉES. 




lllAnMliOBs. 


Rf Pivr i 1 »i V vn: 

D 1 c i 1 i* i \ 1 •> A A L J:. . 


Èr L AKittBBLtka l9m 






pa. c. 




4 janvier. 


Châtelioeau. 


SOOO » 


Rentes sur TÊtat. 


4 — 


Ile' ri unes. 


r>83 09 


Sociélé éê ttUil coMi.' 
Rentes sur TÉtat. 


11 — 


Familleumix. 


coo . 


1 1 — 


lïnni-sur-Hcure 


2100 . 


Mem, 


19 — 


Villcrs-N.-D. 


229 40 


Cuisse d énarffne de 

Tonriiav. 


9 février. 


Naast. 


2540 » 


Renies sur TÉlat» 


il — 


Tournav. 


2500 » 


Idcni. 


H — 


Acoz. 


450 » 


Idem. 


41 — 


Joncret, 


400 » 


Idem. 


16 — 


Sainl-Ghislam. 


921000 » 


Sidilé dl etéëi cm.' 


16 — 


Mons. 


500 > 


Caistt in PmriéliiKs. 


16 — > 


Rou court. 


5488 » 


Rentes sur TËtat. 


10 — 


Vclaines. 


400 « 


a.vt vui« 


10 — 


Vn 1 ! I X -Icz-ToimT 


1 m) 


Idem. 


16 — 


I^laudain. 


3 1000 . 


Idcin. 


18 — 


Gouçnics. 


510 45 


IdpDi . 

■ Vt V- 1 1 1 • 


25 — 


EcaussiDDes-d'EiqbicD 


400 .. 


Idcni. 


26 


Cicruiiiiics. 


375 65 


Idpiii 


26 — 


Jumef et Roux. 


6960 » 


Idem. 


9 mars. 


Siliv. 


300 • 


Idem. 


9 — 


Favt-les^neffe. 


250 • 


Bnnil cMBiial àt 








13 ~ 


Waifercée-BteleL 


10000 » 


Rentes sur FÉtat. 


5 avril. 


Rancc. 


700 » 


Idem. 


y 


Beau mont. 


4000 


Idem. 


3 — 


Chimny. 


5000 


Sur papliculicr. 


6 — 


Tliuin;iiik', 


200 » 


Rentes sur 1 Ktat. 


13 — 


Sainl-Légcr. 
Tonrnay. 


1 5000 « 


Idem. 


45 — 


800 > 


idem. 


49 — 


Molembaix. 


198i 62 


Idem. 


19 — 


Lessines. 


2054 23 


Idem* 


20 — 


VilIers-StrGhisl. 


2240 » 


Idem. 


"27 — 


Scneffe. 


100 75 


Société dl crédit CMiBi.* 


4 mai. 


Steenkerque, 


529 10 


Rentes sur TËtat. 
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DATES 

DBS 

aitoriiatiNi. 



BUREAUX 

DB 

BIENFAISANCE 



SOMMES 
PLACÉES. 



NATURE 

DES 

PLACEMENTS. 



tMf* 

9 mai. 
9 — 
9 — 
H — 
1^ — 
92 juin. 



8 — 
15 - 
27 — 
20 juillet. 

2 août. 

5 — 
Î6 — 
15 «eptemb. 
13 ^ 
80 — 

8 DOYemb. 

8 ^ 
22 — 
22 — 
29 

7 
13 
15 
13 
15 
13 
20 
20 



FR. C. 



déccmb. 



Boussu. 

Oslichcs. 

Sainl-Gbislain. 

Lahestre. 

EIIignies-S*Ann' 

Tongre-N.-D. 

Wodccq, 

Saiiit-Ghislaio. 

Jiirbise. 

Dni.'^menil. 

Cnllenclle. 

Thieusics. 

Jumct. 

Tbirimont. 

Péruwelz. 

Lahamaide. 

Rraine-le-Comie 

Boussu. 

Saint- Amand. 

Eslinnes-au-M. 

Mons. 

Ligne. 

Péruvvclz. 

Villcrs-Pcrwin. 

Idem. 

Idem. 

Moulbaiz. 

Houdeng-Gœg. 

Anvaîng. 

Rebaix. 

Total. • . 



•» /-V /-v 

500 » 


Rentes sur lEtaU 


500 » 


Idem. 


1 ji'èoXJ » 


ùocieie du crédit comin. 


500 » 


iientcs sur 1 ttat. 


1433 • 


Idem. 


738 97 


Idem. 


5400 > 


Idem. 


12349 50 


8oeiélé4ierdilcim.* 


3000 » 


Rentes sur l'Etat. 


i500 » 


Idem. 


moo » 


Idem. 


2000 


Idem. 


1490 80 


Idem. 


t394 » 


Idem. 




Idem. 




Idem. 


2000 » 


• • 

Idem. 


600 . 


Sociéléumoit cooBi.i 


2289 40 


Rentes sur l'État. 


800 » 


Idem. 


500 . 


Caisse des Propriélaîres. 


GOO n 


Rentes sur lÉlat. 


593 . 


Idem. 


158 > 


Idem. 


309 07 


Idem. 


ICOt 85 


Idem. 


1000 • 


Idem. 


49 60 


Idem. 


238 40 


Idem. 


300 > 


Idem. 



189070 88 

Demandeê de plaider. — Des autorisations de plaider ont 
été accordées aux bureaux de bienfaisance de Lcuze, Quévy- 
Je-Pctit* Marquain, Tournay et Mignault. 

Legi ei danattom. — Les tableaux qui suivent, indiquent 
les différents dons et legs que les bureaux de bienfaisance , 
hospices , fondations de bourses, fabriques d églises et autres 
éiablissemeots de Ja même catégorie ont été autorisés à aceep- 
ter pendant Tannée 1867. 
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2.* SECTION. ^ Hospfcis bt Hàpitaoic. 
$ i/' StatUtique ei ntuaUon financière. 

Le tableau suivant indique le mouvement de la population 

el le prix de la journée d'entretien dans les divers hospices 
de la province, ainsi que le montaiu des recettes et des dé* 
penses I pendant Tannée dernière. 



Digiiizecl by Google 



- iCO — 





RECETTES 


DEPEnSSS 






oinniAïus 
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BT 


BT 
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OnoilfAIMS. 


OltDIIfAnUBi. 





Aotoing • 
Ath. 



• • • 



•( 

Bindie. . . . | 
Bliqay. . . . . 
Brtioe-le-Comte . | 

Charleroy. • . . 

Cluèvres . . . . 
Chimay .... 



Hôpital delà Madeleine 
llospire des Orphelins. 
Idem de In Vieillesse , 
Hôpital Saint-Pierre. . 
Hospice des Orphelins . 



Ofpliclins. 
Hoptlal. < 



Hôpital 

Hnspiee des Orphelins . 
îdem (les Vieillards. . 
Idem des Vieilles femmes 



Engbieu. . • 

Froid mont . 
Gosselics . • • • 
Hanlr.Tges. . . . 
Houdeng-Aimcrics 



Lessines . . . 

Leuze. . . . 



lions. . • • * 



Péril welf, , 
baiul-Ghislain 



Thuin. 



Hôpitol 

Hospice des Orphelins . . . « 

Pauvres veuves 

Hospite-IIôpilal 

Hospice de Cnnlimpret. • • . 
Idem (les CliartrierS. • . . . 

Hôpital civil 

Hospice des Houppelines . . . 
Grande-Aumône (IncuraUes) • 
Insensés ( Saint-Julien ) . . . 

Kaoquennes 

Ho«issiim(1taBM.'v«iivM) « • 
Orphelins et-tDasnuqiMiuMS . 

Généralilé 

Hospice Ten asse 



Hôpital. . . . . . 

Hospice des Orphelins. 
Idem des Vieillards. . 



Tournay . . . 



Hôpital des Malades. . 

Idem des Vnlélndiiinires 
Ho«pieedes Incurables, 
Idem des Insensés . 
Idem des Orphelins. . 
Idem de la Vieillesse. * 
Idem 2. «ne .section. . . 
Idem des Anciens Prêtres 
Idem des Mnnellc^ , . 
Jdem Montifaut . . . 



21110 70 


1671:; 42 


51 


24083 4') 


S5371 ."SO 


24583 70 


77 


10550 41 


mm 37 


5736S iS 


liaïS 23 


um 03 


BIS» 91 


8386 78 




9t\âMK Mi 




imî 81 




47088 02 




4800 . 


ùHm 37 


26054 89 


8709 11 


14081 51 


604 18 


7230 - 


7112 86 


7157 77 


if 103 U 


11128 38 


407ôî> Î>S 




(kSH.'î 70 


37.8 72 


171U2 90 


15386 tt3 


i03«B8 05 


70SS» 43 


67U 15 


58î)4 32 


fll>77 W 


6834 1»6 


QQts 2i 


59î)0 72 


S8132 82 


23385 95 


208!>3 03 


31347 17 


80882 71 


85538 84 


2187 il 


3446 86 


80223 60 


64S12 71 


2î)a ()8 


1 2.183 69 


22Û72 26 


19248 52 


m47 39 


10303 86 


42722 S'S 


45747 13 


67 Ui^ 21 


342î)l 72 


16!l[>2 34 


18087 51 


7661 30 


6149 34 


3086H 66 


25317 32 


l.'tll3 54 


8606 99 


41 103 43 


41050 » 


36600 40 


30625 18 


0036 83 


0ÎK7 SO 


i8063 €0 


15565 8U 


410Ii45 17 


391302 60 



13130» 84 j 1353743 09 



y .i^co L.y Google 



— iOI — 



NOMBRE D'INDIVIDUS 



EXISTANT 

AU 
l."" JAXT. 



ADMIS 
PBlfDANT 
1867. 



SORTIS 



PAR 

LÉCÈS. 



PAR 

OL Al TRE 
CAISE. 







• 




n 




20 


la 


21 


123 




\ m 


57 


3 


• 


H 






32 


6 


3 


3 


33 


» » 


125 


68 


26 


38 


129 


1 16 


27 


2 


• 


3 




* • 


6 


11 


2 


K 


111 

11/ 


4 C\L 


10 


• 


1 


• 






3 


18 


3 


9 


7 


1 H^' 


29 


Ul 


1H 


113 


37 


1 'Ut 
I o\f 


13 


53 








\ 9'{ 


16 




4 




16 


n 70 


23 


loi 


29 


122 




1 • 






1 


1 


27 


n 0 






3 


3 




•V u 


20 


2 


2 


1 




f) Il 


270 


94 


40 


43 


279 

Al/ O 


n H9 


n 




« 


• 




© • 


•) 


» 


» 


n 






10 


3 


3 




12 


n A 


123 


313 


39 


230 


131 


t il 
I 1 Y 


13 


1 


• 


2 




W l> 




1 


1 


• 


14 




10 


30 


11 


43 


6 


1 n 


33 


» 


1 


• 


32 




80 

U 


9 


11 


1 


56 


% I) 


881 


94 


794 


87 


4 Kn 


8 


i» 


n 




& 

O 


fi h 


133 




16 


4 


139 




13 


12 


B 




99 


A on 


ril 




4 


« 




9 m 


12 


■ 


« 




19 


1S li 


109 


13 




13 


KHI 




« 


0 


• 






9 • 


li 


1 


1 


1 




# H 


U 


13 


2 


n 


17 


n K() 


15 


16 


8 


13 


16 


1 «JU 


3 


1 


n 




H 




20 


71 


19 


49 


23 


I 50 


56 


4 


2 


1 


37 


• • 


21 


3 


3 


• 


3 


n n 


36 


10 


9 


1 


56 


» ÎK) 


30 


790 


69 


706 


63 


1 43 


100 


20 


7 


13 


98 


• n 


121 


30 


23 


12 


116 


• • 


36 


16 


<3 


3 


36 


n n 


113 


16 


• 


18 


113 


• A 


Itô 


35 


26 


9 


149 


» » 




11 


• 


11 


34 


• n 


8 


2 




2 


8 


» • 


22 


8 


• 


7 


23 


• • 


07 


U 


1 


88 


33 


• • 






1 






1 10 6t 



RESTANT 

AIT 
31 DEC. 

1867. 



PRIX 

HP- ^ik nmaiit 

D'EXTREnilf 

rixi 

PAI AttÉTÉ KOTAL. 



1860. 



DIFFiaRlICI. 



_ ,111 








n 




■om. 




% • 


» » 


1 10 


s • 


• » 


n n 




ft ft 




" V 


• • 


1 10 


V W 


V W 


• n 


• A 


ft 11 


1 04 


ft T> 








ft ft 


1 lu 


•P w 




4 Kfi 
1 OU 


• H 


• » 


1 23 




A A 


» /U 




9 SI 


1 • 


4 % 


• » 


• i> 


B H 




0 n 






• • 




» Il 


• 83 




• • 


n • 






n • 


• • 


» • 


« • 






4 t L 










A A 


n * 


V V 


A A 


4 


n # 


w V 


• n 




T> A 


« ft 


• • 


« » 


1 oO 


• • 


• a 


• » 


% n 


• • 


• n 


H A 


W ft 


4 AK 
1 UD 


A IX 


ft ft 


B 0 


• • 


• • 


ft » 






• » 








0 n 


A B 








. w/t 
• oU 


f) n 




1 dll 


W 1' 


• A 


4 4tfT 


Il ft 


A A 


4 SA 
1 OU 




w 9 


w • 


ft ft 




w » 


A ft 


9 A 




A A 


* Il 


1 43 


A A 


» » 


t> ■ 


* A 




n 1» 


• • 


* • 


» » 


» » 


• » 




A » 


n T> 


n • 


• A 


• A 


• n 


• A 


• » 


» ■ 


• • 


• » 


» • 


1» 1> 


A A 




A A 


fi n 


1 11 03 


ooûûïi 


0 a 



Digitized by Google 



1 



— i02 — 



o 

QO 



C 



J 2 



Si 



8 

c 

C 



§ ^ 2 
1 ^ a 



C/5 



S 

o 

Q 



O 
H 

H 



■< 



O 



M 

< 



o 



o 

S 

e 
i 

es 



O 







un 




• 

en 




§f » 




•> 

•c 




J3 

t/) 
U 




e ^ 








•« 




(le Texploital 
le du cnarboi 
dégonde. 
les rcvcDUS 




u 




</> 


























.s 














w 










.S 




senii 
A non 
ainte- 










• 


o 


5 




• 


Pour 
Soci 
Al on 

Pour 


S E 


Pour 


hôpi 
Pour 





d5 § 




S 8 

M • 



8 3 S 
8 S S 



s. 



i § I g 



a 



a 



S 



O 

o 
c 

u 
o 
9 



« G 
C/j O 



tÂ C ?» 

c c 



O 



t 



tu 
c 

2 
a 



.Si 
*c 

'S 



a 

o 



«n 



es 
C 



8 

e 

S 



_ O) U 

•S 'S .s 



h* .Si 
e» op 



«2 

'5 

S9 



•3 
O 



2 
.fi 

o 
o 



a 

> 
o 

a 



I 



0 



s 5S - ^ 



L;iyiu^oa by GoOgle 



— 103 — 



O 



S 

g 



LTES. 




»^ 

S;l 




u l 
u 1 

5^ 1 




«?; 1 




•w 

2 / 


'djUBUd^uo;^) 










• BIE.NS \ 


1 ' ' • • 

1 k 




j — 


ÙA 




•w 


1 '80UiU8|1IO[) 






•-A) * 
■a 

C 


1 -MDIIM 








i 

S 






SSDIdSOH 







o 

•fi 

5 a. 



■ ' I 
^> a 

oCh 'S 



c t. .SI 

.2 a à 
l-ë sis 



u 



g 



X 



S 



g 



Ë 



te 



o 



9i 



E 

c 



? c ''ï 3 — 

«; y c t/v c 
E 2 « '~ 



a 

4 



S 

00 




H 



3 



i .2. s 



e 



a 

"S 
g 



a. 



*5 



0 



Digitized by Google 



— 104 — 

X«grs el doMOiiiom, — (Voir bureaux de bieofaissDce, legs 

cl donalions). 



Rm^^iOM de cafntaux, — Voici le relevé de ces remplois : 



DATES 






IfATURE 


DBS 


HOSPICES. 


SOMM£S 


DBS 


aBloriMlioot. 




PLACÉES. 


PLAC£M£ISTS. 







FR. c. 




5 lévrier. 


Leuze. 


600 > 


Rentes sur TÉlaU 


18 — 


Alh. 


7256 24 


Idem. 


i mars. 


Leuze. 


2000 » 


idem. 


4 avril. 


Tournay. 


i 00000 » 


Sur particulier. 
Société du crédit com. 


4 mai. 


Cliarleroy. 


5000 » 


4 juillet. 


Thuin. 


4000 > 


Rentes sur TÉlat. 


SO — 


MODS. 


386 20 


Idem. 


20 — 


IdeiD. 


I08S U 


Idem. 


27 — 


Aatoiiig. 


640 » 


Idem. 


27 — 


Idem. 


1000 1» 


Idem. 


15 sept. 


Pémwels. 


1000 n 


Idem. 


22 novem. 


Ligne. 


500 » 


Idem. 


29 — 


Aatoing. 

m 


8300 > 


Idem. 




Total. • • 


13itt70 88 





Demandes de plaider. — Des autorisations d'ester en jus- 
tice ont été accordées aui hospices de Moos , Soigaies, Chié- 
vres et Lessioes. 

S 5. — Hospices d'aliénés. 

Le mouvement qui s'est opéré dans la population des éta- 
blii»6euieois daliéaés, est indiqué dans le tableau qui suit : 



iUBLi^EUËMS 


ROMBRE 

d'alignés 

AU 


a 

- _ s 


i dccedés. 


NOMBRE 

d'àli^^ sortis 






i janvier 


fa P. <^ 
'-rs — 


a 

."S 










DE 


âeie. 


Konke. 


- * 1 

O *- 

8 


"a 

o 


guéris. 


' ZI 
sa 

a 

2 


a 

o 

w 

o 
B 

— 


S. s 

* ■ ta 

S 






93 




» 

9 


» 

1 A 




» 
8 


» 

4 


• 

III 


rroiuuioDi ^ iiusiJiLc 
St.-Charics). . 


floBffles. 


270 


95 


40 






15 


279 


Idciu ( hospice 
Sle. -Marie) . . 


Idem. 


6 


3 


n 

.si 


» 




» 


6 


Touroay . . • • 




41 




S 


» 


1 


43 


Wez-Vcivain . . 


Idem. 


25 


3 


2 


N 


» 


\ 


25 


Chièvres • . • • 


Idem. 


G 


> 


» 


» 


1 


1 


4 


Totaux. • . 




441 


165 




38 


\^ 


22 


467 



ÈUàXiummt de Froidmont — Le Gouveroement • dé- 
crété pour l'hospice de Frotdmont des travaux d'annéltoratloii 
e( d approprialioo qui en icronl un éiablissenienl de premier 
ordre; ces travaux qui aoui en cours d'exécution permeliront 
de porter le nombre de pourvus à quatre oacinq cents. 

Par arrêté de M. le Ministre de la justice du 8 mai i867 
le sieur Fr. LeolZi médecin adjoint aitaclié à l'hôpital militaire 
d'Anvers, a été nommé médeeio directeur de i'asile des hommes 
aliénés 4 Froidmont et le sieur Ph. DorebieSy médecin ad- 
joint au même établissement. 

Êiobliutmmt de Chièvree, — Par arrêté de la Députation 
permanente du 29 juin 1867 le sieur Pary, Léandre^aété 
agréé en qualile de directeur de rétablissement des alicnc? de 
Chièvres en remplacement de sou pcrCi décédé. 



Digiiizecl by Google 



— 106 — 

Établissement de Mons, — M. le Ministre de la justice 
nous a communiqué un rapport de la commission permanente 
d'inspection des établissements d'aliénés indiquant les travaux 
que celte commission considère comme étant nécessaires en- 
core pour compléter les travaux d'établissement et Torgani- 
sation de l'asile des femmes aliénées de Mons. E«a dépense 
est évaluée i fr. 91 ,000, et le Département de la justice esf 
disposé à y intervenir pour '/«^ condition que 1 administration 
des hospices de Mons et la province consentent à y contribuer 
dans la même proportion. 

L'adniinislraiioii des hospices a fait sur cette proposition 
des observations, qui sont en ce moment soumises à un 
examen sérieux, et nous nous réservons d'entretenir éven- 
tuellement le Conseil provincial de celte affaire. 

$ 4. — Institut ophthalmique. 

Pendant l'année 1867, 395 malades ont été traités è Tins-' 
tilut ophthalmique provincial. En voici le relevé d'après la 
nature des aiïeclions et Tindicaiion des résultats obtenus. 



NATURE 

DES 

AFFECTIONS. 




~3 

O 

H 



Ceci te complète .... 

Cirilé presque complète. 
AlFcclions diverses qui 
ont affnlMi la vue. . 
I^PXte d'un œil . • ... 



75 

93r 

4a 
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Les mtladtes qui se Bont le plus fréquemment présentées 

sont les cataractes. Elles ont nécessité G8 opérations par divers 
procédés sur 44 malades. Ces 68 opérations ont donné 55 
suceès complets , 3 demi^oocèSy 6 insuccès ; 4 malades ree- 
laîenten traitement au 31 décembre 1867. 

Après les cataractes, il faut noter 29 opérations d'entropion 
et d'ectropion , â trichiasis , 3 pupilles artificieUes , dont deux 
suivies de suceés complet , 4 stapbylèmes , I glaucôme , une 
extirpation de tumeur mélaniquc de la caroncule et un grand 
jQombre de petites opérations moins importantes. 

Des secours sur les fonds des Départements de la justice et 
de la guerre ont continué d'être accordés & celles des per- 
sonnes victimes de Fophthalmie militaire qui en avaient 
obtenu Tannée précédente et dont les titres ont été reconnus 
•ntérieuromcnt par le Gouvernement. 

Le règlement provisoire d'ordre intérieur de Tinstitut 
opbtbalmique, arrêté par notre collège le 29 décembre 1866, 
en suite d'autorisation spéciale du Conseil provincial, a été 
soumis à cette assemblée dans sa session ordinaire de 1867 , 
mais avec cette modiGcation qu'au lieu d'instituer un emploi 
de chirurgien-oculiste adjoint , il en était créé deux. 

Nous avons été amenés è proposer cette augmentation du 
personnel médical de rétablissement par diverses considéra- 
•tions , notamment par la plus grande importance et le plus 
grand développement que l'institut est appelé à prendre , et 
surtout par le désir d'alléger la tâche déjà si lourde de l'habile 
oculiste qui doit pratiquer chaque année un grand nombre 
d'opérations. 

Le Conseil provincial s'est rallié à notre proposition et il a 
adopté le projet de règlement , mais en décidant que les deux 

emplois de chirurgien-oculiste adjoini seraient conférés à la 
suite d'un concours devant un jury composé de trois membres 
pommés par la Députation permanente. 
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Cette décisioo a reça son eiécutioo. A la suite d^uo appel 
aux eandîdats, deux demandes ont été adressées à Tautorîté 

provinciale. Nous avoiis alors conbiiiué un jury composé de 
M.Binard, médecin principal de Tannée belge , M. Fivé, 
médecin de régiment et M. Hairioni professeur d'ophthalmo- 
logieè lUniversité de Louvain. 

Ce jury s'esi réuni le 13 janvier 1868 et sur son rapport 
motivé, nous avons nommé premier chirurgienH)culiste 
adjoint, If. Dastot, Adolphe, docteur en médecine et en 
chirurgie à Mons; deuxième chirurgien-oculiste adjoint, 
M. Stiévenart, Arthur, également doctetu' en médecine et en 
chirurgie en cette ville. 

En exécution d*une autre résolution du Conseil provincial , 
nous avons renouvelé nos instances auprès du Gouvernement 
pour obtenir la cession du terrain et des bâtiments nécessaires 
àrinstitutophthalmique; mais, jusqu'ici, aucune réponse ne 
nous est parvenue. 

S 5. — Enfants trouvés. 

Le nombre des enfants trouvés entretenus par les adminis- 
trations des hospices civils de Mons et deTournay était, au 
I.*' janvier 18G7, de 49 dans la première de ces villes et de 
14 dans la deuxième. 

Aucune exposition d'enfant n'a eu lieu à Mons, mais uo 
enfant précédemment émancipé a dû être réinu ^ré à l'hospice 
par suite d'infirmités. D un autre côté, le nombre des enfants 
entretenus a été réduit de-sept, dont six par suite demanei- 
paiion et un décédé. Il ne reste dono plus à charge de lad- 
roinistration è la date du I janvier 1 868 que 43 enfants. 

A Tournay, il n'y a pas eu de nouvelles admissions et un 
enfant a cessé d'cu*e entretenu;. le nombre des enfants à 
charge de l'administration n'est donc plus que de treice. 

Les budgets des enfants trouvés et de ceux qui leur sont 
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assimilés par la loi en ce moment soumis à Tapprobation de 
la Députalion permanente , ont été réglés comme suit par les 
administrations des hospices : 

Celui de Mons à fr. 7,585 » 

— de Tournay 4,014 36 

C'est à dire avec une diminution de fr. 335 pour Mons et 

une augmentation de fr. 53 62 pour Tournay 

Les comptes rendus pour rexercice de 1866, ont été 
arrêtés en dépenses, non compris les frais d'inspection ûxés à 
fr. 960 pour Mons et à fr. ifiél 96 pour Tournay, savoir : 

Mons, I fr. 6,753 61 

Tournay 2,0G2 64 

Communes rurales. 755 • 

Ces chiffres, comparés avee ceux des comptes de 1865, 
accusent une diminution de fr. 104 66 pour les hospiees de 
Mons et de fr. 354 82 pour ceux de Tournay, tandis que 
pour les communes rurales, il y a une augmentation de 
fr. 110. 

La part du Haînaut, dans le crédit voté par la législature 
pour aider les provinces à couvrir une partie des frais d'entre- 
tien des enfants trouvés, s*est élevée, pour l'année 1866, à 
fr. 9,247 43 répartis de la manière suivante entre la pro- 
vince, les administrations des hospices et les communes 
rurales, proportionnellement k la dépense supportée réeller 
ment par chacune d'elles : 

Part de la province fr. 1,777 74 

— des hospices de Tournay. ... 545 83 

— des communes rurales .... 125 86 

2/247 43 

L'État a également payé fr. 1,848 87 pour frais d'inspec- 

lion des enfants trouvés, c'est-à-dire fr. 1,087 96 montant 
du traitement de l'employé chargé de ce service pour les 
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hospiees de Tournay et fr. 460 6f représentant une partie 

du traitement de Tinspeclcur des ciifanis trouvés entretenus 
par les hospices de Mens. 

1^ surplus, aoiifr. 499, 39 forme l'excédant des revenus de 
la fondation du St. -Esprit, après prélèvement de la moitié 
des frais d'entretien des enfants trouvés supportée par les 
hospices de celte ville; il a été appliqué par M/le Ministre 
de la justice au paiement de ce traitement. 

§ 6. — Domicile de secours des indigents. 

Deux conteslatîoos en cette matière ont été soumises à 
notre décision, conformément 4 Tart. 30 S 3 de la loi du 
18 février f 84S. 

M. le Gouverneur et MM. les Commissaires d arrondisse- 
ment ont applanî les difficultés qui se sont élevées dans 112 
affaires de ce genre et nous avons émis notre avis sur une 
fontestation qui a surgi entre des communes appartenant au 
Hainnut et à d'autres provinces. 

A la date du 31 décembre 1867, 71 différends étaient 
encore en instruction. 

3.* SECTION. — Caisses n'ÉPAncNES. 
S 1." — Caiœi locales, 

Nous indiquons dans le tableau ei-aprôs, les opérations 
des caisses d'épargnes annexées aux hospices civils de Mons 
et de Touroay, pendant Tannée 1867. 

Au commencement de l'année, la caisse d'épargnes créée 
par les hospices de Mons a été transformée en succursale de la 
caisse générale d'épargnes et de retraite instituée par TElai. 
A la suite de cette mesure , et apparemment à cause de la 
réduction du taux de l'Intérêt , un grand nombre de déposants 
ont retiré les sommes qu'ils avaient placées à la caisse des 
liospiccs. Celte circonstance explique les diflérences considé- 
rables que présente la situation de l'institution pour les années 
1866 et 1807. 
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J 2. — Caisse générale d'épargne et de npfttrfte. 
Celte insUlulion émiDemment utile sous tous les rapports 
est administrée par les agents de TÉtat , et le Gouvernemem 
fait conr»aitre dans ud rapport aux Chambres législatives la 
situation de la caisse. 

Ce rapport étant chaque année imprimé dans les annales 
parlementaires (documents), il notis paraltsuperflu de le repro- 
duire dans le présent exposé. 

4.* SECTION. — Caissbs i» paivoTAaci. 

S I — Caisses de prévoyance en faveur dei ouwiert nUneun» 
JRéêêëtné tiu roittfffe rettffM tte 

1. — Renseignements généraux. 





Caisse ée Mms. 


Gaine 4e CkarlersT. 

• 


Caim 4i GaaM, 




NOUBRE 


NOMBRE 


NOMBRE 






ii'oiiyanuM 




1»*00TRIBM 










AFFILIÉS. 




AFFILIKS. 




Afnuii. ' 


Usines minéralurgiques el ateliers accès- 


28 
• 


mas 
• 


iS 

1 


30080 
• 


9 


87S7 ' 
• 


Chemins de fer industriels • . . • 


9 


080 


» 


1» 


n 


• 


TOTAVX. • . 


90 


97B05 


40 


110680 


9 


87S7 



Montant total da nombre de jonmëes. 


87787B7 




8851376 




5Mlf6fOO 


Montant total des salaires . . • fr. 


25048888 




27758106 


03 


7y7U»24 


Salaire moyen de roumr par an . . 


910 


76 


ao6 


w 


OU 


Salaire mo^'en de Touvrier par journée 


1 S 


85 


3 


13 


5 



I 
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II. — Caisses communes de prévoyance, 
JReeeite». 



fonlaiil des retenues prélevées sur les 

«tlairos 

ionlant des cotisn lions des exploi lants. 

obventionde TEtat 

obvention de la province . • • . 
itéréis de capitaux placés .... 

Totaux m» IUc£TTta. . . 



UUse de Hou. 


Caisse de Cbarieroj. 


CaisM do Geilre. 


i87S(UI 


m 


2()8!83 


79 


59849 


45 


187SGG 


m 


2t)8l8;> 


80 


59849 


43 


iùiW 


n 


12700 


• 


4ifl0 


• 


2.^0.1 


i> 


27i>8 


• 


769 


* 


51647 


50 




8U 


14591 


10 




82 


i 6S8880 


4S 


139458 


96 



ensions et secours. . . . 

ommos consacriVs à rinslniclion età 
Péducalion des enfants des ouvriers. 
Mis d*«lflDiiiitstrttioa 



Toraox sis Dénitsis. . . 

J9étmii mm» 



319854 


8-J 


377998 


08 


119873 




it 


6786 


15 




8411 


45 


9068 


12 


1032 


328306 


80 


393853 


29 


1 120305 



21 



Pen&ion» viagèrei. 

'uvricrs inulil»'^ et incapables de tra- 
vailler 

feuves d'ouvriers qui «ni péri par 

iuM'idonl 

t< ux parents d'ouvriers qui ont péri 

|)nr aeeident 

hivriers vieax et infirmes .... 

é'iivt^s (l'(MivrÎPr<; nniliN'-i "H inrunililcs 
cuves d'ouv riers vicjix i l inliritics . 

PentioDi temporairot. 

iplicliris de père rl do mère; rnf;inls 
de veuves , d'ouvriers inutiles \ jeu- 
ârèns et scsors | ete .... 



Caisse de Sloos. 

; I MONTAKT 



es 

e 



Caisiie de Ciiarleroy . 



ou 
sBoocas. 



■OXTAIIT 

5 \ hES PENHIORS 
Uf 
SIGOVAS. 



Caisse du Cenlro. 



e 



MOUTAKT 

Dssrmsioiis 
ssoMias. 



711 



126756 45 168 



hivriers blessés grièvement . . . 
'trents d'oavriers qui ont péri par 

nrcidenf 

ieux ouvriers mtirmcs 

Neuves 4*<''ivriers non tués • v* . • 
filtres personnes secoames. . . 

Totaux. . . 



64 

98 



134216 22 

9604 01 
9990 51 
• 



330 

58 
353 
14 



221 

S8263 40 140 

0058 28 112 

02." 18 28: .> 
'2( )."»() 71 



9.5 11^95 G i 



990 



• 



ini 



66 822 

Ô70 

182 
• !105 
t» î 176 

11 ' 



44384 51 



61457 30 

i:)r>:>9 ii; 

20008 10 201 
S«lf4^90 » 

156 



44850 • 
26545 • 
10596 • 

» 



196 



26966 • 
10760 • 



819854 85 127331 377998 081832 i 119273 
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Caisse de Moos. 


Caisse de Cbarieroj. 


1 

Caisse da CeiUe. 


Avoir ifpni*rnl iIp In rnîiitt* Munitiinn^sn 

31 éêombn lb67 






3082800 


86 


mm 




lIoDta nt dfts charges qu elle a a suppor- 
lerà la même dale. 


mm 


• 


M43I» 


n 


IIOIOO 


1 

•i 


EXCKOAIIT. . • 


785011 


8% 


1746361 


86 


262169 


58, 



111. — Caisses particulières de secours. 



MoDtaut des retenues sur les salaires . 




u 


467532 1 


(M 


34331 


11 


Sommes versées par les eiploitanta. . 


mu 


66 


12O0O 


92 


34831 


11 


TOTAOlmnRfiCSTTES. . . 


401047 


n 


479823 


55 


69062 


22 


J 

lIoDtant des seeours eo argent . . • 


180685 


56 


841010 


03 


089» 


98 


Idem id. en médicamcots , charbon , 


80068 


07 


88011 


29 


• 


• 1 


Subsides pour l'instruction des enfants 


7983i 
(1) 12101 


56 
02 


111631 
« 


19 
• 


• 
• 


• 
• 


Totaux des Diranais. • • 


820782 


79 


408632 


33 


62980 


1 28 


IV. — Accidents survenus dans les mines el autres eo^ploitations associées 

* 


Nombre total des accidents .... 


SI 




243 




44 




Idem dcsovvrierstuës. .... 


31 




07 




17 




Idem des ouvriers blessés griève- 


U 




180 




97 





(1) Cette somme de fr. 12^01 08, qui n*est point comprise dans lUIllion, a été {MQrde de 
propres deniers des sociétés. 
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S 2. — Caisse de prévoyance des ouvriers carriers. 

Le compte fourni par le eonseil d'administraiion de la 
eaisse de prévoyance des ouvriers carriers du Haioaut, éta- 
blissait l'encaisse de celte institution, à la date du 28 février 
1867, à la somme de fr. 28,141 47; ie compte arrêté le 
14 février dernier accuse un boni de fr. 31,043 34 : ce 
chiffre, comparé avec celui de Tannée dernière, présente une 
différence en plus de fr. 2,902 07. Nous avons accordé, 
comme les années précédentes, au conseil d'administration de 
ladite caisse, un subside de fr. 300 sur les fonds provinciaux, 
à titre d'encouragement pour le soutien de cette institution. 

3.* SECTION. — SOGI^te DB PRtfVOTAHCB ET DB SECOURS MOTVBLS. 

La société de secours mutuels , établie à DeioBil, a sollicité 
et obtenu du Gouvernement la reconnaissance de cette insti- 
tution, aux termes de la loi du 3 avril 1 83 1 . 

Pareille demande de la société de secours mutuels dite de 
Sainte-Barbe, à Péruwels, est en ce moment en instruction. 

Nous donnons ci-après les résultats des comptes des asso- 
ciations de Tespéce pour rexerciee 1866. 
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Mon s . . . 
Toupnay . 

Totaux . . 



Digiiizeû by Google 



— 118 — 

"7.* SECTION. — MeMoiciTtf, vagabomoagb. 
§ t.*' — Dépôts de mendicité. 

Dans ie but de pouvoir délerminer dans un bref délai, le 
domicile de secours des ineDdianis el vagabonds mis à la 
disposition du Gouvernement , qui sont détenus dans les prî^ 
sons cellulaires en vertu des articles 1 et H de la loi du 
6 mars 1866 et 1 de Tarréié royal du 19 du même mois, 
M. le Ministre de la justice a prescrit aui directeurs de ces 
établissements, de transmeure, pour chaque détenu de cette 
catégorie^ un bulletin de renseignements à la commune pré- 
sumée du domicile de secours. 

M. le Gouverneur a invité les administrations communales, 
pnr circulaire du IG janvier 18G8, insérée au n." 7 du Mé- 
morial administratif, à veiller à ce que les bulletins de 
Tespéce soient toujours renvoyés dans les deux jours de leur 
réception aux directeurs des prisons cellulaires, avec la men- 
tion de la reconnaissance du domicile de secours des reclus 
qu'ils concernent, ou Tindication de la localité où ces reclus 
pourraient avoir acquis droit aux secours publies. 

D'après les circulaires du Département de la justice du 
50 juin 184U cl du 8 juillet 1850, il appartient aux officiers 
du ministère public près les tribunaux de simple police, de 
requérir la translation d'un mendiant ou vagabond vers l'éta* 
blisscment où il doit passer le temps pour lequel il est mis 
à la disposition du Gouvernement. 

Il résulte d'une dépêche de M. le Ministretie la justice du 
9 décembre 1867, 1."* Division, 9.* Bureau, n.* 56,939 A, 
que la loi du G mars I86G et les arrêtés des 19 et 2! mars 
iSGG et 3 janvier 1 8G7 n ont pas change ce modo d exécution 
de la partie administrative des jugements en matière de 
«nendicité et de vagabondage, seulement la translation doit 
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toujours avoir lieu par voilure cellulaire, le plus direcieniciil 
Cl le plus proœplemenl possible. 

D'après une eireuUipe du Départemenl de la justice du 14 
janvier 1868, le recouvrement des frais d'entretien dans les 
prisons des mendiants et vagabonds retenus à la disposition 
du GouverDemeot, doiiéire opéré par les receveurs de Teiire- 
Kisirement. 

Dans noire rapport de Tannée dernière , nous avons fait 
connaître qu'il avait été alloué sur l'encaisse de Taneien dép6l 
de meodicilé de M oos des traîtements d'attente à douze em- 
ployés de cet établissement et que des indemnités équivalentes 
à une année de traitement avaient été accordées à trois autres 
de ces employés. 

Ces trois derniers ont , sur leur demande , été admis égale- 
ment à jouir d'un traitement d'attente. 

Ils toucheront donc eu 18G8 et 1869 une indemnité égale 
à celle qu'ils ont reçue en 1867. 

Nous saisissons de nouveau cette occasion , pour appeler la 
bienveillante attention de M. le Ministre de la justice sur les 
anciens employés du dépôt de Mons non replacés et notam- 
ment sur le fonctionnaire qui a dirigé pendant plus de vingt 
ans rétablissement supprimé. 

Le temps s écoule , et il devient urgent qu'ils puissent comp- 
ter sur un emploi équivalent à celui qu'ils occupaient avant 
TadoptioD de la mesure décrétée par l'arrêté royal du 19 mars 
1866. 

S 9. — Patronage des condamnés libérés. 

Ensuite d'une dépêche de M « le Ministre de la justice du 
I.*' mai 1867 , les comités de patronage des condamnés libé- 
rés qui avaient cessé de remplir leur mission ont été invités à 
verser les fonds dont ils ne faisaient plus emploi, dans la caisse 
des dépôts et consignations. 
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S 5. — Frais de rotcte awt voyageurs indigetiii. 

Le malaise qu'ont éprouvé pendant ranuée 1867 les diverses 
ioduslries du pays a occasiooué de nombreux déplacemeou 
d'ouvriers à la reeherche d'un travail suffisamment rémuné* 
ratcur pour leur periuetlrc de pourvoir à leurs besoius et à 
ceux de leurs familles. 

La plupart se trouvant sans ressourees» ootréelamé des 
secours pour couvrir les dépenses de leurs voyages. 

Par suite, le crédit de fr. 700 alloué au budget provincial, 
pour frais de route aux voyageurs indigents, s'est trouvé 
insuffisant pour rembourser aux communes les avances 
qu'elles ont faites de ce chef et un crédit supplémentaire de 
fr. 462 89 sera nécessaire pour couvrir le déficit de l'alloca- 
tion. 

En 1866, la dépense totale n'avait été quedefr. 5U 97. 

TITRE VI. 
CULTES. 

I.** SECTION. — Culte catboliqob. 

Si." — Clergé. 
Les traitements payés aux membres du clergé dans la pro- 
vinee, en 1867, se sont élevés à la sonuDe de fr. 630,246 57 
répartie comme suit : 

# 

M. l'Evèque de Tournay (traitement, frais de roule et de 



secrétariat) • . fr. 20,â00 » 

â Vicaires-généraux 6,400 > 

8 Chanoines 16,000 » 

6 Curés de 1/" classe 15,284 88 



A repotier, . , 54,884 88 

* 
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Report. . , 54,884 88 

26 Curés de 2/ dû55e 37,80! 41 

•427 Desservants 419,270 28 

8 Chapelains 3,990 • 

200 Vicaires el coadjuteurs . • • . 115,300 » 

Les budgets communaux de l'exercice 
contiennent, en faveur du culte, des 
allocations dont voici le détail : 

1. " A litre de supplément de traite» 
ment aux desservants, y compris les allo- 
cations pour binage ou messes supplé- 
mentaires 79,7t6 71 

2. " Idem aux vicaires 30,753 28 

3. " Idem de subsides aux fabriques 
d'églises, à cause de rinsu£Ssanoe de 

leurs revenus (i) 17,393 39 

Total général des sommes affectées en 

1 867 au service du culte catholique dans 

la province fr. 751,409 95 



Une deuxième place de vicaire à Téglise d'Eeaussiones- 
d'Enghien a été créée dans le cours de Tannée dernière. 

S 2. — Fabriques d'églises. 

Les Uibleauz qui suivent, indiquent les mutations sur- 
venues dans les propriétés des fabriques d'églises , pendant 
l'année écoulée. 



(i) Haut cette Mmnie ne sent plus eomprites les eUocaUoos que des com- 
munes, enaaNsgrandiMniilire, acoordentaux dercs laïcs, auioiguiistesyetc. 
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MOTIFS 


• 

M 




Avantage pour la 
fabrique. 


Idem. 




ILTES 




i 


1000 


• 


1000 


1 1 


1 *s^ini<»(i 




• 


m 


a 


• 

H 


Estima- 
tion. 


té 


« 

o 


3080 


« 
QO 


I^CIIANG 


Conte- 
nance. 


• 

< 

• 
■ 


i 

m 


09 19 • 


8 


V) * 


iiaiure. 




Terre. 


Terre. 




BIENS r 


Situation. 

1 




Arc -Ainicres. 


Boussu. 




N ÉCOANGB. 


Estima- 
tion. 




S) 




11120 


Conte- 
nance. 


H. A. C. 


• 


S 

o 
• 


8 

8 


H 

é 

«: 
»^ 

o 


nature. 




Prairie. 


Terre. 


Totaux 


BIENS D( 


c 

o 

i 




Ramegnies- 
Chiu. 


Boussu. 




fabriques 
d'Églises. 




Tournay 
(Saint- Brice). 


St.-Ghislain. 




*sNoii?siuoinr saa 
saiva 




1 5 février 


1 





I 



4> 

S 

o 

M 

fi 

•41 
O 



•8 



a 
o 



o 
a. 



a 

§ 



— m — 



Remplois de ca.pita.iax. 





FÀBHIQU£S 


SOMMES 


NÂTITRE 


DES 






DES 




d'églises. 


PLACÉES. 




1867. 




FR. C. 




1 1 janvier. 


Erquclinoes, 


"00 » 


Rentes sur l'Etal. 


26 — 


Juiuct. 


1 700 1» 


Idem. 


2 février. 


Salles. 


1254 82 


Idem. 


2 — 


St. -Arnaud. 


2593 58 


Idem. 


22 — 


Cbarlcroy (ville 
basse). 


22\ » 


Idem. 


95 — 


Ronquières. 


506 40 


Idem. 


1 mars. 


Loverval. 


iOOO n 


Idem. 


3 — 


Cuesmes. 


27 20 


Idem. 


8 — 


W% Il II 

Eliezelles. 


136 05 


Bons du trésor. 


15 — 


Soignics. 


1 400 » 


Rentes sur TËtat. 


15 — 


Thieusies. 


195 24 


Idem. 


26 — 


Hacqiic'i^nies. 


700 n 


Idem. 


4 mai. 


Slccnkerque. 


1S2G9 84 


Idem. 


4 — 


Aubechîes. 


850 » 


Idem. 


» — 


Wihéries. 


910 65 


Idem. 


16 — 


Brugelette. 


liOO » 


Idem. 


46 — 


Arc-Ainières. 


200 » 


Idem. 




■OIS ^sie.-naQdrDj 


/DU » 


bocicie au i*reuitcom. * 




Tooroay (St.-RiGolas}. 


1814 06 


Rentes sur TÉtat. 


51 


Fra menés. 


500 n 


Idem. 


51 — 


Idem. 


1500 a 


Idem. 


8 juin. 


Ere. 


500 » 


Idem. 


15 — 


Beauweiz. 


100 » 


Idem. 


97 — 


drundreDg. 


1000 « 


Idem. 


4 juillet. 


Ere. 


150 » 


Idem. 


4 — 


Neufmaisons. 




Idem. 
Idem. 


4 — 


Giabm Sl.-fiieML 


600 » 


12 — 


Blarcgnies. 


1000 ■ 


Idem. 


90 — 


Houdeig-Aiicfiii. 


700 » 


Idem. 


20 — 


Mii^Muiult. 


2420 60 


Société du Crédit com.' 


27 — 


haiTV. 


1070 « 


Rentes sur l État belge. 


2 août. 


Marche - la - tuM- 
siiies. 


285 71 


Idem. 



DATES 


FABRIQUES 


SOMMES 


lïATURE 


DES 






DES 


lilonsatius. 


d'églises. 


PLACÉES. 


PLACEMENTS. 


1867. 




fh. c. 




9 1 1*1 1 


ITnrriio*» 


\ f)^!î 79 




O 




r. /. "t TA 


Idcni. 


u — 


IlLdNci 1 A • 


^00 » 

UuU ■ 


Idem. 




Soiffflifis. 




Idem. 


50 — 


1285 71 


VAlooC UCS UlUpi ICIdllCs. 


4 S ttJkniAffnli 

iv scpicmii* 


fil -^vm niinf*îon 




jicnies suri dci^b-. 




vt lucnus 




laeni. 




FrsnïciniiM-iiSlainn 

bl>aU99lllllv9 walalUll i 




10601 • 


9K 


liatuDroD'Oi.' iiociui. 


4'^9r> 4 7 


Idem. 


20 — 


Aiignuuii. 


12v)J OU 


Uisse des propriétaires. 


^9 — 


DKirri^iuLS. 




nentes sur 1 Etat. 


novciiiD. 


iflCallIl'l £•> U(|UU 


^9fti 


lucro. 


99 




12b0 » 


lacm. 


iJ3 — 


Arc-Ainicrcs. 


400 > 


Idem. 


29 — 


LodelÎDsarl* 


12200 n 


IHom 

lui. 111 . 


7 décemb. 


Bniie-fe-CiBle. 


4530 > 


Idem. 


13 


Villers-Perwia. 


397 23 


Idem. 


13 ^ 


PODUCIIOS 


500 5' 


Idem. 


20 — 


Wagnelée. 


1000 » 


Idem. 




Total. • . 


55320 82 





Demandes de pkttder. — Des autorisalioDS de plaider ont 
été accordées aax fabriques d*ég1ises de Marbaix , Poties ^ 

Ere, Gilly (les Ilayes), Mons ( Sainte -Élisabclh), Spieiines, 
Lensy et Tournay (Saint-Lazare). 

Un arrêté royal du 3 avril 1867 a autorisé la fabrique de 
l'église de Tongrc-Nolre-Damc à csicr en jusliee, ensuite d'un 
recours formé par cet élablissemenl contre un arrête de la 
Députation qui lui avait refusé Tautorisation nécessaire à 
cette fin. 

Vous et legs. — Voir bureaux de bienfaisance, dons et legs. 
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COMMUNES. 

Mnflles .... 
Viilers-N.-Damc • 

Cliapellc-h-Oîe. . 
Hercbies • . • 

Mons • . • • 
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S 3. — Êgliêes, presbytères et cimetières. 

Le créilit de fr. 58,000 alloue ou budget provincial de 
1867, à titre de subsides pour aider les communes à faire 
reconstruire ou réparer les édifiées consaerés aux cultes, a été 
réparti de la manière suivante s 

DESTINATION. 

750 « Clôture du ciraclicrc. 
300 • Reconstruction des murs du cime- 
tière* 
i70 • Idem. 

450 » Acquisition de terrain pour établir 

un cimetière. 
632 » Restauration de 1 église et du pres- 
bytère de St.-riicolascii Bcrtai- 
niont. 

ii'JO » Travaux à r('gli<:c. 
1)1)0 » Reslauralion de 1 église. 
200 • Idem. 

1900 » Construction d*un presbytère. 
550 » Restauration de réglise et du près* 
bytère. 

600 » Restauration et appropriation du 

proshytèrc. 
Restauralioa du presbytère. 

400 Idem. 

450 » Agrandissement du prcsiiylère. 
1000 > Établissement d un cimetière à 

Bracquegnies. 
2000 » Établissement d*un cimetière, 
180 ■ Acquisition d*une propriété pour 
rétablissement d'un presbytère. 
1000 » Établissement d*un cimetière à 
Manage. 

1000 .1 Établissement d'un cimoii«''rc. 
\'t72 ce Restauraliun du presbyière. 
500 » Travaux h l'église, au presbytère 
cl au l'imelière. 
1800 » RcconsUuciioii du presbytère. 
222 30 Travaux aux murs du cimetière. 
2000 » Agrandissement du cimetière. 



Ilollain . 
Framcries 
Hertain . 
Uarbaix. 
Ogy. . 



Wilicmeau . 



Ellignies-lcz^Frasnes 400 
Elouges. . . • 
Wadelincourt . 
Strépy- Bracqueg , 

Dampremy. . , 
Fayt-ie-Franc . . 

Scueffe .... 

.Merbes-Ie-Cliâleau. 
Vcllereille-Ie-Sec . 
Quévy de-Grand . 

Wodecq, . . . 
Flobeoq. . . . 
Boossn .... 
Ecaussinnes-Lalaing 1043 04 Idem. 
Rœulx .... 2000 » Idem, 
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C0VIIIJKB8. DBSTIllATIOlf. 

Basècles. • . • 400 n Agrandissement du cimetière. 
Gallaix • • • • 800 » Travaux an cimetière. 

Hcrqiie^îes. . . i7i) » Idem. 

Cambroo-Casteau. 550 » Acstauralion de T^glisr, du pres- 
bytère cl des murs du cimetière. 
Dergncau . . . 500 » Restauration de l'église. 
liiesines-sous-Thuin S500 n Construction d uo presbjlère. 
Lcsdain. . • . 3000 » Idem. 

Wadèlincourt • • 60 » Exhaussement du bâtiment de la 

cuisine et du fournil du pres-^ 

bytère. 

Bongy • • • • 500 n Travaux au presbytère. 
Mesvin .... "00 n Appropriation du presbytère. 
Mnsnuy-Sl.-Pierre !200 » Restauration du presbytère. 
Herquegies. • . 300 « Idom. 

Herchies . . . 3000 » Clôture du nouveau cimetière. 
St.-yaast . . . 2500 » Agrandissement du cimetière de 

Lu Louvièrc. 

Marèhlenne^au-P.* 3800 « Agrandissement du cimetière. 

Total. . 58000 » 

Des subsides égaux à ceux alloues par la province, ont été 
demandés et obtenus sur le budget des cultes, sauf en ce qui 
eoneeme les travaux exécutés aux cimetières , pour lesquels 
le Département de la Justice n accorde pas de subventions. 

Cathédrale de Toumay. — Restauration. — Lors de la 
dernière session , le Conseil provincial a résolu d'augmenter 
de fr. 30,000 le subside de fr. 30,000 , alloué précédemment 
pour couvrir la part d'intervention de la province dans les 
frais de paracbèvement de la restauration de la cathédrale de 
Tournay. Ce nouveau sacrifice consenti par la province lui 
assure rinlégralitc du subside de fr. 120,000 promis par le 
Déparlement de la justice , dont trois quotités de fr. 18,000 
chacune ont ètè liquidées. La somme restant due de 
fr. 66,000, sera payée en quatre années comme suit, savoir : 

Exercice 1869 fr, 18,000 

— 1870 18,000 

— 4871 48,000 

— 1873 13,000 
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De notre cùlé , pour éviter une interruption des travaux, 
nous avons mis à la disposition de la commission directrice 
une somme de fr. 1 8,000 à valoir sur le subside provincial 
de trente mille francs voté primitivement, et la fabrique de la 
cathédrale en a fait autant. 11 résulte de ce qui précède que 
dans les travaux déjà exécutés pendant la période dont nous 
nous occupons, ou en cours d'exécution : 

L*État est intervenu pour fr. 54,000 

La province 18,000 

La fabrique 18,000 

Ensemble. • • f r, 90,000 

11 est rendu régulièrement compte de l'emploi de ces 
sommes, et d'après le rapport que nous avons reçu en janvier 
dernier, les travaux continuent à être exécutés dans de très- 
bonnes conditions et ont fait un grand pas pendant Tannée 
1867. 

Nous indiquons ci-après les divers travaux exécutés depuis 
notre dernier rapport et les dépenses qu'ils ont occasionnées : 



ReconstruciioD des travées de la galerie du 
chœur . . fr. 22,413 08 

Restauration à la porte droite du chœur qui 
aboutit au clocher Saint-Jean 318 87 

Consolidation de Tare- boutant près du 
clocher Saint-Jean. ........ 283 04 

Travaux au 15.* contrefort 50 » 

Idem à Tescalier du clocher de la paroisse. 36 16 

Continuation de la restauration de la salle 
qui se trouve au bas du clocher Saint-lean. . 4 1 9 89 

Renouvellement d'une partie des marclics 
de rescalier du clocher Brunir) 74 79 

Grille placée pour clore un terrain laissé libre 
entre le nouvel escalier du portail sud et le 
transept 15g 51 

A reporter, , . fr. 23,749 14 
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Report. . . fr. 23,749 14 

Restauration de la partie da transept du côté 
du midi et fourniture et placement d*une grille 
pour clore le terrain du cùlc de la rue. . . 788 89 

Placement de dalles sur la galerie de 1 éiagc 
de la grande nef IB5 54 

Travaux préparatoires pour la restauration 
du contrefort 28G 44 

Honoraires de rarchitecte 1 5 5 » 

Frais d'administration 795 » 

La somme totale des dépenses faites en 1867 
est donc de fr. 25,959 7t 

Les dépenses anicricures s élcvcni à. . . 39,590 03 

Le total des dépenses au 31 décembre f 867 

est de fr. 05,549 73 

Voici maintenant les travaui que l'on se propose d*cxc« 
culer en 1868 : 

Continuation de la restauration de la galerie 
extérieure du ehceur 40,346 40 

Idcnj du 16.** conu ttort 9,715 8G 

Idem des parties droites reliant les tours 
entre elles 525 » 

Remaniement de la charpente du chevet du 
chœur 6,888 10 

Restauration de 1 arc-boutant près du clocher 
Pontoise 3,000 » 

Divers travaux peu importants & l'intérieur 
de régltsc GOO » 



Le chiffre de révaluaiion des ouvrages à 
exécuter en 18G8s'clcYe donc à . . . fr. GO^OT"; 
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Depuis Tannée dernière, la oommisrion direetriee des tra- 
vaux a fait une perle bien sensible par le décès de M. Le 
Maislre d'Anstaing, dont la nomination remontait presqu'à 
rorigioe de Tinstitution de eette commission* Nous eroyons 
remplir un devoir en nous associant aux regrets exprimés par 
la commission et en payant un juste tribut au dévouement et 
aux soins intelligents avec lesquels M. Le Maistre d'Anstaing 
n'a cessé de remplir la mission qui lui avait été eonllée. 

SECTION. — Culte photestant. 

Le personnel du culte protestant se composait en 1867, 
comme les années précédentes, de quatre pasteurs pour les 

églises de Dour-Mons^ La Bouverie, Pâturages et Tournay- 
Aoogy. 

La dépense du culte s'est élevée à la somme de fr. I i ,60i« 



TITRE VU. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. — BEAUX-ARTS, 
SCIENCES £T LETTRES. 

I."* SBGTIOIL — EnsBiAiiBaiirr scpiiaiBoa. 

§ 1." — Jurys d'examens. 

Les inscriptions prises dans le Hainaut pour subir les exa- 
mens établis par la loi du 27 mars 1861, se sont élevées en 
1867, à 58, savoir : 

pour l*examen de gradué en lettres; 9 pour Texamen 
préalable è celui de candidat en pharmacie; 7 pour Texamen 
préalable à celui de candidat notaire. 

Les récipiendaires se répartissent comme suit par éta* 
blîssement : 

9 
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Alhéaée royal de Bruxelles 3 



— de Mons •••.»..«• 6 

— de Tournay I 
Collège commuDal d*Aih. *..»...•• 6 

— de Cliarloroy 5 

— de Chimay 4 

— de Malines I 

Collège patroné d'Ënghien 2 

Collège Notre-Dame à Tooroay 9 

— Saint - Stanislas à Mons 8 

Petit Séminaire de Basse-Wavre 1 

— de BoQQe-£spéraDce. 2 
Études privées • . . 1t 



Total. . . 5S 

§ 2. — i'niversiti's. 
L'administration provinciale a été appelée à émettre son 
avis sur treote-deuz demandes de boarses d*étttdes uni* 
versîtaires. 

Les postulants appartiennent, savoir : 
13 à l'université de Bruxelles; 
4 » de Gand; 
9 » de Liège; 

6 » de Louvain. 

Deee nombre, 3 se destinent aux arts et manufaeiures; 
3 au barreau; 1 h l'enseignement; 3 au génie eivil; 49 à la 
médecine et 3 aux mines. 

3.* SECTION. — EnsBiCNBaBHiT moybit. 
S 4." — Aliénées et Collèges. 

Le tableau suivant donne la situation au 31 décembre 
1867, des établissements d'instruction moyenne du premier 
do^M é, dirigés ou subsidiés par l'État, dans le Hainaut, avec 

1 indication par section et par classe, du nombre total des 
élèves qui les fréquentent. 
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Le tableau eomparalif qui suit, indique la populalîoo des 

athénées royaux de Mons et de Tournay, au 10 novembrede 

clincunc de ces t|uatre dernières années : 







•A. 












. 

■< 


• 

tn 


• 


en 


• 

•< 

te. 


• 


• 

>• 
•< 

K 




y. 
o 


as 
es 


'r. 
o 


as 


ic 
O 


es 


o 


es 




•S 


O 

H 


•S 


O 

H 








O 


Sccliii pnbMneHe. 


134 




142 


97 


139 


93 


119 


115 


Secliii à» kuMiilés. 


!01 


6G 


99 


61 


89 


76 


89 


80 


Cime préparatoire. . 


23 


44 


51 


36 


20 


59 


20 


47 


Totaux. . 


258 


222 


272 


194 


244 


208 


228 





Les mutations suivantes ont eu lieu dans le personnel des 

bureaux administratifs des athénées royaux : 



A Mons, M. Boulenger, Auguste, notaire et conseiller 
communal , a remplaeé M. Laisné , démissionnaire ; à 

Tournay, MM. Thîefry, Victor, notaire et Goblet, Firmin, 
aYOeat et conseiller communal, ont été appelés à continuer le 
mandat de MM* Chotin et Belin , décédés. Le sieur Molle, 
Viciur, chef de bureau i Tadministration communale de 
Tournay, a été nommé aux lonetions de secrétaire-trésorier 
à Tathénée de cette ville en remplacement du sieur Simonot, 
démissionnaire. 
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Par suite de la mise à la pension de M. Wyvekens, pro- 
fesseur de mathématiques supérieures à l'athénée royal de 
Mons et du départ du sieur Deliiaizei qui occupait à cet 
établissement la chaire de second professeur de français , les 
sieurs Cambier et Rodberg ont été respectivement appelés à 
remplacer ces titulaires. Le sieur Cliarlier a été nommé au 
cours de mathématiques pour la section professionnelle en 
remplacement du sieur Cambier. Par suite de la mise en 
disponibilité du sieur Charles, maître de dessin , le sieur 
Gérard, professeur à l'école provinciale des mioes, a été 
chargé, à titre provisoire, de cet eoseignement. 

A Tathénée royal de Tournay, le sieur Desmet a été 
nommé à l'emploi de maître de musique. 

Le Gouvernement a arrêté , à la date du 1/' février 
la liste des ouvrages classiques dont il a prescrit, autorisé ou 
recommandé remploi dans les établissements d'enseignement 
moyen de l'Etal, sur la proposition du conseil de perfection- 
nement de l'instruction moyenne. Tous les trois ans une liste 
supplémentaire sera publiée. 

Un seul candidat s'est présenté pendant ja session de 1867 
au Gouveruement provincial à l'elTet de prendre inscription 
pour l'examen qui a pour objet l'obtention du dipldme de 
capacité relatif i l'enseignement des langues vivantes institué 
par l'arrêté royal du 27 janvier 1863. 

38 Établissements ont pris part au concours général de 
l'enseignement moyen du 4.** degré en 1867, savoir : 

40 Athénées royaux; 

17 Collèges communaux ; 

9 Collèges patronés ; 

3 Collèges privés. 

Les résultats de ce concours , pour ce qui concerne le 
ilainaut , sont indiqués au tableau suivant : 
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I\03IBRE TOTAL 


NOMS 










DES DISTINCTIONS 


n 






CLASSES CONCURRENTES. 


• 

tr. 


ACCORDÉES. 


PRÉNOMS 

DES 

LAURÉATS. 








ir 

a 5 

u 
'r. 
O 
u 




ACCESSITS. > 


• 

— "S 

C B 

— ^ 

t S'- 
<s C 






/ Composition laline .... 


185 


2 


9 


1 


Amor)', Émilc. 

Ghvsnppplit 0<irjir 

^Mmaj OAJi 111» ^ Vr«>V4U . 

\ an Bastclaer, Edmond. 




d 

C ' 












Calclineau, Emile. 




cd 












Pierreux . Charles 




1— ( 

0 


/ Version laline 


«83 


2 


10 


B 


Vandercniyssen, Gustave. 




tr 












Casterman , Albert. 




•IH 

0 
SD 
'^l 

^\ 






• 






Amory, Viclor. 

l^nnntrv F rfliiï*nî«L 

• 

\ Hauris, Léon. 
Gbysbrccht, Oscar. 






Composition française . . . 


i83 


I» 


2 


K 1 

9 J 


Wilmcl, Edouard. 
Caslcrman , Albert. 




QUAUIÈUE LATIKE 


317 


2 


o 


1 


Baudouin f Furey. 
















Lalicux, Joseph. 




3.' pRorExsioNNELLK (parlio scii'ii- 

liiiqur ). 1 


210 I 

1 


i 


2 


o 


Rclecom, Victor. 
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LIEUX 


DlSHNCnOMS 


DÉSIGNATION 


PROFESSEURS, 








M 








OBTENUES. 


L'ÉTABLISSËM£^T. 


MMi 




Bûositi. 


S.«Prjz. 


Athénée royal de Mont. 


Demarlem. 




Tournay. 


i.*»" Prix. 


Athénée royal de Tournay. 


Moguez. 




Charleroy. 


1.» Accessit. 


Collège paironé d*Eoghieffl. 


laDDe Decfoiieie. 




Mulhouse. 
Senefle. 


i.* Idem. 
6.« Ideni. 


Athdode loyal de Mons. 


Demarleeu. 




Bfarcinellc, 
Mons. 


S.* Idem. 

9.0 Idem. 


Athénée royal de Tournay. 


Moguez. 




Roussu. 




Athenee royal de Mons. 


uemATiain. 




Tournay, 


\ iO.* Idem. 


Alhenée royu de Teumay. 


jioguei* 




Soignies. 




Collège palroné «PEogbien. 


1 abbé DecfolMve. 




Toufoay* 


a.* HenUon non. 


Ainenee royal oe lonrney* 






Merbes-le-ChâU 


3.« Idem. 


Idem. 


> Loise. 




Mnn< 


X. c iiipin 

l** lUvUi» 


Idem. 






fiourlm. 
Waufercée-fiaul. 


5.* Accessit. 
Menlionhon. 


1 Collège communal de Chimay. 


oraux ei naux. 






3.* Mention hou. 


Athénée royal de Mons. 


Cambier, Dnioui 
etDescemps. 
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Le chiffre des admissions gratuites à l'athénée royal de 

Mons s'est élevé à 51; les admissions à prix réduit ont été 
de 18. 26 élèves de l'athénée royal de Tournay ont été 
exemptés da paiemeol du miDenral. Ces faveurs oui été 
ratifiées par M. le Gouverneur, ainsi que l'admission gratuite 

de 37 jeunes gens dans les collèges communaux subsidiés. 



répartis comme suit : 

Collège d'Ath 12 

— Charleroy 10 

— Chimay 8 

— Enghien 3 

— Tliuin. 4 

S 2. — Êcûks moyennes. 



La situation des écoles moyennes de cette province se 
résumait, au SI décembre 1867, de la manière suivante : 
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lîn nouveau subside de fr. 20,000 a été alloué sur les 
fonds de l Elat à la ville de Chàlelet pour l'aider 5 construire 
les locaux de son école moyeDoe comiuuQale, qui n'a pas 
encore été ouverte jusqu'ici. 

La ville de Mons a obtenu également un subside de 
fr. 0,416 pour l approprialion , à usage d'école moyenne, de 
Faneicn refuge de Sainl-Ghislain. 

MM. Broquel , commissaire d'arrondissement ; Mac- 
Dougall, garde-général des eaux et forêts ; Dehayei bnnquier 
et Drion, Adolphe, conseiller communal, ont été nommés 
membres des bureaux administratifs des écoles moyennes 
d*Alli, Beaumont, Braine-le-Comte et Gosselies, respeclive- 
roenl, en remplacement de MM. Raoul, décédé, Dutront, 
Saintrain, nommés échevins et Bauthier, décédé. 

Le personnel enseignant des écoles moyennes de TÉtat n'a 
subi, depuis notre dernier rapport, que peu de mutations. 

Il a été reçu, à Tadminisiration provinciale, sept inscrip- 
tions, savoir : 3 pour Texamen de professeur agrégé de ren- 
seignement moyen du degré inférieur et 4 pour celui d aspi- 
rant au même grade. 

Pour satisfaire 6 la demande du bureau administratif de 
l'école moyenne de Soignies, M. le Ministre de l'intérieur a 
autorisé le rétablissement des cours de sixième et de cinquième 
latine à cette institution, qui avaient été supprimés par arrêté 
royal du 28 mars 1859. Ces cours pourront être organisés 
pour l'époque de rouverlure de la prochaine année scolaire. 

L^ne somme de fr. 800 et une autre de fr. 200 ont été 
allouées, à titre d'indemnité, à deux anciens professeurs 
démissionnés par suite de la mise à exécution de la loi du 
l.«juin 1850. 

56 Établissements d'instruction moyenne du second degré, 
dont 15 du liainaut, ont pris part au concours général de 
4867. 

Les écoles d'Ath et de Mons ont été dispensées, n'ayant pas 
de I classe ou 3.* année d'études, ainsi que celle de Fleuras 
qui n'avait pas d'élèves dans cette section. 

V oici les résultats généraux de ce concours et les distinc- 
tions obtenues par les élèves fréquentant les ccoies moyennes 
de cette province : 
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Conformément aux iosiructions du Département de l'inté- 
rieur, M. le Gouverneur a ratifié les admissions gratuites et 
à prix réduit, dont le nombre est eî-après indiqué, pour 
chacune des écoles moyennes de l'État établies dans la pro- 
vioee. savoir : 





ISraiulict : 


A prix réduti 




12 


8 


Beaumont. • • • 


> 


30 


israine-ie-iiomte • 


o 


6 


uosseiics .... 


J Q 




lloudeng -Aimeries • 


» 








51 


Pâturages .... 


10 


It 


Pcruwelz .... 


3 


46 




9 


8 


Saini-Ghislain. . • 


7 


6 


Soignies . • • • 


1 


S3 




4 


» 


Ensemble. . 


75 


191 



Un arrêté royal du 5 juin 1867 a accordé, comme les 
années précédentes, à chaque école moyenne de l'État, une 
somme de fr. 300 qui a été répartie, à titre de bourses , 
entre les élèves étrangers à la localité et fréquentant les cours 
de la section moyenne. 

Soixante-quatre jeunes gens ont été appelés & jouir de 
cette faveur. 

M. le Gouverneur a, en ouirc^ prononcé l'admission gra- 
tuite de 30 élèves et celle à prix réduit de 11 élèves de 
l'école moyenne communale de Fleurus , ainsi que l'exemp- 
tion du paiement du minerval pour deux élèves ù chacune des 
deux institutions de ce genre établies à Pccq et à Quiévrain. 
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3.* SECTION. — EK9EI61ISIIB1IT BfttlIAmB. 

§ 1.*' — Loi organique du 23 septembre 1842. 

Inspection canUmale. — Un arrêté royal du 1 1 août 1867, 
inséré au n.* 77 da Mémorial admiDistralif, a oonlînué pour 

une nouvelle période de 5 ans le niaiidnt des inspeelcurs 
cantonaux des 2.% 4.*, 5.% G.% 7/ et 8.* ressens. 

M. DufoDteny^ Élie, aocieo iosUluteur à Waofercée- 
Baulet, a succédé au sieur DawantdoDl le maDdatn'a pas été 

renouvelé. 

L'inspection du 9.* ressort , qui était restée vacante par 
suite du décès de M. Olivier, a été confiée à M • J.-B. Delmée 

par disposition du 2 janvier suivant. 
.Enfin, rarrèté royal précité du 11 août a modiiié la 
ciroonscription des 7.* et 8/ ressorts de telle sorte que le 
premier de ces ressorts ne se compose plus que des cantons 
de Dour et Pâturages , tandis que le second s est agrandi des 
deux cantons de Mons. 

Inspection spéciale des écoles des filles, — Les inspectrice» 
déléguées, les dames Braquaval et llublet, continuent à prendre 
part aux travaux des conférences d'institutrices et à visiter les 
écoles des ûiles et les salles d'asile dans leur ressort respectif. 

Personnd enseignant — Instituteurs formés dans les écoles 
normales, — Les conseils communaux ont nommé , dans le 
courant de 1867, 30 instituteurs, 45 sous-instituteurs, 23 
institutrices et 19 sous-institutrices. Parmi ces 117 membres 
du personnel enseignant, 2 instituteurs, 2 sous-instituteurs, 1 
institutrice et 2 sous-institutrices ont été nommés d office. 79 
titulaires sont pourvus d'un diplôme et 38 sont entrés dans 
l'enseignement primaire officiel , en vertu de l'autorisation 
accordée en exéeulion de la disposition ûnaie de Tart. 10 de 
la loi du 23 septembre 1842, c'est-à-dire sans avoir suivi le» 
cours d'une école normale. 



— m — 

Un soas-înstitoteur a été révoqué de ses fonetions. 

L'ioconduite a forcé deux instituteurs à donner leur démis- 
sion. 

Conférences ^ituHiuteurs, — Les relevés statistiques 

mentionnent) pour les 8 premiers ressorts, iW conlérences 
trimestrielles y 2,167 présences d instituteurs, 104 présences 
d'inspeeteurs cantonaux civils, 99 idem d'inspecteurs can- 
tonaux eedésiastiques , 25 idem de Tinspecteur diocésain et 
32 idem de l'inspecteur provincial. 
« Le relevé des conférences cantonales qui ont eu lieu dans 
le 9.* ressort I n'est pas encore parvenu à Vinspecteur pro- 
vincial. 

BUdioUièques des conférences* — Les bibliothèques des 
28 cercles des conférences d'instituteurs ont été dotées d'un 

certain nombre de nouveaux ouvrages envoyés par le Gou- 
vernement, qui a mis en outre à la disposition de l'inspecteur 
provincial une somme de fr. 1 ,200. Cette somme a été em- 
ployée à raequisition de livres jugés utiles aux instituteurs et 
déposés dans les bibliothèques à leur usage. 

Conférences d'institutrices, — 11 y a eu quinze conférences 
d'institutrices de plusieurs cantons réunis pour une même 
conférence. L'inspecteur provincial a présidé cinq de ces 
réunions. Les neuf autres ont été présidées par les inspecteurs 
cantonaux. Quinze institutrices en moyenne ont assisté à 
chaque conférence. 

Les maîtresses attachent généralement beaucoup de prix 
aux travaux de ces réunions. Des leçons modèles y sont 
données par les plus habiles d'entre elles, sur les différentes 
parties du programme de l'enseignement primaire. 

Statistique des écoles. — Le nombre des écoles primaires, 
leur population et le chiffre de leur personnel enseignant sont 
indiqués dans le relevé qui suit : 
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Bâtiments et mobilier d'écoles, — Au 31 décembre 1866, 
il avail été alloué aux oommunes du Uainaui sur le crédit de 
cinq millions volé en 1865 par la législature pour construction 

et ameublement de maisons d'école, des subsides s'éievant 
ensemble à fr. 395,475 50. 
En 1867» les communes dont les noms suivent ont obtenu, 

sur le même crédit, les subsides indiqués ci-après ! 



Arc-Ainières • 
Farcicnncs , , 
Huissignies. . 
Tongre-N.-Dame 
Brasmenil . . 
Uarchies . . 
Poot-de-Loup . 
Haine-Sain t-Paul 
Attres • • • 
Quaregnon . • 
Jamioulx . . 
Solre-Saint^ëry 
Ham-sur-Heure 
Gerpinnes • • 
Herchies . • 
Onnezies « . 
Villcrs-S'-Ghislain 
Hacqucgnies • 
Calonne. . • 
Saint-Symphorien 
Mesvin • • • 
Spienncs . . 
Gaurain-Ramecroix 
Willaupuis. • 
Leuze . 

Eilignics-S"-ADne 
Popuclles , . 
Flobccq . 
Gbisleoghien . 
Cuesmes • « 
Idem* • • • 
Idem» • • • 
Ostiches . • 
Thumaide • • 



4,435 
1 1 ,400 
7,210 
356 
826 
8,569 
3,521 
14,570 
8,855 
6,102 
5,583 
5,096 
9,C17 
1,290 
074 
398 
7,092 
8,025 
9,907 
5,600 
178 
275 
595 



» 
» 



Saint-Vaast. • « 
Lecrs-Nopd. • • 
Blandain • . • 
Ere • < • • • 
Mont-Saint- Au bert 
Montignics-sur-Roc. 
Montigaies-le<Tllleul 
Aadrqgnies. • 
Noirchain • . 
Braife • . • 
Horrues. . • 
Ormeignies* . 
Eslaimpuis. • 
Warchain . . 



Dour. . 
Rumes . 
Houtaing 
Vergoies 
Hellebecq 
Charleroy 
Cordes . 
Blalon . . . 
Eslinnes-ou-Mont 
287 60jPelit-£oghien . 
12,447 »|Ogy. . . . 

Jumet . . . 
Pecq. . . . 
Arbres . . . 
Mottstler • . 
Avo-Ainlères . 
Gambron-Gasteau 
Silly . 
Warcoin 



526 
278 
7,430 
688 
4,104 
15,617 
2,608 
7,533 
867 



)ing . 



22,020 
9,180 
13,745 
7,259 
6,508 
337 
924 
867 
6,177 
214 
265 
346 
533 
6,568 
3,036 
926 
621 
554 
811 
18,100 
7,386 
1,280 
856 
9,99i 
8,886 
11,661 
496 
406 
114 
1,744 
544 
665 
9,914 
268 

40 
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11 
» 
II 
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9 
9 
9 
» 
9 
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Bruyclles . 
Oslicbcs. . 
EsUimbourg 
Esplechin . 
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706 
481 

599 



Esplechin. . 
Laliaruaidc . 



552 » 

C,G5G ■ 



Total. . . 713,262 10 



Indépendamiuent de ces subsides, -il a été accordé sur le 
crédil ordioaire alloué au budget du Département de l'ioié- 
rieur, à Tadministralion de la ville de Mons pour acquisition, 
approprialiou, etc., de quatre bàtioieals d'école, des subsides 
s*élevani ensemble à fr. 16,493. 

Le budget provincial de 1867 présentait pour la même 
destination les allocations suivantes : 

Chapitre 5, seciioa 1.", art. 32, Ull. B. fr. 17,090 OS 
Id. 8, 9 1 .-«^ t 83 . . . 83,000 » 
Id. 8, » 104 .. . 166,000 » 

Id. 8, » 3.% » 111 . . . 210 33 

Tolai. . . fr. 366,300 35 

Cette somme a été repartie comme suit : 



Élouges . . . 
Houdeng-Gœgoies 
Baisicux. . . 
Fayt-le-Franc . 
Lodcliiisart . 
Cha ussce-N . -Dame 
Celles . . . 
Eugi<*8 . . . 
W anfercée-Baulel 
Cambroii-Casleau 
St.-iéger • • 
Hovrs . . . 
llarmignics. 
Slrcjiy-Hracqucgn 
Mt'vergnies. 
Herciiies 
Bascclcs. . . 
Hollain . . . 
Bassilly . . . 
Wallripont. . 
Ilvon ' • • . 



es 



1,500 
1 ,000 
1,0UU 
1,000 
1,5U0 
2,î)00 
1,000 
1,500 
1,500 
1,000 
1,?iOO 
1 ,000 
1,000 
2,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
3,000 
1,500 
1,000 



n jBrasmenii . . 
»» Qué\ y-lc-Grand 
lîlliguics-S".-Annc 
Houilcng-AiintTies 
HuuHc ... 
Blaregnies . . 
Bailiè?re • . 
Gondregnies . 
Ghoy. • . . 
Ligne . . . 
G<£g n i Ps-Cbaussée 
> I lioliain . • , 
» Athis • , • 
» Ëpinois . . . 
Gossclics 



* t 

m 

» 



Uauguies 
i^eulmaisoQS 
Quiévraiu . 
Roux . . 
Gozéc . . 
Oonczies . 



1,500 . 
2,010 27 
1 ,000 » 
1 ,000 » 
1,000 
1,500 
1,000 
3,000 
2,000 
3,500 
2,500 
2,000 
3,000 
2,a00 
<i,00») 
1,000 
2,000 
4,500 
4,500 
3,500 
S,5U0 
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Mollet . . • . 4,000 

Rongy • . . . 4,000 

Fonlaine-rÈvêque. 4,000 

Pecq 1,000 

StoSauTenr . • 2,500 

Warquignies . . 3^147 

Nalinnes. • • • 1,300 

Wagnelée ... 1,300 

MartMÎx* • « . 101 

Arbres . • . • 1,500 

Papignies . . . 2,500 

Forchics-Ia-Marche 4,500 

Bruyelles . . . 4,500 

Dampremy . . . 5,49*) 

Rebaix .... 1,400 

Montignies-le-Tillcul 5,000 

Ruines • • • • 9,727 

Haiii*8ttr>Heare. • 3,849 

Gages .... 9,999 

Chapclle-kz-Hcrl.' 201 

GœgDÎes-Chaussée. 206 

Barbcnçoa • • • 3,484 

St.-Légêr . . • 484 

Quévy-ic-Grand • 469 

Papignies ... 88 

Blaregnies ... 411 

Framerics . . . 3,500 

Baulle • . . • 136 

Ghoy 994 

Hoadeng-Aimeries. 310 

Bttry 246 

Antoîng. . • . 218 

Meslin-rÉvéque • 604 

Rebaix . . • • 9,667 

Angrcau. . , . 232 

Spicnncs • . . 656 

lîarry . . . . 1,182 

Wasoes-Audemelz-Brif. 820 

Dour 7,680 

Thieu .... 3,319 

Fayl-le-Frane . . 997 

Thieulaio ... 156 

Wodecq. ... 224 

Sleenkerque. • . 3,520 

Grosage. . • . 308 
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Wattripool. . . 


256 


1» 


n 


Élouges. , . . 


324 




n 


Estiumbourg . 


183 


« 


» 


Bouvignics . 


3,648 
3^203 


n 




Ilellebecq . . • 


m 


Il 


Angre .... 


936 


» 


» 


Wasmes. . . . 


3,976 


m 


» 


Sa rs-la- Bruyère . 


309 


m 


11 


Huissignies. . . 


9,800 
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Arc-Ainières • . 


260 


• 




Estnimpuis . . , 


9,154 






llacqucgnics . . 


319 




> 


Mnnl-S "-Aldegoode 


2,021 


» 




Uellcbccq . . . 


254 


30 


» 


Vcrgnics . . . 


3,194 
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Gœgaics-Chaussée. 


068 




II 


fliesviii .... 


3,320 
3,436 
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LaiDain • . • • 
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Homu .... 


4,076 




II 


Aubechies • • • 


1,107 
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Erquennes . . • 


307 
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Bicharies . • . 


5,107 
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Scneffc . • . . 


3,170 
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WanfcTcéc-Baulet. 


648 


» 


n 


Péroones-lez-Aatoiog. . 


3,093 


n 


n 


Atliis 


331 


II 


» 


Bauclour. • . . 


1,776 


II 
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Btesmes-sous-Thain 


3,179 
768 
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Mailles • • • . 
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Croix-lez-RouTeroy 


3,316 
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n 


Gibccq .... 


1,739 
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Brugclette • . . 


895 
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Pecq 


3,051 
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)» 


Gond regaies . . 


168 
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Bauiïc « • • . 


270 
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Mellct .... 


1,498 
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BailcuK .... 


1,402 


II 
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Baudour. . . . 


252 
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Idem. .... 


193 
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Hasnuy-St^ean . 


966 


• 




nonTelies . . • 


vti7 
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Harchies ... 


9,983 


38 
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Escanaffles • • • 


2,884 
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Farcienncs . . . 


1,176 
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jEUignies-Ste-Anne. 


350 
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Wodccq. . . . 


250 


» 


Uollain .... 


212 


II 


Mévergoies. . . 


330 


9 


Hollain ... « 


S46 


» 


Pont-de-Loup . . 


9,548 


n 


OEudegbten . . 


^ 195 


u 


Flobec(i .... 


3,033 


» 


Apc-Ainièrcs . • 


2,956 
5,713 


a 


iIaino-St.-Paul. • 


» 



Drnsmenil ... 55 1 

Ïongrc-Notre-Uame 238 

Farciennes . • • 3,560 

Rièzes . . • • S,874 

Popaelles* . . . 186 

Herchies. . . • 450 

St.-SynipborieD . 3,000 



Total.. • fr. 266,300 35 

Fraii du service de Nnsiruction primaire» — Le travail 
d'évalualion des Irais scolaires pour 1867 et des moyens dy 
faire faee, se résume ainsi : 

Dépenses de toute nature. • . . fr. 1,361,654 90 

Allocalions comnfiunales. fr. 404,845 47 \ 

Subveniioos des bureaux 
de bienfaisanee • • • • 88|863 59 

Produits divers . . . 183,058 68 



736,765 74 



Déficit des budgets scolaires. . . fr. 524,889 16 

Ce déficit a été couvert au moyen de l'alloeation de 
fr. 40,359 51 qui figure & l'art. 33 litt. A du budget pro-- 

vincial et d'un crédit de fr. 484,029 65, alloué par l'Éiat. 

L'ailocaiion provinciale de fr. 91,899 18, votée en con- 
formité de l'article 33 de la loi sur Tinstruetion primaire, se 
réparlissait comme suit entre les divers services : 

A. Traitements et suppléments de traite- 
ment, aux instituteurs eommunaux ou à ceux 
qui en tiennent lieu fr. 

B. Subside pour construction, réparation 
OU ameublement de maisons d'école • • • 

C. Subside à la caisse de prévoyance des 
insiiluteurs primaires 

D. Bourses d'études aux élèves instituteurs 
et institutrices des écoles normales . , . 



40,359 51 

17,090 03 
2,000 m 
7,749 65 
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Dépenses résuluot de rinspeeUon ean- 
tonale, de la tenue des eonférenees et des 

concours 24,800 

11 a été procédé à la réparUtion du crédit qui fait l'objet 
du liltera A ci-dessus , par notre arrêté du 93 mars 1867; 
374 villes cl communes y ont pris part. 

Les administrations intéressées ont donc été mises à même, 
dès les premiers mois de l'exercice , de faire face i tous les 
besoins constatés du service scolaire. 

A quelques exceptions près , les administrations commu- 
nales acquittent régulièrement les sommes dues au personnel 
enseignant et témoignent, en toute circonstance, de leur solli- 
citude tant pour l'instruction primaire, en général ^ que pour 
l'amélioration du sort des instituteurs. 

Mais, nous devons le constater avec un vif regret, certains 
conseils communaux font preuve de disposiiions pou bion- 
veillanies pour tout ce qui touclic à Tinstruction populaire. 
Pour vaincre ces dispositions et la force d*ittertie qui en était 
la conséquence , on a dû provoquer des arrêtés royaux 
réglant d'office les revenus scolaires jugés insuffisants. 

Que ces administrations et celles qui voudraient les suivre 
dans cette voie, se le tiennent pour dit : nous ne faillirons pas 
à la mission que la loi nous a confiée en cette matière et que 
nous considérons comme le premier de nos devoirs ; toute 
résistance sera brisée, et nous aurons, s'il le faut, recours à 
la publicité , pour livrer à l'appréciation du sentiment public , 
des administrateurs assez malheureux pour oublier ou mé- 
connaître que le meilleur usage qu'on puisse faire des deniers 
des contribuables, c'est de les employer h combattre Tigoo- 
rance et son hideux cortège. 

On a vu ci-dessus comment on a employé Tallocation 
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(littera B) pour construcUoa, réparatiooou ameublemeDl de 
maisoQS d'école. 

Le subside à la eaisse de prévoyance a été mis & la dispo* 

sition de la commission administrative en novembre dernier. 

Le crédit de fr. 7,749 65, objel du littera D, de même 
que rallocatioo de fr. 2,000 inscrite sous Tartiele 54 du 

budget provincial , ont été employés à concurrence de 
fr. 9,735. 

Enfin la somme de fr. 24,800 renseignée sous le littera B 

et qui était réservée aux dépenses générales du service, a reçu 
la destination suivante ; 

Indemnité fixe aux inspecteurs cantonaux, fr. 9,316 66 

Casuel aux mêmes 5,H89 20 

Frais des conférences 5,971 50 

•p- oooeours 1,007 47 

Total. . . 22,784 83 

Concours entre les élèves des écoles primaires, — Nous 
avons fixé au 7 mai 1867, les concours provinciaux entre les 
élèves de la division supérieure d'un eerlain nombre d'écoles 
de cette province. 

7% écoles ont envoyé 195 concurrents. 

Les résultats de ces luttes pacifiques sont indiqués dans 

la liste de classement, insérée au n." 54 du Mémorial 
administratif. 

Néanmoins, nous reproduisons ici les noms des lauréats 

qui se sont le plus distingués. 
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ISul&ides qui oui élé accordés aux Écoles d'adulles sur le budget 
fTOiindal k 1SI7 d nr k trésor fikk 



SUBSIDES 



VILLES OU COMMUIVES. 


PROVl>CIArX. 


DE l'État. 
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VILLES OU COMMUNES. 



Arbres 

Autreppe 

Biiu<lour 

Bauffe 

filiquy 

Bray • 

Ciply 

Cuesmcs 

Kcaussinnes-d'Enghien 

Écaussinnes-IialaiDg, • • • . • 
Élouges 

KrbijjU'ul 

Krqucnncs 

Eatinnes-au-Yal 

Eugics • . • • • 

Frameries 

Gœgnîes-Chausséc 

Hainin. . . . • 

Haine-SaioUPaul 

Ilavré . .•«....•. 
llcuiiuyères 

Ilcnsies . 

Ilornu 

Uoucieng-Aimerics 

Uoudcng-Cjœgnies ...... 

Uyon 

La Bouverie 

Lens 

Loinbise 

Marcbc'les-Ëcaussiaoes, . . • . 

Misrnault 

IVcufinaisous. ..•«••• 

rv'eufvillcs 

Ormeignies 

Pelil-llœulx-lez-Biuuie . . . . 

Quiévrain. 

Roaquières 

SaÎDt-Ghialain 

Sarfr*la-Brayère 
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PROTINCIAUX. 
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VILLES OU COMiMUN£S. 



Silly 

Soi<<nies 

Strépy-Bracquegnies 

Thicu 

Thiousies 

Thorieoan 

VellereilIe-le-Sec 

Villerot 

Villers-Saint-Ainand 

Villers-Saint-Ghisiaia . • . . • 
Wihëries 

Ttlau fMrl'imiinBraljiliciaiKà Im. 

Antoing . • 

BelœU 

Bouvignies 

Braffe 

Cordes « • • . • 

Ëllignies-Sainte-ADoe 

Escanailles • • 

Flobccq 

Fi'oyennes 

Ghislcughien 

Ghoy 

Hacqueguies • . . 

HaYÎDnes 

Hellebeoq 

Isicres • • • . 

liabamaide 

Lanquesaint 

Moustier . . • • 

OEiidcghien 

Papigiiit's. . 

PtTuwelz 

Slambruges 

Templeuve 

Vaulx-lex'Touniay 

Wanoebeoq 
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PIOVIRCIAUX. 
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VILLES UL COMMUNES. 



Arbres 

Aiitreppc 

Uaudour 

Bauffe 

Bliquy. • 

Bray • • . 

(^ipïy 

Çucsmcs 

ÉcRussinncs-d'Enghieo 

Éca u <;s i 1 1 nes-Lalaing 

Elougcs • • . • 

Erbisœul 

Erqucnncs 

£slinnes-au-VaI 

Ëagies. . 

Frameries 

Gœgnies-Chausaéc 

Hainin . . . . 

Haine>Saîal-Paul 

Havre 

Hennuyères . . # 

Ileiisies 

llornu 

lloudeng-Aimerics 

Iloudcng-Gœgnies 

Uyon 

LaBouverie 

Lens 

Lombiae 

Marclie-lez-ÉcausâiDQes. • . • . 

Mignault 

^leufmaisODS 

Noïifvillcs 

Oriiieigines • • • 

Pclil-Hœulx-lcz-Braine . . . . 
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Saiat-Ghislaio 

Sangla-Bruyère 
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VlUES OU COMMUNES. 



SUBSIDES 



Silly 

Soignies . • . • • 

Strépy-BracquegDÎes 

Thicu 

Thieusies. . . • 

Thoricourt 

Vellereille-le-Sec 

Villerot 

Villers-Sâint-Amand 

ViUeffs-Saint^Ghislain 

Wihëries 

Tetaai poar l'amiliNiMBl jifieiiirede IfB. 

Antoing 

Bclœil 

Bouvignies 

Braffe 

Cordes 

EUigDies-Saiate-AnDe 

Escanaffles 

Flobccq 

Frovenncs • 

GliislcDghiea. 

Ghoy 

Nacquegnies 

Hûvinnes • • • . 

Hellebccq 

Iiahamaide 

Lanquesaîot 

Mousticr 

OEudeghien 

Papignies • • • • 

Péruwclz 

Slambruges 

Tcm pleuve 

VauIx-lcz-Tournay 

Waiincbecq • 

TiUui pour l'arrondi&scBeii judiciaire deToiiraa|. 



pnoyiiiaAOx. 



» 


220 . 


40 


» > 


» 


380 » 


» 


150 m 


40 


> 9 


• 


165 » 


• 


155 » 


» 


585 > 


50 


260 9 




150 » 


co 


315 » 




1 OOXJHt 


30 


9 9 


9 


742 » 


9 


402 » 


9 


987 10 


9 


70 ■ 


9 


330 > 


n 


57 » 


40 


240 » 


40 




> 


174 9 


9 


195 » 


90 


997 • 


W 


V m 


m 




• 


510 » 


W 


400 » 


50 


555 


» 


185 75 


9 


485 >* 


» 


165 > 




» ^ 


lOU 




» 


900 » 


9 


100 9 


9 


85 » 


490 


5495 35 



L;iyiu^oa by GoOgle 



— 138 — 

En eiécoUoD de la circulaire ministérielle du 20 octobre 
1866, le Conseil provincial a été appelé à statuer sur la pro- 
position de voler un crédit pour la réorganisation des écoles 
d'adultes, en d'autres termes, d'augmenter le crédit qui figu- 
rait depuis longtemps pour cet objet au budget provincial et 
qui était de fr. 2,000 pour l'exercice de 1866. Cette propo- 
sition a donné lieu à une longue et vive discussion au sein de 
rassemblée, non qu'il y eût le moindre dissentiment sur Tu- 
tiliié de ces écoles et sur la nécessité de les propager, mais 
parce que les opinions différaient quant aux conditions à im- 
poser aux communes qui voudraient participer à la distribu- 
tion du crédit provincial. 

Le Conseil a admisen principe que le subside de fr. 14,000 
qu'il allouait potur favoriser rétablissement d'écoles d'adultes 
dans la province, profiterait aussi aux écoles qui ne se sou- 
mettraient point au régime d'inspection de la loi de 184^, et 
il a saisi cette occasion, pour persister dans ses demandes 
antérieures de modification de cette loi en ce qui concerne 
rinlervention du prêtre dans l'école ft titre d'autorité, et pour 
les réitérer avec d autant plus de vigueur qu'il s'agissait de 
l'établissement d'écoles d'adultes. 

Dans son discours d'ouverture de la dernière session du 
Conseil provincial, M. le Gouverneur a fait ressortir tous les 
avantages que la population ouvrière des localités qui en sont 
favorisées, trouve dans les écoles gardiennes organisées seloo 
les meilleures méthodes, et tout récemment, par circulaire 
du 24 décembre 1867 insérée au n.* 1 14 du Mémorial admi- 
nistratif, il a fait appel à la sollicitude des administrations 
communales afin qu'elles accordent leur concours pour la 
propagation de ces institutions utiles à un si baut degré. 

Un certain nombre, malheureusement trop restreint, de 
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commttnes n'oot pas bésiié à arréler et à réaliser immédiate- 
ment un plaD eoDçu sar de larges bases , eompunt avee 

raison sur les promesses qui leur ont été faites d'une inier- 
veniloo efficace de la province et de i'Etat dans les dépenses 
d'organisation et d'entretien. 

Nous citerons particulièrement la commune de Coesmes, 
où de magnifiques locaux ont été mis à la disposition d'un 
personnel de maîtresses en rapport avec les besoins da 
moment et qui donnent toute garantie quant à leur aptitude. 

Le crédit aiïecté à l'entretien des écoles gardiennes a été 
réparti comme suit : 



VILLES OU rOMMIlXFS 


$UBS1D£S 


PSDVISCUUX. 


DB CttÂT, 




150 


100 


Ecnussincs-d Ënghien 


250 


IGO 




45 


• 




150 


75 




m 


50 




100 


50 




i50 


100 




80 


50 




100 


S5 




150 


100 






iOO 




120 


100 


Marche- lez-Écaussinnes • • • . 


220 


175 




80 


50 




150 


100 




130 


100 




110 


60 




150 


97 




100 


50 




2,400 


1,522 
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S 2. — Écoles fwrmales. 
Le tableau ei-après indique le mouvemeot du personnel 
des élèves oormalistes de eeite province dans les établisse- 

menls spéciaux, ainsi que les subventions allouées en 1867 
à ces élèves pour les aider à couvrir les frais de leurs études. 



DÉSlGiNATION 


ROHBRI 


MONTANT . 

TIRS 

SUBSIDES XhhOVà» 

m 1867 
sm US roNM 


• 

«n 

^. 


d'ÉLÉVU SOIITIS 

Dl DIPLÔME DU 


L*ÉTâBLISSEMEMT. 


X. 

a 

■< 

a 


• 

S 
iS 

u 

a 

u 

• 


es 
o 

M 

a 

e 

(M* 


• 

-M 
es 

a 
« 


L*éTAT. 


DE L4 
PBO?iMCB. 


Éeole de Nivelles (garçons) . . 


7 




• 


11 


S880 


leoo 


• 0 (tilles). . . 


i 


« 


n 


tt 


m 


7$ 


• Boiiiie-Bsp<nnoe(gtrçoiu). 


31 


a 


• 


16 


eooo 


mo 




10 


1 


1 


7 


9200 


5275 


• Bmaelette (îdem). . . . 


33 


• 


1 




7900 


2100 


• Baslognc (idem) .... 


» 


• 




• 


400 


75 












28750 


0475 



Nous ne sommes pas encore à même de faire connaître le 
résultat des négociations qui se poursuivent pour Torganisa- 

tion dans celle province, de Tune des écoles normales décré- 
tées par la loi du 39 mai 1866. 

S 3* — Caisse promnclo/e de prévoyanoB dêi inttiUtteun 

primaires. 

Le rapport annuel que la commission administrative de la 
caisse provinciale de prévoyance vient d'adresser à Tautorité 

supérieure en conformilé de 1 art. 12 de son règlement d ordre 
intérieur y contient Texposéqui suit : 
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742 membres da penomiel enseignant des écoles primaires 

revêtus d'un caractère légal ^ ont concouru à la formation du 
fonds social. 

64 noaveaux participants ont été affiliés à la caisse, tandis 
que 37 contribuables ont cessé d*en faire partie, de sorte que 

le chiiïre officiel de ceux^i, au 3i décembre dernieri s est 
élevé à 759. 

Le relevé des cotisations présente les indications suivantes: 

Prélèvements ordinaires fr. 31,816 77 

Retenues extraordinaires 8,700 96 

Total. . . fr. 40.517 73 

L'augmentation de fr. 4,783 37 pour Texercice actuel , 
e'est-à-dire celui dont on rend compte, est toujours due à Tex- 

" tension que Ton donne à l'organisation des écoles primaires et 
à l'amélioration de la position des participants comme institu- 
teurs. 

La somme de fr. 40,517 73 ci-dessus mentionnée, a été 

recouvrée à concurrence de fr. 40,247 90. 

La commission administrative a de nouveau émis le vœu 
de voir les administrations communales rendues responsables 
des cotisations au profit de la caisse, qu'elles négligent parfois 
de retenir sur les derniers paiements faits aux instituteurs 
démissionnaires ou aux héritiers des participants décédés. 

Les subsides de la province cl de TËtat ont été maintenus 
à fr. 2,000 el fr. 2,700. 

A celle occasion encore, la commission a renouvelé ses 
doléances auprès de Tautorité supérieure afin que, lais* 
sant de e6té le mode suivi jusqu'ici pour la répartition du 
crédit en faveur des caisses de prévoyance, elle adopte 
le principe équitable déposé dans la circulaire ministé- 
rielle du S5 mai 1847 et d'après lequel cette répartition 
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serait proporiionoeile pour chaque caUseï au nombre de sea 
affiliés. 

La eommiaaion espère que M. le Ministre , reconnaissant 
la legiiimilé de cette réclamation , ne laissera pas perpétuer 
plus longtemps uo état de choses si préjudieiabie aux iotéréu 
de la eaisse de prévoyance. 

Les capitaux placés en rentes sur 1 Eiat Dcige au profit de 
l'institution , ont produit une somme de fr. 13, 865 10 pour 
la période du 1.** novembre 1^6 au 31 octobre 1867. 

L'augmentation de ce chef est de fr. 684 66 sur le chiffre 
de la période précédente. 

Les pensions de toute nature conférées pendant Teiercice 
i867 représentent une somme de fr. 4,706 25. 

Elles se divisent ainsi : 

Pensions viagères à 8 anciens instituteurs • fr. 5,884 62 

— 3 veuves d'anciens participants. • 620 69 

Plusdesaccroissements dépensions montant^ 11G 57 
Peosion temporaire à un orphelin • • • 84 57 
Deux secours temporaires montantà . . • 672 20 

ont été alloués à des instituteurs par application des art. 24 

et 27 combinés des statuts. 

Enfin on secours temporaire de fr. 450 (art. 27 du régie* 

ment) a été accordé k un instituteur en titre. 

L une des aooexes du rapport renseigne comme suit le 
personnel participant aux avantages de la eaissci savoir : 

lisikn. 

Titulaires d'une pension viagère 145 

— — temporaire 16 

^ d*un secours temporaire 3 

Ces charges, si elles avaient dû être servies pour tout lexer- 
cicCi auraient nécessité remploi d'une somme de fr . 42, i 52 20 
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t>otir les pensions viagères; de fr. 1,296 fi pour les pen- 
sions temporaires et de fr. 832 SO pour les secours de mcaïc 
nature. 

Mais qoelqaes-ones de ces pensions ne devaient jMrendre 
cours que le 1 janvier 1868, et quelques autres ont cessé 
d'être payées ou ont été réduites par suite de décès , ou bien 
parce que des accroissements de pension n'étaient plus dus. 

Les charges annuelles éteintessesont élevées à fr. 2,800 49 
et la somme qui n'a pas été payée de ce chef est de fr. IK)7 71 . 

Les paiements eiïectiiés pour le service des pensions et des 
secours , en y comprenant l'arriéré se rapportant à reiercice 
précédent et en négligeant la somme de fr. i \ ,455 5 1 liquidée 
pour le 4^ trimestre mais non payée aux ayants droit avant la 
clôture de l'exercice , ont exigé une somme de fr. 4i |789 03. 

Les frais d'administration, y compris des dépenses arriérées, 
se sont élevés à fr. 845 et l'on a fait paiement de fr. 509 59 
comme remboursement de sommes induement versées dans 
la caisse. 

Les secours accordés par le Gouvernement sur les proposi- 
tions de la commission administrative et de M. le Gouverneur 
de la province aux anciens Instituteurs et aux veuves d'institu^ 
teurs qui ne peuvent profiter des dispositions bienveillantes 
de l'arrêté organique du 10 décembre 1852, ont aiieint la 
somme de fr. 1 ,750 : c'est fr. 500 de plus que ce qui avait 
été alloué du même chef pour 1866. 

Le compte du trésorier pour l'exercice 1867 donne les ré- 
sultats suivants : 



Solde en caisse au 31 décembre . . . fr. 528,708 73 



Recettes. 
Dépenses 



fr. 371,650 15 



11 
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4.« SECTION. — ÉC0LB8 sptoALis. 
S 1 — École prwineiale d'induttrie et des tninee. 

Voici les principaux aperçus du rapport de la commission 
admioiâirative sur la siiuaiioo de l'établissemeot pendant 
Fannée précédente : 

La eolleclioQ de méoBoique 6*e9t enrichie cette année des 

Srincipaux appareils de ventilation emp 1 oyés dans les exploitations 
e mines. 

Les catalogues des difîérentes collections ont clé dressés et 
sont tenus au courant k mesure de la réception des instruments 

nouveaux. 

Conformément au rrglonicnt , les exnmcns des élèves de 
5." année pour rodmissioii au concours à la lin de Tannée scolaire 
1806-1807 oui eu lieu avant le 25 juin 1867. 

Sur 12 élèves inscrits : 

i s'est retiré; 

5 ont été refusés; 

8 ont été admis; 

Un ajourné de 4864 s*est présenté. 

Le nombre des concurrents admis k concourir a doue été de 

neuf, répartis de la manière suivante : 

5 pour la section de mécanique ; 

i — de métallurgie; 

5 — d exploitation des mines. 

Tous CCS élèves ont subi Texamcn public devant le jury 
nommé parla Députation permanente et présidé par l'un de ses 
membres, M. Wanderpcpcn. Huit d'entre eux oui obtenu le cer- 
tificat de capacité, savoir : 

Section de mécanique. 

M. Neute, Charles, de Snint-Josse-tcn-Noodc, avec distinction; 

M. Marchand, Léon, de Ciply, d'une manière satisfaisante. 

Section de métallurgie. 

M. Larguier, Prospcr, de Grand-Combes (France}, d'uue ma- 
nière satisfaisante. 

Section d'exploitation des mines. 

M. Dessent, Jules, dcGosselics, d'une manière très-satisfaisantc; 
M. Vilain, Paul, de Vicoi^nc (France), \ 
M. Dcberllie, Maxime, de Meursault (id.), / d'une manière 
M. Combe, liijtpolyte, de Montoison (id.j, i salisluibunle. 
M. Corbisier, Émile, d'Ath, / 
Un seul élève a échoué dans Texamen public et a été ajoamé 
à Tann^ suivante. 
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Ces jeunes gens sont aojonrd*hai plaeés dans Tindustrie privée 
et dans de grandes exploitations. 

Les examens des élèves des antres sections , commencés le 
25 juillet I867y ont donné les résultats ci-après : 

Première année. 

Sur 17 élèves inscrits : 

5 ont été admis directement en 2.* année ; 
7 — ajournés au mois d'octobre ; 
5 — refusés; 
2 ne se sont pas présentés aux examens. 

Deuxième année. 

Sur \ G élèves inscrits: 

4 ont été admis ; « 
12 — ajournés au mois d'octobre. 

La première scmninc de la rentrée a été consacrée à Texamen 
des élèves nouveaux et des élèves ajournés. 

Voici le résultat de ces examens : 

PoBiage ils 1 en 3.* «fifiée. 

5 ont été admis; 
Sont été refusés; 

5 âèves nouveaux ont été admis d*mblée en deuxième année, 
en subissant les examens exigés par le règlement. 

Passage cia 2.* ei» 3." année, 

6 élèves ont été admis ; 
6 — ont été refusés. 

Ces résultats, joints à ceux des examens des élèves nouveaux 
qui se sont présentés pour être admis en i année, ont donné la 
composition suivante de l'école, pour l'année 1807-1 8G8 ; 



il." année 31 élèves. 

2." année 18 — 

^ 5.« année 12 — 

( 1.^ année 4 — 

Élèves libres ] 2.* année 1 — 

( 3.* année 2 — 



Total. . . 68 élèves. 
Ces élèves se répartissent comme suit par année d'études ; 

1. ** année. . • . • • 35 élèves. 

2. * année 49 — 

3. * année 14 ^ 
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Us se classent de la manière saivante, diaprés leur nationalité : 
37 élèves de la province de Hainaut. 



S — — firabant. 

4 — — Flandre Orientale. 

1 — — Limltniirg. 

4 — du département de la Mcurthe (France). 

4 — — fîii Xord fîdcm). 

4 — — (lu Pas-de-Calais (idem). 

4 — — do la Dordognc (idem). 

â — — du Gard (idem). 

4 — — de la Seine (idem). 

2 — — du Rhùuc (idem). 

4 — — de TArdéche (idem). 

3 — — de la Loire (idem). 

1 — — de TAude (idem). 

2 — — de la Nièvre (idem), 

4 — — de risère (idem). 
4 — de rAIgérie (Afrique française). 

4 — de Varsovie (Pologne). 

4 — de la Prusse. 

4 — de rAulriclie. 

4 du Lîmbourg bollaudais. 



La commission n a rien de particulier à signaler touchant la 
conduite des élèves tant à Tintérieur qu'à l'extérieur de lela^ 
blissement. 

La résolution du 19 juillet 1867 ayant pour objet de modi- 
fier Tart. 7 du règlement organique de Técole d'industrie et 
des mines du Hainaut, a été approuvée par arrêté royal du 
32 août suivant. 

En fixant à fr. 120, payables par anticipation et par se- 
mestre, ia rétribution classique, l'assemblée a entendu que la 
Députation userait largement de la faculté qui lui est laissée 
de réduire le taux des minervalia en faveur des élèves peu 

fortunés. 

Sur la proposition de la Commission administrative de cet 
établissement , 2 élèves ont obtenu Texemption du paiement 

de celte rétribution ; 2 autres ont joui de la remise des 3/4, et 
un cinquième élève a été admis à n'en payer que la moitié. 
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Une faveur analogue aurait été accorUée à un autre élève , 
i'îl s'en était montré digne par ses progrès, avant la fin de 
Tannée aeolaire. 

Par arrêté du 25 noûl 18G7, pris en exécution de la réso- 
lution du Conseil provincial en date du 18 juillet précédent , 
noua avons alloué à quatre élèves de 5/ année des bourses de 
fr. 150 pour leur faciliter la visite de rCxposilion universelle 
de Paris. 

Ces bourses ne devaient être liquidées que sur le vu de 
rapports dans lesquels se trouveraient consignées toutes les 

observations que celle visite devait suggérer à ces élèves. 
Cette condition a été remplie à noire satisfaction. 
M. Hanube, qui était chargé provisoirement de donner les 

cours de minéralogie ei de géologie, a été nommé professeur 
provisoire des mêmes cours , par arrêté du 227 septembre 
dernier. 

MM. JochamSy ingénieur en ehef, directeur des mines ^ 

à Mons, elFraneau , conseiller communal et ingénieur direc- 
teur de charbonnage, ont remplacé dnns la commission 
administrative de rétablissement MM. Goifint-Delruei décédé 
et Laisnéi démissionnaire. 

5 3. — École industrielle de Tournay, 
La commission administrative de rétablissement annonce, 
dans son rapport annuel , qu'elle s'est empressée de saisir 
l'occasion de remédier à l exiguilé des locaux affectés aux 
classes. 

Considérant que les élèves du pensionnat suivent aujour- 
d'hui les exercices religieux à la paroisse, elle a cru devoir 
disposer du local affecté à la chapelle de l'instilulion pour y 
installer la classe préparatoire. 

La transformation de ce local a permis d'y transporter lea 
appareils destines à la démonstration des sciences. 
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La commission ne peut toutefois s'empêcher de renouveler 
les vœux exprimés dans son dernier rapport en ee qui con- 
cerne les loeaox de l'école, qui sont insuffisants non-seulement 

pour le service des classes, mais encore pour celui des ateliers. 

Dans l'intérêt de Tinstruction des élèves , la commission a 
cru devoir supprimer les cours du soir. Il résulte de celte 
mesure que les classes sont données maintenant tous les jours 
de six à huit heures du matin. La commission se félicite des 
bons résultats obtenus par cette disposition. 

104 élèves ont fréquenté les classes pendant l'année sco- 
laire; ces jeunes gens appartiennent aux communes ci-après : 

Arlon 4 ; Audenaerde f ; Antoing 3 ; Anvers 1 ; Aix-la- 
Gbapelle I ; Bruxelles S; Boussu S; Baudour 1 ; Barcelonne 
2 ; Cliercq \ i Flcssingue 7 ; llodimont i ; Hasseit 1 ; Haine- 
Saint-Paul 1 ; Lahesire 1 ; Limbecq 2; Louvain 1 ; La Bou- 
verie I ; Liège I ; Molembeck-Saint-Jean 1 ; Montignies-le- 
Tilleul 1 ; Mons 1 ; Meslin-l'Évéque I ; Nsmur 1; Pommerœttl 
4 ; Pâturages i ; Prisches 1 ; Quaregnon 5 ; Roubaix 1 ; 
Sirault 3; Saint-Trond 1; Spa 1 ; Sivry I; Saint-Gilles I ; 
Ssint4os8e-ten-Noode I ; Tubise 3 ; Tournay 48 ; Virginal 3. 

20 élèves, dont h externes, sont sortis pendant la présente 
année. Les 104 élèves de i école sont répartis comme suit : 





liltnei. 


biemi. 


Total. 


Cours préparatoire. 


46 


3 


49 


1 année, 


20 


6 


26 


id., 


16 


6 


22 


3.' id., 


7 


• 


7 




89 


15 


foT 



Aucun changement n*a été fait dans le personnel enseignant. 
La commission constate avec satisfaction que le niveau des 
études s'est sensiblement amélioré. Les élèves comprennent, 
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en général , les diverses branches que comporte Tcnseigne- 
inent industriel de l'école. 

Le cours d'arithméltque est donné de manière à ce que 
les élèves sncliont chiffrer avec rapidilé cl prccision tous les 
calculs relatifs aux fractions ordinaires et décimales et au 
système métrique. 

Dans le cours de géométrie, le professeur s'applique à don- 
ner les constructions graphiques les plus usitées dans les 
arts; la manière de déterminer les surfaees et les volumes au 
point de vue des métrés et des cubages (jui entrent dans tout 
devis. 

Dans l'étude de ia physique, les parties auxquelles le pro- 
fesseur donne le plus de développement, sont, y compris 
rétude des notions générales, Thydrostatique, Thydrodyna- 
niiquc, les propriétés des gaz, le calorique. 

En glissant légèrement sur ceruiines parties du cours de 
mécanique, de manière à éliminer les démonstrations qui 
exigent des considérations trop élevées pour l'âge et les con- 
naissances des élèves, le professeur sattaclic à faire com- 
prendre les principales théories au moyen d'études pratiques 
et d'exemples se rattachant aux machines et outils que les 
élèves sont appelés journellement à manier ou à consiruire. 

L'étude de la chimie est dirigée particulièrement vers les 
applications de cette science aux industries locales: ainsi Ton 
donne, dans ce cours, une place plus large que précédem- 
ment, à letude des métaux, fer, zinc, cuivre, éiain; à la 
fabrication de la chaux , de la porcelaine; à l'étude de la 
teinture. 

Le dessin, qui constitue une des parlics les [)lus impor- 
tantes de renseignement industriel, est 1 objet de toute la 
sollicitude de la commission , qui considère les résultats obte- 
nus comme des plus satisfaisants. 
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Le cours public île chauiïogc, qui a été ouvert l'an dernier, 
cootinue à rendre de véritables services aux industriels. 

L'on a établi , cette année , un cours d'économie indu8«» 
trielle; ce cours est hebdomadaire: il est suivi avec intérêt 
par les élèves qui en retireront, dit la commission, des notions 
d'une utilité incontestable, qu'elle voudrait voir répandre 
parmi la elasse laborieuse de la ville. 

Elle na pas pu, jusqu'à présent, réaliser son projet deta- 
blir, le dimanche et le lundi, des cours publics destinés aui^ 
ouvriers et aux artisans qui, retenus à l'atelier pendant toute 
la semaine, ne peuvent assister aux leçons quotidiennes. La 
commission ajoute que ce projet est soumis, depuis un an , à 
rapprobation de l'autorité communale, qui a ajourné sa déci-p 
sion jusqu'après Texaroen du projet des cours d'adultes. 

Le nombre d élèves qui ont fréquenté les ateliers de l'école 
a été de 90, répartis, savoir : 

Constructeurs -mécaniciens 40 



Tourneurs 10 

Fondeurs Il 

Modeleurs 8 

Chaudronnerie 3 

Bonneterie 12 

Jardiniers 5 

Forgeron 1 



L'importance toujours croissante des ateliers de construo^ 
tion-mécanique, et le nombre considérable des élèves qui y 

sont admis, ont fait naître la nécessité absolue de faire quel- 
ques changements dans la distribution des locaux affectés à 
cet enseignement pratique. 

Ces chaugcmenis consisUTaienl à déplacer l'alelicr aclucl 
des forges, qui serait reporté dans un local appartenant ù 
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renirepreneur. Les élèves ajusteurs iraieot oceuper le local 
abandonné par les forgerons. De cette manière, l'atelier prin- 
cipal ne reulermerait plus que les touroeurs et les machines- 
outils. 

L'outillage de Tatelier, mis en usage depuis tito grand 

nombre d'années, a besoin aussi d'être renouvelé. 

Quant à 1 atelier de fonderie, Texiguité de son local est de 
plus en plus manifeste. 

La commission administrative de l'école annonce qn'à la 
suite des démarches les plus actives , elle est parvenue à trou- 
ver un ehef d*atelier entrepreneur pour Tatelier de iionneterîe 
de I ccole. 

M. Léon Carbonnelle, fabricant en celte ville, est entré en 
fonctions le i.*' décembre 1866, Sa nomination a été 
approuvée par le conseil communal le 26 janvier 4867. 

La commission n'a qu'à se louer de ce choix. Les métiers 
les plus perfectionnés fonctionnent à Tatelier, notamment le 
métier automatique de MM. Pagot, de Longh-Borough , les 
grands métiers circulaires, des métiers anglais pour la fabri- 
cation de la fantaisie. 

L'instruction professionnelle des élèves de cet atelier a 

beaucoup gagné dans ces derniers temps. 

Le Gouvernement ayant consenti à intervenir dans la même 
proportion que la ville de Tournay et la province, dans les 
frais d établissement d'un atelier de grosse chaudronnerie en 
cuivre, la commission s'est mise en mesure de rechercher un 
bon contre-maltre-entrcpreneur pour cet atelier. Son choix 
s'est porté sur M. Gueuze-Raquez, chaudronnier à Braine-le- 
Comte, et cette nomination a été approuvée par le conseil 
eommunal le 32 juin dernier. 

La commission a l'espoir que cet atelier rendra des services 
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imporlants aux ioduslriels de Tournay et de son arrondisse- 
ment. 

En terminant son rapport la commission renouvelle les 
vœux suivants : 

1 Agrandissement des bâtiments à Tusage des classes et 
des ateliers; 

2." Etablissement d'une nouvelle fonder ie en remplacement 
de celle actuelle dont les locaux sont trop exigus. 

S 3. — École industrieUe de Charleroy, 

Le rapport de la Commission administrative résume comme 
suit la situation de cet établissement pour Tannée scolaire 

1866-1867. 

Le nombre des inscriptions s'est élevé a 620, réparties 



comme suit entre les différents cours. 

Â. Cours de la semaine. 

Élèves de i.** année • 107 

— 2.* — 14 

— 5/ — 5 

B. Cours du dimanche. 

Arithmétique et dessin 971 

. Géométrie et dessin 74 

Physique, mécanique et dessin 25 

ExploiUition des mines 49 

Dessin de figure et d'ornement 77 

Modelage et sculpture 3 

Ces 620 élèves peuvent être classés de la manière suivante: 

Par commoDes doBÎcilM : Par pnfottiMtt : 

Aiseau, 6 AjuNleurs, 50 

ChapelIe-lcz-Herlainiont, 6 Boulangers, 4 

Cbarieroy [intra niuros], 65 Bourreliers, 2 

(extra muros), 20 Chainetiers, 2 

Châtelet, 7 Charrons, ? 
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Par cooBOies 

Châtelineau« 
Couillet, 
Courcelles , 
Damprcray, 
l'arciennes, 
Fonlaine-rÉvéquc , 
Forchies-la-Harche , 
Gilly, 
GosselieSf 
Gozée , 
Jamioulx, 
Jumct, 
Landclics, 
Leernes , 
Lodelinsart, 
Marchienne-an-Pool , 
Marcinellc, 

Monceau-sur-Sam bre , 
Montignv -le-Tilleul , 
Montigny-sar-Sambre , 
Mont-sur- Marchîeone , 
Morlanwels, 
NalioneSi 
Peîssanl , 
Pont-de-Loup , 
Preslcs, 
Roux, 
Souvret, 
Trazegnies , 
Vilien-Potteries» 
Waafereée-Baulet , 
Communes diverses, 



38 
28 
8 
34 
3 
7 
2 

94 
6 
3 
2 
13 
4 
47 
3 
39 
74 
44 
10 
SO 
23 
5 
2 
2 
4 
2 
29 
3 
3 
2 
3 
19 



ParprofenÎMi: 

Chaudronniers, 7 
Chauffeurs, 2 
Commerçants , 4 
Compositeurs- typographes, ^ 



2 
2 
5 
3 
77 
2 
20 
2 
43 
2 
2 
17 
2 
6 
3 
46 
80 
24 
G 
46 
6 
3 
4 
15 
2 
2 
42 
S 
23 
?» 
47 
7 

Élèves des écoles primaires, DO 
Les élèves de Técole industrielle étrangers à la ville conti- 
nuent 4 jouir d'une réduction de firîx de 30 p. "/„ sur les 
chemins de fer concédés , mais le Gouvernement leur a retiré 
cette faveur sur le parcours des voies ferrées de TÉtat. Celle 



Cordonniers , 
Cultivateurs, 
Dessinateurs, 
Ébénistes, 
Employés, 
Fondeurs, 
Forgerons, 
Géomètres, 
Journaliers, 
Lamineurs , 
Lampistes, 
Maçons , 
Marbriers , 
Maréchaux- ferrants , 
Hécaniciens , 
Menuisiers, 
Mineurs, 
Modeleurs y 
Mouleurs, 

Peintres en bâtiments, 

Plnfonneurs, 

Plombiers, 

Poëliers, 

Porions, 

Scieurs de long, 

Sculpteurs, 

Serruriers , 

Tonneliers, 

Tourneurs, 

Verriers, 

Professions diverses. 
Sans profession , 
Élèves du Collège , 
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mesure a occasionné un préjudice considérable à réoole ; lenooi- 
bre des inscriptions qui s'étail élevé en 1865-1 866 à 690 , est 
descendu pendant Tannée 18G6-1867 à 620, cequi accuse une 
diminution de 70 élèves. (I) 

li résuite du ubieau qui figure en téte de ce rapport que 
les cours du dimanche ont compté 496 inscriptions et ceux de 
la semaine 124, soit respectivement 80 et 20 p. 7o de la 
population de Técoie. Les cours du dimanche ont été auivîs^ 
en moyenne, par 22 f auditeurs , ceux de la semaine par 10, 
soit respectivement par les 45 et les 32 centièmes du uooibre 
des élèves inscrits. 

£n vertu d'une délibération du conseil communal en date 
du li février 1867, approuvée par arrêté ministériel du 12 
mars de la même année, une nouvelle section comprenant 
des cours du jour, a été adjointe aux cours du soir et à ceux 
du dimanche. 

Celte nouvelle section, spécialement destinée aux jeunes 
gens qui désirent compléter leurs éludes professionnelles, com- 
prend deux années d*études. Pour y être admis il faut avoir 
suivi au Collège communal de Chorleroy, ou dans un établis- 
sement diostruction moyenne dirigé ou subveiuionné par 
rÉtat f les cours de 5.% de 4.* et de 5.* professionnelles, ou « 
è défaut de cette fréquentation , avoir subi avec succès un 
examen sur les matières enseignées dans ces classes. 

(1) Il a été donné suite au vœu cuiis d;ins lu dornièrc session du Conseil 
pi os incial , au sujcl d'une réduction de p. >>/o à accorder sur les prix de 
parcours des lignes de chemin de fer à tons les élèves qui se trouvent dans le 
cas de recourir a ce moyen de tr;in><p')rt, pour fréquenta* les ooufS d*unein9- 
lilulion d'instruction subsidiée par l Etal. 

M. le Ministre de l'intérieur, à qui nous nons sommes adressés , a appuyé 
vv. vœu auprès de M. le Ministre des travaux publics. Biais ce dernier n'a pa 
raccut illir >• parce que le chemin de fer, en accordant cotte faveur oxrcplion- 
« ncUe , poserait un précédent qui ne larderait pas à être uivoquc pour 
« d^aulres transports et qui foreerail son Département A faire, par mesure 
« générale, des concessions auxquelles les réouclions apportées dans le tarif 
« ne lui permettent pas de consentir. » 
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Parmi les cours du dimanche , il en est deux , ceux de 
géométrie et d arithmétique, qui oot été fréquentés par un 
nombre oonsidéraUe d'élèves el qui , pour celte raison , ont dû 
être partogés , l'un en deux , Tautre en trois divisions. En 
coQséqueuce MM. Laduron et Locus, professeurs de mathé- 
matiques au Collège communal , ont été adjointsàMM.Depoi* 
tier et Smeysters pour donner respectivement renseignement 
de la géométrie et de larithméiique. Cette mesure a permis 
de scinder le programme de ces deux cours qui ne pouvaient 
que difGcilement se donner en un an , et à chacun desquels on 
consacre maintenant deux années. Elle a permis également de 
charger les deux nouveaux titulaires, du cours de mathéma-* 
tiques que MM. Depoitier et Smeyters donnaient le soir, et 
d'attribuer en échange à celui-ci un cours de mécanique, à 
celui-ià uu cours d exploitation des mines. 

M. Havrez a été autorisé par l'administration communale à 
donner le dimanche, dans une salle de l'école , des leçons 
gratuites de métallurgie. 

Ces leçons ont été suivies en moyenne par une vingtaine 
d'auditeurs. 

1 5 élèves se sont fait inscrire pour subir les examens de 
passage et de sortie dont il est fuit mention aux articles 19 à 
â2 du règlement organique et 28 à 36 du règlement d'ordre 
intérieur, savoir : 

10 pour 1 examen de passage delà 1/' à la 2/ année 
detudes. 

d pour l'examen de passage de la 3.* à la 3.« année. 

5 pour l'examen de sortie. 

Ces 3 derniers, ayant réuni , dans l épreuve écrite et dans 
l'épreuve orale, plus des*/,, du maximum de points sur chaque 

branche d enseignement, ont raéruc avec grande distinciion 
le certificat de capacité. * 
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Parmi les 12 autres récipiendaires, 4 ont été admis à la 
2." année d'éludés , et 1 a été autorisé , eo vertu de l'art. 18 
du règlement organique , à suivre le cours de commerce en 
5.* année. Les autres ont été ajournés et autorisés & subir, au 
mois d'octobre prochain , un examen supplémentaire sur les 
matières où ils n'ooi pas réuni la moitié des points. 

Ginformément aui art. 33 et 33 du règlement d*ordre 
intérieur, les examens de passage cl de sortie ont eu lieu les 
6 et 7 août y en présence d'un jury composé du directeur et 
des professeurs y et présidé par un membre de la Commission 
administrative. 



Le tableau suivant indique les résultats des examens subis 
les â8 juillet et 4 août derniers par les élèves inserits aux cours 
du dimanche. 





• 

tn 




DU BftEV£T. 






DÉSIGiNÀTiON 


H 








• 


es 


DBS 


(O 
K 


* s 

- R 
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o 

S 


a K 
K o 


T. 
a 
< 

V) 

lài 


inorv 


SECTIONS. 


ÉLÈVES 


<« 

as ~ 

« ^ 
r. — 
i. *- 


AVEC DISTI> 


AVEC CR/ 
DISTINCT 


> 

-u 


> 
tri 


Section des porioDS . . . 


16 


8 


3 


S 


13 


3 


n des oontre-maitres • 


4 


i 




1 


4 


» 


m des artisans • . . 


iO 




6 


9 


8 


2 


Totaux. . . 


30 


11 


u 


3 


â5 


5 



La composition des jurys a été faite pour chaque seetion. 
Aucune mesure disciplinaire n*a dû être prise â 1 égard des 
élèves pour cause d inconduile. Certains jeunes gens ont 
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encouru la peine de Tezciusion temporaire | mais seulement à 
cause de leurs absences nombreuses et non motivées. 

§ 4. — École industrielle des IJcux-Iloudeng. 

La commission administrative fait connaître que la popu- 
lation de Técole au 31 décembre dernier était de9i élèves; 
qu'aucune peine disciplinaire n'a dû être prise à 1 égard de 
ceux-ci, pour cause d inconduiie, et que les examens de 
sortie, fixés par l'article 18 du règlement organique de la 
dite école, auront lieu à la fin de Tannée scolaire 1867-1868. 
§ 5. — École professionnelle de Soignies. 

Nous extrayons du rapport de la commission administrative 
les renseignements qui suivent sur la situation de l'école 
pendant l aDHée scolaire 1866-1867. 

L'enseignement s'est donné dans les mêmes salies que les 
années précédentes. 

L'annexion aux locaux de Técole moyenne de la maison 
occupée par la famille Camberlin , permettra d'approprier, 
pour Tannée scolaire 1 868-1 869, une salle spéciale pour le 
dessin d'après le plâtre. 

Les collections de modèles en plâtre ont été aiignicnlées 
de quelques figures et d une série de modèles élémentaires. 
Il y manque encore de bons modèles pour Tornement. Un 
crédit est ouvert au budget pour Tachât de modèles de ce 
genre, mais on ne sait où ion pourrait s'en procurer de 
convenables. 

Les appareils de mécanique auraient également besoin 

d'être complétés. 

line seule mutation s'est faite dans le personnel de lecole: 
le surveillant Grégoire a été remplacé par le sieur Crombez. 

Les inscriptions prises pendant Tannée scolaire 1 860- 1867, 
se sont élevées à !256 et se répartissent comme suit entre 
les divers cours. 
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Ocssio ••••>••••«**> i7«^ 

Modelage Il 

Coupe des pierres 16 

Cours préparatoire 26 

1. ** Année d'éludés de Técole professiooDeile. • 6 

2, "' » » » % 

Toial. . . 236 
Après défalcation des doubles emplois , ce chiffre se réduit 
à 181 élèves. 

Le relevé des élèves par profession fournit les indications 
suivantes : 

Tailleurs de pierre 87 

Menuisiers 5 

Employés 4 

Appareilleors 2 

Autres professions ^ 

Sans profession. 78 

Le classement des élèves d après leur âge se fait comme 
il suit : 

Au-dessous de 13 ans 55 

De 12 à IS ans 8t 

De 16 & 18 > 48 

De 19 à 25 » 11 

Au-dessus de 25 ans * 6 

Pour ce qui concerne les cours théoriques, les eiameos 
de passage ci d admission ont donné les résultats suivants s 

Des 7 élèves de la première année d'études admis à la 
deuxième année, 2 seulement ont suivi les cours de cette 
dernière classe. 

La première année d'études a compté 6 élèves, dont 3 
nouveaux et 3 sortant du cours préparatoire; 4 de eea élèves 
sont capables de suivre le cours de seconde année. 

8 Élèves vétérans et 18 nouveaux ont formé le cours 
préparatoire ; 44 de ces élèves ont suhi convenablement 
l'examen de passage à la première année d'études. 
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La division supérieure de coupe des pierres s esl composée 
de 4 élèves véiérunSy et la division ioférieure de 10 nouveaux 
et d'un vétéran; 6 élèves du eours de la première année 
sont admis à la seconde année. 

il n'y a rien de pariieulier à signaler concernant la disci- 
pline, le règlement d'ordre intérieur, la tenue et la moralité 
des élèves ainsi que le mode de disiribution des prix et en- 
couragemeois. 

Le résumé général ne donne pas lieu à de nouvelles obser- 
vations ; mais dans rîniérét de l'ordre, des progrès des élèves 
et de In conservaiioti des modèles , il serait utile de trans- 
former le mobilier eiassique. 

S 6. — Êcolès d'agriculture, d'arbwriadture et d^horiicuhure. 

Le crédit alloué pour rencouragemenl des éludes agricoles 
OU horticoles a éié réparti , conformément à la rôiolutiou du 
Conseil provincial en date du 19 juillet 1867, entre 17 jeunes 
gens de cette province. 

La moyenne des bubsides accordés u est que de fr. 58, 
somme évidemment insuIBsante pour aider eiiîeaoement les 
parents des élèves admis dans les établissements spéciaux du 
pays et de 1 etraiiiîcr. 

Êcoie dlmticuUure de Mom, — Suivant les renseigne- 
ment fournis par la direction, cette école a été fréquentée 
par huit élèves, qui montrent beaucoup d'apliluilc pour la 
profession à laquelle ils se dcslmcut. 

La construction d'une serre a permis cette année de donner 
les démonstrations pratiques qui manquaient au cours de 
lloriculture. 

Les conférences sur la taille des arbres fruitiers continuent 
d'être suivies par un grand nombre d'auditeurs. 

Le cours d'hiver a été fréquenté par U4 jardiniers, 12 
instituteurs communaux et 16 amateurs. 

Le cours d'été a été suivi par 5i jardiiders, 7 instituteurs 
et 12 amateurs. 12 
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Ces résulmis prouvent :) l'cvidcnce que la culture raison- 
née des arbres fruitiers a détrône la routine. 

Le jardin s'est enrichi des variétés les plus recherchées ; des 
formes nouvelles ont ctê mises ù Tessai afin de démontrer les 
nombreux avantages de la taille longue sur la taille courte. 

Êcoie d'arboriculture de Toumay, — Cet établissement 
continue à se développer; le nombre des élèves inscrits c^t 
de onze. 

Près de 200 auditeurs ont fréquenté les cours publics; 
trois élèves ont subi d^une manière satisfaisante leur examen 

de soi lie. 

Le reliquat du compte de 1867 sera employé à la cons- 
truction d*unc vigneraie et à rétablissement de bâches, 

couches et abris pour la culture forcée. 

Les plantations de notre jnrdin, dit la commission admi- 
nistrative , sont des plus florissantes; elles peuvent être 
montrées comme modèles et établissent , d'une manière cer- 
taine , rexcelleoce des résultats produits par notre enseigne- 
ment. 

$ 7. — Inêtituls de eourds-muets et d'avevgkB. 

L allocation de fr. 2,700 , inscrite à l'art. 54 du budget 
provincial à titre de subsides pour Finstruction et l'entretien 

des aveugles et des sourds-muets indigents, a été répartie de 
la manière indiquée ci-après : 



Honlant des subsides 



alloués en faveur 
de soards>oiae(s. d ifeogles. 



Andorlucs • • 

iînillrul . . . 
lilalun 

Hniino-lc-Comle 

Bru ye Iles . . 

Caloone • . • 

Ellezellcs. . . 



125 » 

m 35 



155 53 » 

84 36 

50 . 

55 55 » 
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Bslaimbonrg 404 i7 > 

Estaimpiiis • • 250 » > 

Gaiirain-Ramocroix 41 75 » 

Gilly 425 • 

Ilcrinnes • • • 425 » » 

Lcuzc. , 93 75 » 

Rions. . . , 400 

Ru mes 425 » » 

Saint-Symphoricn 425 » » 

Tainlignics 127 50 »» 

Tbieusîes 425 • » 

Vîllen-Notre-Daroe 425 > > 

Arquennes • • • > 460 >• 

Lcers-Nord » 80 82 

Mont-Sainte- Aldegondc .... » 410 » 

Moniignies-Saiot-Christophe. . .. » 41G GG 

Morlanwelz » 50 » 



Totaux. . . S,lë2 52 517 48 
Poar remplir les intentions da Conseil, nous avons com- 

plélé rinstruction delà proposition faite en 1866 au sujet de 
l'organisatloo d'an institut provincial pour l'instruction des 
sourds-muets. 

Nous avons cherché à ciabhr le chiffre de cc que coûterait 
l'organisation d'un institut provincial, et nous nous sommes 
enquis en même temps des conditions auxquelles on pourrait 
faire admettre les pourvus do Hainaut dans un établissement 
étranger à la province. 

Le dossier de l'affaire ainsi complété sera communique à 
rassemblée lors de la prochaine session. 

§ 8. — Cours d'accouché me m. 

École d^accouckment à Mom. — 36 élèves sages-femmes, 
dont 2 de la province de Luxembourg, ont fréquenté l'école , 
en 18G7. Des 5 élèves qui ont subi leur examen d'accou- 
cheuse, 4 ont été diplômées, dont une avec distinction, et 3 
d'une manière satisfaisante, la 8.* a été ajournée à six mois; 
celle dernière s'était préseniéc aux examens contre l'avis du 
professeur ; 10 élèves ont clc subsidiccs par la province. 
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ÊaUe d*accouchemeni à Toumay, ^ Des i t élèves qui 
ont fréquenté Técole» 3 ont obtenu leur diplôme d'accou-> 

t-hcuhc, doiii une avec ilisiiiiciion cl ^ d'une manière sutis-- 
faisante^ 5 élèves ont obtenu des subsides de ia province. 

Le rapport de la commission médicale provinciale constate 
que CCS deux insiiluiluns conlinucnl de lêpondie au but de 
kur i'ondaliou et qu'elles justilieiil de toub points l intcrèL et 
Fapptiî que leur a toujours accordés le Conseil provincial. 
S 9. — École vétérinaire de VÊtaL 

Les élèves du Iluinaut qui ont fréquenté, peudaul rauiicc 
scolaire de 1800-1807, Técole de médecine vétérinaire du 
rÉtat, étaient au nombre de 18. L'un d'eux, le sieur Mazure, 
d'Eslainibourij, a recule diplôme de médecin vétérinaire. 

Les cicves qui out obtenu des subsides du Gouverucmeut 
sont : 

Bara, Anselme, de Rongy fr. 450 

Salembicr, Louis, d liériunes loO 

Hulln, Augtistin, de Carnières 1 50 

Bricoult, Nérée-Eusébe, de Ghisicughien. . 1 50 

5.° SECTiO^i. — FoXUATlO.Nb de UOUIlSEb. 

s i — Fofitfadons en faneur de l'emeignement public. 
£n exécution de l'art. 49 de la loi du 19 décembre 4864 , 

la gestion des biens des fondations d'instruction primaii c ci- 
après désignées, a élè remise aux aduiiuit>trations coiumuualcs 
compétentes, savoir : 



Baguez, Joachim 
De Basse » Jean-Bapiiste 

Morelle, Marie-Frauçoisc 
Duclos, Guillaume 
Fauqucz, Jean-Baptiste 



Aëniiistratioos comiDUiiile& . lâtosdcs inélés 
m^uelkii U geslk» ttyiax d*eif «i ta 
«irauM. possesbioa. 

Tournay 1 i janvier 1 807 . 



idem 37 février 



idem 24 mars 
Ësplecbia 31 dito 
Kain idem. 
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En outre, un arrôté royal du 24 janvier 1867, a remis à la 

fabriqiiccJcréglisedeSninl-Jcan-Bnptisic 5^ Tournny la gestion 
lies biens des fondations Jcan-Baptisie ilay t, à charge de payer 
à la commune la redevance annuelle affectée h rinsiraetion 
primaire, et un arrêté royal du 27 février suivant a remis, 
sous une semblable condition , à la fabrique de l église de 
Brugeleite, la gestion des biens de la fondation mixte Dubois, 
Jean-Baptiste. 

S 2. — Fondations au profil des boursiers. 

Personnel. M. L. Parez, membre sortant de la commis- 
sion provinciale des bourses d'études au 30 septembre 1867, 

a été réélu. 

Par arrêtés ministériels pris en iSCT^ ont été nommés 
collateurs à titre de parents, savoir ! 

Le sieur Demol , J.-B., de Saint-Pierre-Capelle , pour la 
fondation Iluwart, J.*B. 

Le sieur Timmermans, Pierre, dlxelles, pour la fondation 

Honson, Gérard. 

Les sieurs Dcspottes , Pierrc-Joscpii , de Mainvaull et 
Pecquereau, Cbarles-Norbert-Joseph, de Popuelles, pour la 
fondation Paul Descault. 

Des demandes aux mêmes fins pour onze fondations sont 
encore en instruction. 

Envois en possession, — Par arrêté royal du 20 février 
18G7, la gestion des biens de la fondation Pierre Duchnmbge 
a été remise à la commission provinciale des bourses d éludes, 
et par arrêtés royaux du 43 mai suivant, cette commission a 
reçu la gestion des biens des fondations Pierre Recq et Vilain 
(Maximilicn) , ce qui porte à 1 10 le nombre des fondations 
qu'elle admioislrait au 1 janvier 1 âGâ. 

Il reste encore à statuer sur plusieurs nouvelles demandes 
d envoi en possession. 
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CoUaiUm. — Ud arrêté royal eo date du 19 juillet 1867 

règle tout ce qui concerne la publication et la collation des 
bourses d'études. 

Notre ooHége a statué en 1867 sur 13 pourvois eontre des 
déelsîons de la eommission provinciale des bourses d'études 
en matière de collation. Trois de ces pourvois ont été 
aecueillis» 

Gestion des biens, — Nous avons autorité la commission 

provinciale à réclamer la séparation des revenus appartenant 
par indivis aux fondations Vilain et O'Hederman, et à céder 
de gré à gré une partie de terrain d'une contenance de 
8S( mètres carrés, en la commune d'Haceourt , appartenant à 
la fondation de Froidmont, pour la rectiiication et ramélio- 
ration d'un chemin vicinal, moyennant le prix de fr. 39 95. 
La commission a opéré , en rentes sur TÉtai Belge , les 



remplois de capitaux dont la désignation suit : 



DATES 


NOMS 


FROYENANGB 


SUUMES 


DBS 


DES 


DES FONDS 








REMPLOYES. 


puciit. 


AVTOlUàTHHIt. 


FONDATEURS. 










FR. C. 


1." Août, 


BaccurU 


Remboursement d'obli- 
gation. 


1000 > 


4 Janyier. 


RcaufemMS. 


Eo caisse disponibie. 


300 » 


4 — 


Biseau. 


Idem. 


300 > 


\." Aoùl. 


Boële. 


Remboursement d'obli- 
gation. 


1000 • 


4 Janvier. 


Biilcrne , Baudrv. 


En caisse dispoDibie. 


100 • 


4 — 


Cattier, Pasquiefi Pus- 






tons. 


Idem. 


soo • 


i.cr Août 


Idem. 


Rembowsement d*obK- 

gation. 


500 • 


!.«' — 


Idem. 


Vente d'obligations hol- 
landaises. 


1800 • 


4 Janvû»'. 


Cljnri.'is. 


En caisse disponible. 


100 » 


l — 


Coiiiiiirt. 


Idem. 


400 » 


* - 


Corbisicr cl Legiand- 








Gossart. 


Idem. 


100 « 
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DATES 



AUTOftlBiTIOm. 



i8li7. 

4 Jaovier. 
4 — 
AoûL 

A Janvier, 
i — 

l.w AoûU 

SBOdobie. 

S6 — 

4 Janvier. 
4 — 

1 — 
4 — 
6 avrU. 

4 JauvicT. 
4 — 
4 — 
Il avril. 

2 Août. 

lu Scptciub. 
I.c Août. 

i.cr - 

2 — 

4 Janvier. 
4 — 

Août. 

i Janvier. 
23 Août. 

't Janvier. 
i — 
U Avril. 



NOBIS 
FONDATEURS. 



(>rassinetle. 

parras. 

Deblende. 

Idom. 

Do^hislelle. 

Deuousl. 

Dehautport. 

Idem. 

Idem. 

Dcloourl. 

DiTussCf Gaspard. 

Dtiseault. 

Desorbaix. 

Dcswez. 
Duliois, Jean. 

DueasUllon. 
Duchambge, ^iicoUâ. 

Idem. 

Idcoi. 

Duckamb^, Pierre. 
Idem. 

Idem. 

Ducochet. 

Gnuhille. 
Idem. 

Lemaire. 
Idem. 

I^nierchitT. 
Idem. 



PROVENANCE 

DES ¥oms 

REMPLOYÉS. 



SOMMES 
nAcàss. 



En caisse disponible. 
Idem. 

R«nboursement de ren- 
te. 

Idcni. 
En caisse disponible. 
Idem. 

RemI)oursemeut de ren- 
te. 

Remboursement d*<d>U- 

galion. 

Heiuboursemcnt de ren- 
te. 

En cuisse disponible. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Remboursement d*obli- 

Lu cui^be di.spomble. 
Idem. 

Fdrrti. 

Vrille d'obligations bul- 
landuises. 

Remboursement de ren- 
te. 

Remboursement d'obli- 
gation. 

Vente d'obligations bol- 

l;iii(laist"<. 
Livret de la caisse Tour- 
naisienne dVpargne et 
de secours. 

Heinboui-semcnl de ren- 
te. 

En caisse disponible. 

fdeiM. 

Renihourscmeul d'obli- 
gation. 

Kn l aisse disponible. 
Uemboursement de ren- 
te. 

En caisse disponible. 
Idem. 

Remboursement de ren- 
te. 
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1 

DATES 

II»*» 

AUTOaiSATlOïlS. 


NOMS 
FO*NDATEL'RS. 


PttOVEiNA.\CE 
DES FONDS 
REMPLOYÉS. 


SOmES 








m* v« 


Août. 


Lobex. 


RemlMyursenieiit de ren- 








te 


GOO • 


i.er — 


Mabicu, Jacques. 


Rrinboui^meiit d*obli- 






galioii. 


20(10 • 


i Janvier. 


Maries. 


En caisjte «lispcmible. 


auo • 


4 — 


O'JfiMlormnn. 


Idrm. 


sou » 


SSli Octobre. 


Parmeiiticr. 


l'toinbotirsciijcnt d*obIi- 








galion. 


10000 ^ 


i Janvier. 


Picqucry. 


En caisse dîsponililo. 




I.'v Août. 


Idem. 


KrnilMMir.scmpnt d'obli- 








gation. 




♦ ««nvicr. 


finuiiHiur. 


ivn cBissr aispouiDie. 


111/ • 


4 — 


Ragbet. 


Idem. 


â(X1 f. 


i — 


Rciison. 


Idoin. 


7(ïO y» 




S<'rgeant. 


Idem. 


.l(N) • 


4 — 


Strattus. 


Idem. 


10U » 






TOTAt. . . 


83156 44 



Comptabilité. — Aux termes de I nrliclc 29 de la loi du 10 
décembre 1864, le receveur de la commission provinciale 
des bourses soumet annueUement , avant le 4 mai , à la 
commission , un compte en double avec toutes les pièces jus- 
tificatives des récoltes et des dépenses. Chaque fondation fiiit 
l'objet d'un chapitre spécial. 

Les dépenses communes d'administration ^ telles que le$ 
frais de bureau , sont réparties entre toutes les fondations , en 
proportion de rimportance de la dotation. 

Le compte y avec les pièces à Tappui et lavis de la commis- 
sion, est y avant le 1."^ juillet de chaque année, soumis à 
Tapprobalion de la Dépulaiion permanente. 

Les difficultés inhérentes à rétablissement du nouveau ser- 
vice ont retarde, josquaux premiers jours de Tannée 1BC8, 
la prcsenlaiion à noire collé^îc des comptes des fondations pour 
l'année scolaire 18<iîi-18GG, Encore ces comptes ne pré* 
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nentent-ils pas la situation complète des revenus des fondations , 
d abord parce qu'il a fallu mettre la nouvelle comptabilité en 

hnrni onicavec rariiole de rorrôlc royiil du 7 mirs 180*), 
qui exige que les comptes soient rendus par année scolaire, 
et conséquemment seinder la dernière année budgétaire, 
ensuite parce que les administrateurs et receveurs de quelques 
fondationS| étant restés détenteurs des titres et deniers jus- 
qu'au moment où ils ont été forcés judiciairement de s en des- 
saisir, la commission provinciale n'a pu , pour ces fondations, 
établir jusqu ici une comptabilité certaine. 

Vu ces circonstances , nous avons résolu de n admettre que 
sauf révbion ultérieure, pendant les sept premières années, 
la quote-part incombant à cbnque fondation dans la réparti- 
tion des dépenses communes d'administration. 

Ces dépenses sont dedeux catégories. La première comprend 
les frais généraux extraordinaires ou de premier établissement. 

Ils seront soldés en sept exercices et ils s'élèvent, d'après le 
compte qui en a été rendu, à la somme de frs. 3,595 25. La 
seconde comprend les frais journaliers d'administration. Ceux- 
ci , pour la première année de gestion , commencée le 23 mai 
18G5 et Gnie le 30 septembre 18GG, se sont élevés à 
fr. 5,890 42. 

Une partie de ces dépenses est couverte par les intérêts du 

fonds roulant placé à la caisse d'épargne, c cst-ù-dire par les 
intérêts des diverses sommes que , pour le service annuel de 
chaque fondation , le receveur doit tenir par devers loi. Ces 
sommes, placées momentanément à la caisse d'épargnes et 
retirées au fur et à mesure des besoins, ne laissetit pas que de 
produire pour toute l'année, un intérêt considérable. 

Contentieux, — Noos avons autorisé la commission pro- 
vinciale à poursuivre devant les tribunaux le remboursement 
d^unc rente appartenant à la fondation Lemairc et d'une cré- 
ance appartenant à la fondation Ducliambge, Mcolas. 
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La mcme commission a été autorisée à iatcrjeter appel des 
jugemeDis du tribunal de Tournay qui Tavaient déboutée des 

actions intentées aux anciens administrateurs et receveurs des 
fondations Neute-Jaeqmain-Stevens, De Ilautport cl Tliomas- 
sen , pour les obliger à exécuter l'art. 36 de l'arrêté royal du 
7 mars 1868. Depuis , elle a transige avec les administrateurs 
de ces deux dernières iondaiions. 

Les anciens administrateurs et receveurs des fondations 
Brunebarbe, Collin, De Burges, Dcsorbais, Delval, Dumarez» 
Dupont, Grégoire cl Guyoux ont clé condamnes, parle tri- 
bunal de i instance de Charlcroy, à une exécution complète 
et immédiate des obligations auxquelles ils s'étaient refusés 
de satisfaire. 

La commission est encore en instance devant le tribunal 
de Tournay: 

A, Pour la remise des titres et sommes qui appartîeoneot 

aux fondations Lamboux et Broodccooren; 

B, Pour obliger les anciens administrateurs des fondations 
Francq et Robert Masure & remettre les quelques pièces qu'ib 

ont retenues. 

L action intentée aux anciens administrateurs de la fonda- 
tion Paul Wios, devant le tribunal de 1/* instance de Mons, 
n*éiait pas terminée le 51 décembre dernier. 
§ 3. — Fondations au profit des bouraiers pour i étude 

de la théologie. 

Lorsque Tarrèté royal du 19 décembre 1865 eut ordonné 
la remise au séminaire de Tournay de la gestion des biens 
des fondations de bourses de théologie Daubermont, iiour- 
guelle, MeyerSy Gbislain et Meermans, défense fut faite aux 
débiteurs des rentes et fermages de rien payer en mains des 
anciens receveurs ou administrateurs, jusqu'à ce que le séJDÎ- 
naire leur eût notifié qu'il prenait la gestion des biens et que 
son trésorier recevrait les paiements. 
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Le sémiDaire n'ayant pas accepté cette gestioO| les biens 
des fondations Bourguelle, Meycrs, Ghlslain et Meermans ont 

cessé d èlre udiiiinistrés; mais en ce qui concerne iu fondation 
Daubermont, les débiteurs ont reçu ordre, en avril 1867, de 
payer, comme par le passé et jusqu'à disposition ultérieure, 

les revenus éciius et à ccbeoir, au bureau de bienfaisance de 
Tournay. 

6.* SECTION. — ' Beaux-arts , scinvcss bt lbttiibs. 

§ i," — Subsides pour l'élude des (teaux-arls. 
L'allocation spéciale de fr. 5,000 qui figure au budget 

provincial de 18G7 a été répartie de la iiiaiiiùre indiquée 
ci-après : 
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s — Écoles de peùUwn, de dessin et d'ardiUecture. 
Nous avons extrait les indications qui suivent des rapports 

annuels sur la siiuaiion des académies et écoles de dessin et 
de modelage de celle province : 



DESIGNATION 



U KT ABLISSEMKN T . 





M 




te 


Li 


OU 




u 














Q 


>• 


u 






(A 


S 


H 


e 


S 


te 





NOMBttE 



Académie des beau\-arls, îi Mous. 
Id. de dessin , à Tuurnav. . . 
Id. id*9 a Ath, 

École id., à Lessiues 

Id. id. et de modelage, à Soignies 
Id. id. id., à Boussu 

Id. id* id., à Jumct 

Id. id. id., ù Mardiiene-u-VMl 



iiG2 
154 
134 
02 

50 



«/3 ■ 

e ; 

w î 

(A. 

ir. 
u 
to. 
O 



5 
5 

4 

1 
1 
1 



c 

U 

u: 
A 



.il 

16 
S 
0 
G 

5 



Les médailles que le Gouvernement accorde chaque année 
pour les lauréats des cours supérieurs de ces établissements^ 

onl élé dislribuêes coiinne i>\iïl : 

VEAAiËlL. AIIGEM 



» 

1 

» 




Académie des beaux-aris, à Mons. 

— de dessin, à ïournay. 

— — à Alfi . 

Ecole de dessin, à Soi{^[ucs. 

L'ullûcalion de ir. 2,500 qui iigurc sous i'urt. 74 du 
budget provincial de 1867 pour aider les communes à couvrir 
les frais d'écoles de dessin et de modelage y a été répartie à 
concurrence de ir. 1 ,000 sculemcut; de la manière suivanle : 

Ville d'Alh Ir. 500 

Commune de Marehienne-au*Pont. . tiOO 
^ de Jumet bOO 
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Un arrêté royal du 17 mars cliprnicr porte qu'il sera 
ouvert à Bruxelles dans le courant de la présente année , une 
exposition où seront réunis : 

A. Los travaux exécutes, en vue des eoncours locaux an- 
nuels, par les élèves des académies et écoles des beaux-arts du 
royaume; 

B. Les méthodes, modèles, instruments et tous autres 
objets employés ou susceptibles d être employés dans rensei- 
gnement des arts graphiques et plastiques. 

Cette disposition est motivée sur cette considération qu'il 
peut être utile tic constnier les résultats actuei> cleccL cnseiguc- 
meoi en vue des améliorations éventuelles à y introduire , en # 
attendant qu'un concours puisse être organisé entre les aca- 
démies et écoles des beaux-arts du royaume. 

L'arrêté royal et le règlement concernant Icxposilion sont 
insérés aux n.*" 36 et 39 du Mémorial administratif. « 
$ 5. — Écoles et sociétés de musique. 

Depuis notre dernier rapport , il ne nous a clé rien signalé 
de particulier en ce qui concerne les écoles de musique de 
cette province. Si l'on y comprend les cours gratuits organiaés 
parles sociétés dliarmonic, tle fanfares ou de eliant crcuscniblc, 
les institutions de ce genre sont très-nombreuses et rendent 
de grands services dans les communes , notamment dans les 
importantes localités industrielles du couchant de Mons , du 
centre et de Charîeroy. 

Ces écoles méritent d'être encouragées. Récemment encore, 
à Foccasion d'une demande de subside faite pour Tune d'elles, 
M. le Ministre de Tintérieur, ainsi que son honorable pré- 
décesseur lavait déjà fait pressentir Tannée dernière , a déclaré 
que son Département a pris pour régie invariable de subor- 
donner Tintervention de l'État, dans rallocatton des subsides, 
à la participation de la province. 
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A propos d une proposition qui nous a éié soumise dans 
noire séance du 14 juin 1867, nous nous sommes référés aux 

considérations développées dans noire rapport du ^ juillet 
1857 et dans celui de la 1 commission du Conseil provincial 
adopté le 14 du même mois. 

Nous faisions remarquer en outre que la situation de la 
province n'a fait que s'aggraver depuis que la question dont 
il s'agit a été examinée. 

Il a été écrit dans ce sens au Département de Tintérieur, le 
29 juin 18G7. Tout en mlmeilani l ahsieulion de la province 
pour Tannée dernière, M. le Ministre a déclaré vouloir appli- 
quer rigoureusement à Tavenir, la règle dont nous venons de 
parler en ce qui concerne Tinterveniion de la province. 

Par arrêté royal du 12 octobre t8G7 , une somme de Gi5 
francs a été accordée sur les fonds de TËtat , à titre d encou- 
ragementy a oeuf sociétés de musique du Ilainaut. 

S 4. — Sociétés savantes. 

Les fonds alloués pour Tencouragement des sciences et des 
lettres pendant l'année dernière , ont reçu la même destina- 
tion qu'en 1 866 ; savoir : 

A la Société des Sciences , des Arts et des Lettres du Ilai- 
naut fr. 500 

A la Société historique et littéraire de Tournay . » 200 
— paléontologiquc et arcliéologiquc de 
Charleroy > SOO 

Au cercle archéologique de Mons . . . . • 400 

Nous nous occupons de Torganisation , pour les arroiulis- 
semenls judiciaires de Charleroy et de Tournay , de cours de 
dessin d'après la méthode Hendrickx et pour lesquels des fonds 
ont été votés au budget de l'exercice courant. 

Société des Sciences ^ des Arts cl des Lettres du Ilainaut, — 
Depuis la publication du dernier exposé , cette société a fait 
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jrdiaiirc ilcux voluuic» de ses Mémoires ut publicoXiona : ils 
ioi'lucol les tomes 1 cl 11 de la 3." scrie. 
Le volume I contient : 

— Le discours de M. Dcvillez, vicc-présidem, sur le rùlc 
des maciiiiios daus les sociélês modernes cl leur iuilueuee sur 
la civilisation. — La description minéralogique , paléontolo- 
gique et géologique des terrains crétacés du Hainaut, par 
MM. Brian ei F. Coruel, lauréats du concours de 186G. — 
Lefabuliste La Fontaine; ses idées politiques et philosophiques, 
par M. Ë. De Puydt. — Des Crapauds vivants prétendùmeni 
trouvés à Télal fossile, par M. Cli. Le ilardy de Ikaulicu. — 
De riuflucnce de la Lune sur lulhuiosphère terrestre » par 
M. A. Houzeau de Lehaie. — Ohserations critiques sur le^s 
Plalanes cultivés en Belgique , par M. A.Wesmael. — Orllio- 
graphc éiyaioiogique cl orthographe phonclique, par M. Cii. 
Le Hardy de Bcaulieu. — Observations teratologiques , par 
M. A. Wesmael. — Description de trois Rynchonelles delà 
craie grise, par MM. Briari et Cornet. — (]oup dœil bur 
lagriculture aux Etats-Unis eu 1803 et 18G4, par M. Camille 
Le Hardy de Bcaulieu. — Essai sur la faune maiacologique 
ou catalogue des mollusques de Belgique, par M. F. Ueeq de 
Malzine. — La hoiiue et la inauvai»e Pièce de cent suu:î , et 
Les deux Seaux , par M. Marcel Grenier. — L'Adolescente , 
par M. L. Dumont. — Les ligures de style, par M. P. Mou- 
trieux. — ^otice Biographique sur M. Jean Conot , par 
M. E. De Puydt. — Notice biographique sur M. Albert ToiU 
liez, par M. G. Arnould. 

Le volume II paru en avril 1868 eoniiciil : 

— Discours sur la hienl'aisauce , par M. De Puydt ^ prêst<- 
dent de la Société. — L'huile de pétrole et Thuile de colza. 
Les vieux Amis et la Bouleille de Champagne, fables pai* 
M. Marcel Grenier. — Salariat cl coopération, par M. Cli. 
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Le Ilai cly de Beoulieu. — De Tantiquilc de l'homme en Bel- 
gique, par M. Cornet. — De renseignemenl primaire, par 
M. Laduron. — La Fleur, par M. A. WesmaeL — Easaisur 
l'histoire de la Musique à Mens, par M. Léopold Devillcrs. 
^ Rapport sur les découvertes géologiques et archéologiques 
faitea à Spiennesen 1867| par MM. Briart, Cornet et A. 
Houseande Lehaie. — Expédition du Colorado , par M. Camille 
Le Hardy de Beaulicu. — Exploration américaine de la vallée 
du Rio Colorado de i ouest, par M. De Puydt. — Note sur 
rÉut de Colorado par le même. — De la eristallisation du 
quariz ou cristal de roche et des cristaux de pyrite trouvés 
dans le porphyre de Queoast, par M. Ch. Le Hardy de 
fieaulieu. — Un mot sur la germination du Gui , par M. Jean 
Chalon. — Essai d'une phonétonomie du Hainaut, par 
M. Sigart. — Des poésies de M. Hippolyte Laroche, inti- 
tulées , au 5ièc/e, et Les Couronnes. — Une notice biogra- 
phique sur M. Adrien Le Tellier, par M. De Puydt. 

La Société a célébré, le lundi de Pâques , 15 avril dernier, 
suivant sa coutume , le XXXV. ' anniversaire de sa fondation 
par une séance publique tenue à i'Hètel*de-Ville. 

M. le vice-président Clesse a prononcé un discours sur 
rhistoire de la chanson. 

M. Uouzeau a donné lecture de son rapport sur la situation 
et les travaux de la société en 1867-f 8M. Puis les morceaux 
suivants ont été lus par leurs auteurs: 

— Le Prodigue et l'Avare, le Petit Chien , et TEnfant et le 
Pommteri fables par M. Marcel Grenier. — De Genève au 
St.-Bernard , par M. Alfred WesmaeL — A la science, poésie 
par M. Hippolyte Laroche. — Le Pauvre Artiste, chanson 
par M. Antoine Clesse. 

— Le rapport de M. Ch. de Beaulicu , secréUiire-général , 

constate que trois mémoires ont été envoyés en réponse à trois 

13 
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questions du concours. Aucun d'eux n'a clé jugé digne d'une 
récompense. 

Voici le programme du concours de Tannée académique 
18G7-18G8. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Littéraluie. — Poésie. — I. Duc caaUtc pour l'inauguration 
MoDs de la statue do rot Lëopold I. 

II. Une pièce de vers sur uià sujet puise daus Thistoirc de la 
Beii^iqiic. 

m. Une pièce de poésie sur les maux de la guerre et les bien- 
fairs de la paix. 

Prose. — IV. Une pointure des mœurs des ouvriers mineurs 
du Boriuaf;e, soit sous forme d étude purement descriptive, soit 
encadrée dans un récit romanesque , soit sous forme dramatique. 

Jurisprudence. — V. Indiquer les amclioralions à apporter 
À la législation hypothécaire actuellement en vigueur en Belgique. 

Biographie. — VI. Biograpliic d'un honnne remarquable par 
ses talents ou par les services quUl a rendus et appartenant au 
Hainaut. 

Histoire, — VII. Écrire rhistoire d'une des ancicunes villet 
du Hainaut. 

VIII. Une étude sur les institutions politiques de Taneien 
Hainaut, et sur les droits et les garanties qu'elles offraient aux 
différentes classes de la société. 

IX. Déterminer les limites des anciennes seigneuries dont la 
juridiction s'étendait sur la partie du Hainaut belge située an 
ooQchaot de la ville de Nons. Une carte devra être jointe k ce 
travail. 

Sciences. — • Géologie. — X. Une étude complète et détaillée 
des terrains quaternaires du ITninaut, à Texclusion de la partie 
de cette province située sur la rive droite de la Sambre et corn* 
prenant la description des fossiles que Ton y a trouvés. 

XL Un manuel de minéralogie pratique contenant la descrip« 
tion raisonnée des substances minérales , simples ou composées, 

les plus communes en Belgique, l'indication de leurs caractères 
les plus faciles à rccounaîlrp, lo mode cl les lieux do leurs gise- 
ments, leurs usages en agriculture , en industrie et dans l'art des 
consiniclions ; le tout précédé d'un court expose de la constitution 

géologique du sol belge. 

XII. Tracer d une manière rigoureuse la relation qui existe 
entre la station naturelle des plantes et la constitution des terrains 
en Belgique. 
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Chirurgie. Xlii. Recherches cliaiques sur les affections 

cancéreuses. 

Chimie industrielle* — > XIV. Décrire les différents systèmes 
mis en pratique ou proposés pouf la fabrication du socrede bet- 
teraves et établir leur vnicur comparative. 

Chimie agricole. — XV. Des moyens de désinfecter et d'uti- 
liser les engrais des villes. 

Sciences appliquées. — XVI. Décrire et discuter les différents 
procédés employés ou h employer pour brûler la fumée dans les 
foyers de toute nature. 

Agriculture. — XVII. De In sélection des graines et des résul- 
tats nvaiitagcnx qu on peut en attendre dans l'agriculture et la 

culture maraîchère. 

XVIII. Discuter les avantages et les inconvénients des plan- 
tations autour des propriétés rurales. 

Hygiène. — XIX. l'n manuel populaire d'hygiène de la fnmillo, 
comprenant surtout l'indication des soins cl des précautions à 
prendre pour la conservation de la santé clicz les eiilanls tu has 
âge, ainsi que la réfutation des erreurs , des préjugés ei des pra- 
tiques superstitieuses contraires à 1 liygiène. 

Erploilalwa des utincs. — XX. Discuter la possibilité du 
havagc mécanique dans les mines du Hainaut. 

Economie induslrielle. — XXI. Décrire avec détails, les con- 
séquences funestes de l'ivrognerie pour l'individu qui s'y livre , 
comme pour la société ; indiquer les moyens préventifs et répres- 
sifs les plus propres à eitirper ce TÎee ou tout au moins k en ar- 
rêter rextensioa. 

XXII. Examine» et diseuter les divers moyens connus d*as80- 
rcr des pensions de retraite aux ouvriers âgés ou infirmes 
incapables de trayailler. Ce but peut-il être atteint sans le con- 
cours de rÉtai ni d*aueune institution de charité publique ou 
privée ? 

XXIII. Examiner, au point de vue du droit et de Fintérét de 
la société, des fabricants et des ouvriers, s'il convient de main- 
tenir ou de supprimer les dispositions législatives et rcglcrocn-* 
taires concernant les livrets, obligatoires pour les domestiques 
et pour certaines catégories d'ouvriers. 

DEUXIÈME PARTIE. 

QUESTIONS PROPOSÉES : 

a. Par le Gouvernement. 

XXIV. Une appréciation raisonaéc des ouvrages de J.-F. Le 
Poivre, géomètre montois. 
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XXV\ Discuter j'i fond la question du trnilcmeiit en grand du 
niinerni de fer en Belgique, au moyen de la houille crue. 

6. Par la Députation permanente du Conseil provincial. 

XXVI. Indiquer et décrire, d*ane manière générale, le gise- 
ment, les caractères et le traitement des divers minerais de fer 
exploités dans la province de Hainaut. 

Énumércr les caractères géognostiques qui doivent servir de 
guide dans la recherche des gîtes de minerais de fer qui peuvent 
exister dans la province de Hainaut, et disenter leur valeur. 

XXVII. Indiquer les réactifs chimiques les moins coûteux et 
les manipulations les plus simples pour précipiter tons les corps 
dissous dans les eaux sortant des fabriques de sucre, de noir 
animal, des divers produits chimiques et des teintureries , de 

Tnnnîèrr qu'il suffise de filtrer les eaux ainsi traitées, pour les 
obtenir limpides et ne contenant aucune matière organique ou 
inorganique en dissolution. 

Le prix pour chacun de ces sujets est une médaille d'or. 

Société des Bibliophiles belges, séant à Mons. — La société 

s est associé successivement pour combler les vides regret- 
tables que la mort a faits dans la compagnie, MM. Ferdinand 
Van Der Haegen, bibliographe, IGand ; Charles Van Schoor» 
substitut du Procureur du Koi, à Mons; Eugène Poswick, 
bibliophile, à Liège et le gênerai Gustave Guillaume, aide- 
de-carop du Roi, membre de l'académie royale des scienoes, 
des lettres et des beaux-arts de Belgique, à Bruxelles. 

La société a public le troisième volume de l'ouvrage 
intitulé : Percevalle Gallois, le quatrième paraîtra prochaine* 
ment. Elle a également mis au jour sous le numéro 99 de 
SCS publications et par les soins de MM. Lacroix, Roussel le et 
De Bettignies les parties inédiles de l'œuvre de Sicile, héraut 
d^ Alphonse V, roi d^ Aragon, maréduU d'armes du pays de 
flninant, auteur du blason des couleurs, ouvrage précédé 
d'une lettre en forme de préface et d'une introduction par 
feu le P. Roland de la compagnie de Jésus. 

Cercle archéologique de Uons, — Le cercle compte , à 
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présent, 95 membres elTeclifs, 18 mcuibicb iionuraire^i et 
51 membres correspondants* 

li vient de mettre ao jour le tome Vil de ses Ânnain, 
Ce volume renferme les travaux ci-après : Notice biographique 
sur Albert Toilliez, par M. Gustave Arnouid. — Rapport 
sur les travaux du Cercle archéologique pendant l'année 

1865- 1866, par M. Léopold Devillers. — Idem, pendant 

1866- 1867, par M. Adolphe Rouvez. — La lorleresse de 
Brainc-le-Comte, par M. le capitaine Clément Mounier. — 
Notice sur la mort| les funérailles et le tombeau de François 
Vander Burcli, archevêque de Cambrai, par M. Michaux, 
aîné. — La vierge miraculeuse de Cambroit, par M. Théophile 
Lejeune. — La tour et le carillon de Saint- Julien, à Ath, 
par M. Emmanuél Fourdin^ archiviste de cette ville. — 
Notice historique et archéologique sur la ville de Chièvrcs, 
par M. Devillers. — Compte- rendu de Texcursion du Cercle 
archéologique à Saint-Ghislain y par M. Charles De Bettignies. 
— Note sur une nouvelle découverte d'aniiquités, à Esliiiues- 
au-Val y par M. Lejeune. — Blandine Rubcns, épouse de 
Siméon du Parcq ; leurs épitaphes à Ëcaussines-Lalaing » 
par M. Aimé Tricot. — L'ancienne abbaye de la Thure , par 
M. Lejeune. — Les foires de Mons, par M. Devillers. — 
Promenades archéologiques dans le Hainaut. IV. Château de 
BriffcBUp près Pérwodz^ par M. Charles-Damase Vincent. — 
Antiquités découvertes à Strépy, en 1866, par M. P.-L. 
Cornet. — Notes sur les poteries celtiques et les silex tailles 
trouvés au bois de la Garenne, commune d'Arquennes, par 
M. le docteur Norbert Cloquet. — Notice historique sur le 
village de Belœil, par M. L.-A.-J. Petit. — Sainte Aye, seconde 
abbesse du chapitre noble de Sainte- Waudru, à Mons, par 
M. Félix Hachez. — Une féte de la Toison-d'or, & Mons, 
par M. Charicb Roussellc. — L église des Dcux-Acrcn par 
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M. Gnignies. — Ancien plan du château de Mons, |mif 
M. Jacques-Dupureur. — Variétés historiques inédites, par 

M.A.Lacroix. — La statue équestre de Bauduindc Conslanlî- 
nople, par M. De Bettignies. — Vanélés, — Notice nécro- 
logique sur Adrien Le Tellier, par M. Rouvck. — Idem, sur 
le baron Jules de Saini-Gonois, par M. Solliau. — Idem» 
sur Dominique Van Mien, par M. Devillers. 

Indépendamment de celte publication, le cercle a fait 
imprimer les quatre premiers cahiers de la 2.* série du bulle- 
tin de ses séances. 

La eompagnieconsenre en portefeuille d'importantes inono-r 
graphies, avec de nombreux dessins, qu'elle compte faire 
paraître successivement, si, loulcfois, TÊtat, la province et 
la ville de Mons continuent , comme die Tespère, à lui prêter 
leur puissant concours. 

Société historique et littéraire de Touniay. — Depuis 
l'année dernière, la société a publié les articles suivants daus 
le douzième volume de ses bulletins qui ne tardera pas à être 
distribué : 

Note sur des antiquités roumaines trouvées à Wiilemcau , 
près Tournay; 
L*abbaye et le prieuré d*Aubechies ; 

Note sur une histoire de Tournay manuscrite; 
Notice sur Monseigneur Henry de Uosset , archevêque de 
Cambrai; 

Notes et documents historiques sur Tancicnne fierté de 
Saint-Julien à Ath; 

Notice biographique sur M. le vicaire-général Descamps, 
ancien vice-président de la société ; 

Biographie lournaisienne, — Notice sur Jean Ilosier 
et sur Jean Volcan ; 
Note sur la découverte d'un ancien cimetière à Spiennes ; 

L'cpée de Childcric j 
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Seotence judiciaire prononcée contre un clerc de 
Tournay. — Prison de roffioialité; 

INûiicc biographique sur M. Jean-Joseph Devrocde; 

Uelaiioii d un voyage scieoliiique fait en Belgique eu 1774 
par Jean Barthold ; 

Église Sainl<Jacques à Tournay; son élat, son style , sa 
rcslauraiion^ 

Les deux cbàsses de Saint-Vinceni , à Soignîes; 

La Saint-Nicolas. — Dieu et Patrie, — Après la bataille , 

poésies ; 

Rapport adressé au Souverain-Pontife Innocent XI , par 
Gilbert de Cboyseul, évèque de Tournay» sur l'état de son 
diocèse en 1678. 

La société a entrepris la réimpression de 1 histoire de 
Tournay par Jean Cousin. Cet important travail va être ter* 
miné. La nouvelle édition sera précédée d*une préfaee , d*one 
biographie de 1 auteur et elle contiendra un grand nombre 
de notes. 

S If . — Comifitasion Royale des Monument$, — * Comité dee. 

Membres correspondants du Hainaut. 
Le comilc provincial des monuments s esl réuni plusieurs 
fois dans le courant de Tannée 1867, mais Tinsuffisancc des 
fonds alloués à ce sujet par le Département de riniérieur 
nécessitera sans doute une modiCcaliou uu règlement provin- 
cial qui fixe à 4 le nombre des séances annuelles, sans les 
voyages pour visites de monuments anciens à restaurer ou à 
reconstruire. 

Le rapport que M. rarchitecte Vincent , membre-secrétaire 
du comité, a fait dernièrement à rassemblée générale de 

liruxellcs indique sommairement les principaux ii îi\nux aux- 
quels les correspondants du Hainaut se sont livrés. — Voici ua 
extrait de ce rapport : 
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I. Église de Villei a-rolU ries. — Ainsi que le disait le rapport 
de 1860, le village de Vilicrs-Polleries attendait depuis long- 
temps une église dont la superficie répondît aux besoins de 
la population. — Le retard dans la solution de celte affaire pro- 
yeotii surtout de It divergeoee d'of^nions , quant k It pirâe à 
conserver de I*ancien temple. 

A la suite d'une visite de plusieurs délégués , le comité avait 
proposé le maintien du chœur comme base du projet d'agrandi»* 
sèment. 

Depuis, un arrêté royal ayant décrété la construction d une 
nouvelle église , le comité réclama des explications & ce sujet. Le 
conseil communal apprécia la justesse de ses observations et 
résolut de (aire restaurer fancien monument , en réclamant Tap- 
pui des archéologues pour Tobtention de subsides qui pourraient 
aider la commune à atteindre ce but. Les membres correspon- 
dants du Ilainaut appuyèrent tout naturellement la louable 
intention des administrateurs et promirenl de seconder leurs 
efforts. — Un délégué s'est rendu , de nouveau , sur les lieux , à 
l;i demande de la Commission centrale, afin de prendre les 
mesures nécessaires à la eoDservatiou des fragoienls les plus 
remarquables de l'éililice. 

Tous les amis des Arts apprendrout avec plaisir que ces 
démarcbcsont eu un beureux résultat et que le village de Villcrs- 
Potteries, en obtenant un temple en rapport avec sa population , 
possédera encore uue partie de sou petit sanctuaire du XiV." 
siècle. 

II. Église (VA îUoi/Kj. — Le projet de démolition de l'église 
d'Antoing et de sa reconstruction sur un autre emplacement, en 
dehors deTcnceinte du château du Prioce de Ligne, a été soumis 
k Texamen du comité. 

D'après ce projet, l'église proprement dite , c'est-à-dire la nef 
principale, le chœur et les bas-côtés seraient démolis; la tour 
seule serait conservée et restaurée. 

La valeur archéologique du monument a donné lieu à une dis- 
cussion lougue et très intéressante : Quelques membres auraient 
déaM maintenir toutes les constructions à cause des souvenirs 
historiques qu'elles rappellent ou parce que Tétat actuel des 
maçonneries permet encore une restauration générale. Envisa- 
geant en outre la question au point de vue de la mission des 
comités provinciaux, « institués particulièrement pour veiller 
aux anciens édifices , > ces honorables correspondants pensent 
que In conmiissioa du liainaut devrait s^opposer au projet de 
démolition. 
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D*autrcs membres soni» au coatniife, d*avi$ que Téglisc d*Ân- 
toing, sauf la tour, n'a pas assez de mérile pour que sa disparition 
poisse être considcrëe comme un acte regrettable. Dailleurs^ 
presque toutes les parties primitives n'existent plus ; la nef prin- 
cipale csl nui(ik'*c, ses colonnes sont quasi modernes; les bas- 
cAtés sont des additions de mauvais goût cl le chœur lui-même 
ne peut plus raonlrcrquc de rares vestiges de ses premières maçon- 
neries. La tour étant seule exempte de ces tristes transformations 
et offrant, par conséquent, un véritable intérêt archéologique, 
devrait être restaurée. 

Cette discussion provoqua une visite de la commission cen- 
trale, dont l'opinion vient d'être connue par le bulletin mensuel. 

— Ce collège est d'avis que la tour de l'église actuelle est la seule 
partie qu'il importe de conserver. 

III. A utres projets de construction ou de restauration d'églises, 

— A propos de l'examen de l'on de ces projets , le comité 
témoigne le regret que les architectes chargés des études de cons- 
tructions religieuses entièrement neuves ^ n*adoptent pas toujours 
un style bien approprié à ce genre d'édifices. — Sans doute, on 
ne peut rejeter ce projet pour le seul motîfque les formes choi- 
sies par l'artiste s'éloignent de celles du moyen-âge ; mais nous 
pensonsqucfotf^, nous devons employer notre influence pour faire 
admettre les styles les plus convtMuihlrs; nux monuments reli- 
gieux; ces styles sont ceux qui ont régné du V^."*" au XVI."" 
siècle. 

Le rapport se termine par quelques lignes rappelant les 
nombreux services rendus à rarchéologie par M. Le Maistre 

d'Anstaing , décédé au mois de novembre dernier et auquel 
nous avons payé un juste tribut de regrets en parlant des tra- 
vaux de restauration de la cathédrale de Touroay. 

TITRE VIII. 

— ■ , 

HYGIÈNE PUBLIQUE. — ACCIDENTS, etc. 

1.'* SECTION. — Hygiène pubuqub, 
S I /' — Commission méduuUe provinciale, — Exercice de 

l'art de guérir, 
La commission médicale i^rovincialc a délivré des diplômes 
a 8 sages-femmes. 
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Parmi les récipiendaires qui ont subi Texamen, 2 onl été 
reçues avec distinction et 6 d'une manière satisfaisante. Une 
a été ajournée & une autre session. 

Une sage-femme nulorisée par la commission médicale de 
la province de Namur à exercer son art à Falisolle seulement» 
s'est établie dans le Hainaut après avoir subi, avec succès, 
lexamen ultérieur prescrit par Tariicie 17 du règlement du 
Si mai 1818. 

La commission a délivré aussi un diplôme de dentiste. 

Elle a visé 17 diplômes de docteurs en médecine, ea 
chirurgie et en accouchement nouvellement établis et 3 pour 

changement de province; 5 diplômes de pharnjacicus nou- 
vellement établis et 4 pour changement de province; S di- 
plômes de sages-femmes venant d'une autre province et enfin 
â diplômes de médecins vétérinaires nouvellement établis. 

Le nombre des pharmacies de la province visitées en 1867 
s'élève à 496; 156 ont été trouvées en bon état. 

Une plainte a clé adressée à l'autorité provinciale par une 
administration communale à charge d'un pharmacien qui» 
disait-elle^ fournissait de mauvais médicaments aux malades. 

La commission médicale provinciale, à qui celle plainte a 
clé communiquée, a délégué deux membres de ce collège 
pour inspecter dans tous ses détails loflicine du pharmacien 
dont il s'agit. 

Il résulte de leur rappori que peu de médicaments ont 
échappé à leur examen; que la pharmacie était en bon état et 
laissait fort peu à désirer. 

Il est donc évident que les rcnseigneiuciiis luui nis à l'ad- 
ministration communale étaient controuvés ou du moins em- 
preints de beaucoup d'exagération. Il n*a pas été donné 

d auire suite ù cette ailaire. 
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Par arrêté royal du 31 décembre 1867, MM. Cambier et 
Mantégnie ont étéeontinoés respectivement dans leurs fonc- 
tions de président et de secrétaire de la eommission luédieale 
provinciale, pour un nouveau terme d'une année. 

Par arrêté de M. le Gouverneur en date du 13 octobre 
précédent, M. Sliévenart, chirurgien-oculiste à Mons, a été 
désigné pour faire partie du couùié central pendant la même 
année. 

M. Van Miert) pharmacien à Mons, membre de la com- 
mission, est décédé; il sera pourvu prochainement à son 
remplacement. 

Des secours ont continué d*être accordés par le Gouverne- 
ment à des membres du personnel de 1 art de guérir dans la 
province y en considération des services rendus gratuitement 
dans l'exercice de leur profession, de leur âge avancé et de la 
position précaire dans laquelle ils se trouvent. 

Un autre secours a également été continué à la veuve d un 
médecin mort victime de son dévouement lors de Tépidémie 
cholérique de 1866. 

§ 2. — État sanitaire. 

L'état sanitaire de la province a été assez satisfaisant, 

La fièvre typhoïde qui a régné dans la commune de 
Alaurage, a atteint 25 personnes, dont 3 sont décédées. 

Cette commune, située dans un lieu bas et humide sur le 
cours de la Haine, laisse à désirer sous le rapport de la salu- 
brité ; l'on y rencontre des fossés où les eaux croupissent , 
des fumiers au bord des chemins , des voies de communi- 
cation mal entretenues, des masures étroites et malsaines. 

A Cour-sur-Heure, la fièvre ^carlaline a sévi, parait-il, 
avec certaine intensité; 4 personnes sont mortes des suites 
de cette maladie. 

A Souvrel et dans quelques communes environnantes, un 
certain nombre de cai& de gale ont été observés ; cette affeclion 
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cutanée parait avoir été importée par des ouvriers briquetiers 
rentrés dans leurs foyers après la campagne de 1867 ft 

I tiranger. Des mesures d'hygiène et de surveillance ont élé 
prises pour empêcher la propagation du mal. 

Le choléra a encore fait apparition dans la commune de 
Rongy; du 50 juillet au 2G août, 10 cas se sont déclarés 
parmi lesquels on compte 6 décès et 4 guérisons. 

Un membre de la commission médicale provinciale sesl 
rendu sur les lieux et a, de concert avec ladmiDistrailoo 
communale et les médecins traitants , arrêté les mesures 
réclamées par les circonstances. 

Les communes de Marcliienne-au-Pont et de Ronquières 
ont obtenu sur les fonds de l'État , un subside de fr. 1 ,000 et 
de fr. 200 respectivement, pour couvrir une partie des dé- 
penses exlraordinaircs qui ont été faites à Toccasion de l'épi- 
démie cholérique de 1866. Cette dernière commune a égale- 
ment obtenu, sur les fonds de la province, un subside de 
fr. 200. 

Dans notre rapport de Tannée dernière, nous avons parlé 
de Tenquéte générale ordonnée par le Gouvernement sur les 

conditions hygiéniques tantdescommunesoù leclioléra tpidé- 
mique s'est manifesté, que de celles qui ont échappé aux 
atteintes du fléau. 

Nous avons fuii connaître le programme des matières de 
cette enquête ainsi que la marche à suivre par les commis- 
sions d'arrondissement que nous avons nommées en exécutioa 
d'inslruclions du Département de l'inlérieur, pour recueillir 
les divers matériaux à coordonner par la commission médi- 
cale provinciale. 

Cet important travail n'csi pasierminc, mais nous espérons 
pouvoir en rendre compte dans noure prochain rapport. 
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Nous avions pensé quà l'aide de la récapitulation des 
lableaus spéciaux annexés aux états du mouvement de la popu- 
lation en 1866 nous pourrions indiquer, d'une manière posi- 
tive, le nombre des décès survenus dans la province par suite 
du choléra. Mais comme nous l'avons dit au commencement 
de ce rapport, le Département de l'intérieur n'a pas jugé utile 
de publier les résultats du mouyement de la population en 
18G6y à cause du recensement gênerai. 

Un arrêté royal du 21 juillet 1867 a institué une décora- 
tion civique destinée à récompenser les services rendus au 
pays à la suite d'une longue carrière dans les fonctions pro- 
vinciales , communales, électives ou gratuites, ainsi que les 
actes éclatants décourage, de dévouement on d*bumanité. 

La décoration porte le liue de Décoration civique. Elle 
comprend deux degrés, la croix et la médaille, et se divise en 
cinq classes y deux pour la croix et trois pour la médaille. 

L'arrêté royal précité et le rapport présenté Ik Sa Majesté 
par M. le Ministre de l'Intérieur ont été insérés au iM." 66 du 
Mémorial administratif de Tannée dernière. 

Il « été fait application de la nouvelle disposition pour 
récompenser les personnes qui se sont particulièrement 
dévouées au soulagement des victimes du cboléra pendant 
l'épidémie de 1 866. L'arrêté royal qui les concerne est du 35 
septembre 1867. 

Nous publions ci-aprés la li^le alphabétique des personnes 
du Hainaut qui y sont comprises | avec Tiodication des récom- 
penses qu'elles ont obtenues. 

Croix civique de i classe, 

Bouilliâpt, Jcnn-Josepli, docteur en médecine, à Hornu. 
De Bousics(le chevalier), Adolphe, bourgmestre, à Ghlin* 
De Brissy, Auguste, docteur en médecine, i Mons. 
Dolocossc, Henri, chirurgien, à Qnnrc£;non. 
Dcmarbaix, Florent, docteur en médecine, à Mons. 
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DerbaiXi Modesle-Ambroise, bourgmestre, « Quaregndn. 

DesmcUe, Théodore» docteur en raéilccine« & Soignies. 

De Wolf de Moorselè (le baron), Édouard, bourgmestre, à 

Trivièrcs. 

Dubois, François, docleur en médecine, à Toiirnay. 
Dnjardio, Alexandre, chanoine, attaché anx hospices, à 

Tournay. 

Dupret, Charles, docleur en médecine, à Cbarleroy. 

Estiëvcnnrt, Jules, idem , h Dour. 

François, Ilyacinllic, chirurgien, à Dour. 

Francquc, Alexandre, docteur en médecine, à Alli. 

Banquier, Pierre^Phtlippe, cure, à Quaregnon. 

Jacquet, Germain, chirurgien , à Braine-le-Comte. 

iaeroix, Léon, curé, h Pont-^e-Loup. 

Ledercq, Emmanuel, docteur en médecine, à Crivry^ 

Lemaire, Louis, chirurgien, à Ath. 

Leveugle, Louis, euré, à Havay. 

Locquegnics, Théodore, curé, h Ronquières. 

Mnnouvrier, I éUx, docteur en médecine, à Quaregnon. 

MoiUégnic, Hdeplionsc, idem, »\ Mons. 

Qucrlon, Lcopold, idem, à Jemappes. 

Saulois, ^'ilaI, vicaire, à Farcicnncs. 

Urbain, Victor, prêtre, directeur des Orphelins, à Soignies^ 

Wilbauz, Amédee, docteur en médecine, à Tournay. 

Croix civique dé 3.* c/me. 

André, Adolphe, curé, à La Bouvcric. 
Aulit, Delphi n , docteur en médecine, & Mons. 
BoulTîn , Alfred , idem , à Gilly. 
Bnsine, Théodore, idem , à Wasmcs. 

Caslaignc, Victor-Bernard, idem , à Estinnes-au-VaL 

Charbonnier, Nestor, idem , à Châlcîet. 
Cohnaiil, Augustin, idem , à Sainl-Gliislain. 
Coimant, Jules, bourgmestre, à VVasmes. 
Coppcz, Auguste, docteur en médecine, à Tournay. 
Dehal , Auguste, directeur-gérant des charbonnages réuuis , à 
Chaiicioy. 

Dencufbourg, Théophile, docteur en médecine, à Boussu. 
Derbaix, Hiiaire, bourgmestre, à Warquignies. 
Derbaix, Théodore, docteur en médecine , à Gilly* 
Doquesne , Louis , idem , à Lessioes. 
Ercolisse, Augustin , idem, à Ëlouges. 
Gossart, Louis, idem, à Mons. 
Ilayoit, Émiie, idem, à Saint-GhisUin. 
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Hodru , Ëdouard, docteur en médecine, à (îilly. 
Jouret, Frédéric, idem, à Lessincs. 
Lcclercq, André, itieni , à Tournay. 

Louvct, Jcan-Édouard, commissaire de police en chef, à Mous. 
Schrevcns , Émilc , docteur en médecine , ù Tournay. 
Spreox, Oscar» membre du bureau de bienfaisance, à Tournay. 
Tbiry, Charles, docteur en médecine, à Marbaix. 
Vilain , Maximilien , idem, à PAturages. 
Wattecamps, Charles, idem , à Tournay. 

Médailles de I classé. 

Alardin, Prospcr, docteur en médecine, à Cuesuics. 

Baufaux, Joseph , officier de santé, à Gosselies. 

Bosquet, Julien , docteur en médecine, à Jemappcs. 

Bouchéi, François, chirurgien, à Baudour. 

Carbon, Jean-Baptiste, curé, i Haulchin. 

Chaudron , Édouard , bourgmestre , ^ Frasncs-Iez-Gosseiies» 

Colson, Amand , économe de l'hôpital civil , h Mons. 

Coppée, Jules, <locleur en médecine, à Jumct. 

Coppée, Théodniplic, vicaire , à Gilly. 

Couder, (Charles, docteur en médecine , à Soii^nics. 

Coupery de Saint- Georges, Gustave, bourgnicslre, à Piéton. 

Courtoy, Victor, docteur en médecine, à Strépy. 

Criquclion , Auguste, idem , à Ath. 

Dechief , Pierre , garde champêtre, à Ronquières. 

De Ghislage, Adolphe, pharmacien, k Cuesmes. 

Delecosse , Oippolyte, docteur en médecine , i Qnarcgnon. 

Deneubour;; , Pierre, idem , à Cuesmes. 

Deprez, llippolyte, idem, à Rouvcroy. 

De Rhodes ( la marquise), née comtesse de Spangen , à Ëcaus- 
sinncs-d Enjîhicn. 

Dcrveau , Éiisa, veuve Lemoiue, directrice de l'hôpital du 
Grand-Hornu, à lïornn. 

Desneux, Charles, docteur en médecine, à Couillet; 

Devroedc, Benoit, aumônier militaire et attaché à 1 hôpital 
civil, à Mons. 

Dharrengl , Emmanuël , docteur en médecine, à Ëcaosslanes- 
d*Enghien. 

Dupont , Ghislain , président du bureau de bienfeisanoe , k 

Thieu. 

En^lebin, Stanislas, docteur en médecine, à Écaussinnes- 

d'Engliien. 

Erniel , Hector, industriel, à Strépy; 

Fauconnier, Achille, en religion père Richard, capucin, ù 
Enghien. 
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Fromont, Eugène, docteur en médecine, à LoddinsarU 

Gonnc, Anselme, idem , a AVanfeiTce-Baulct. 

Hanoteaii, Ferdinand, chirurgien, à Gilly. 

Hanoleau, Florent, docteur en médecine, à Gilly. 

Henry, Jean-Baptiste, idem, à Doussu. 

Houtart, Henri, idem, à Jumet. 

Houzeau de Lchaic, Auguste, propriétaire, à Hyon. 

Lagage, Martial, curé, à Grandmetz. 

Lambert, Firmin, docteur en médecine, à Charleroy. 

Laronde, Jules, pharmacien de l*hdpita!, à Toumay. 

Leestmans, Pierre-Joseph, chirurgien, h Enghien. 

Lemye, Henri, conseiller communal, à Eslinnes-au-Mont* 

Malcngreau, Louis, chirurgien, à Pâturages. 

Meunier, Philippe, vicaire, à Roiissu. 

Meurel,rélestinc, épouse Mahicu, Jean-naplis(e, à Quarcgiion. 
Minne, Antoine, docteur en médecine, à Écaussinncs-Lalaing. 
Naveau, Florimond, idem, à Grandreng. 
Ncvcn, Amnnd, pasteur protestant, à Pâturages. 
Paillot, Cajetan, ciiirurgien, à Kcaussinnes-d'Enghien. 
Paslure, Octave, ingénieur de charbonnages, à MarciacIIe. 
Péte, Léopold, TÎcaire, k Bonssu. 
Petit, Valere, docteur en médecine, à Wasmes. 
Plumât, César, directeur-gérant de charbonnage, à Boussu. 
Pourbaiz, Augustin, docteur en médecine, à Saint-Vaast. 
Quarré, Félix, idem, à Farciennes. 

Romhenn, Joseph, idem, k Thuin. 

Sapin, Albcrty, idem, h Jemappcs. 

Schockacrt, Èmile, idem, à Jemappes. 

Severin, Joseph , idem, à Marchienne-au-Pont. 

Stiévenart, Arthur, idem, à Mous. 

TecqmcQDe, François, instituteur et secrétaire communal, à 
Strépy. 

Thysquenne, Jules, vicaire, à Wasmes. 

Urbain, Achille, docteur en médecine, & La Bouveric. 

VanGoidtsnoven, Antoine, idem , à Farciennes. 

Vifquin, Jnlcs, agent de police, à Mons. 
Vincent, François, docteur en médecine, à Fleurus. 
Wagnon, Charles, chirurgien, à Antoing. 
Wiilième, Ferdinand, docteur en médecine, à Mons. 

Médaille de 2." classe. 

Andris, Ferdinand, docteur en médecine, à Montignics-sur- 

Sambre. 

Barella, liippolyte, idem, à Marche-lez-Écaussinnes, 
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Bastin, Ferdinand, négociant, à Montignics-sur-Sambie. 
Bodnrt, Émiie, ëlcvc inlernc à l'hôpital civii^ à MoDfl. 
Bongc, Louis, agent de police, h Lessines. 
Bruyr, Vincent, docteur en médecine, à MoQl-sur*Marchienae. 
Cambier, Louis, idem, à Lcns. 
Cnmbrelin, Ursmar, idem, à Ath. 
Carnièrc, Antoine, idem, à Coureclies. 
Gloqtiet, Nortot, idem, à Feluy. 
CoppÎD, Julien, idem » à FoQUin6-I*Êvéque. 
DaJoie, Aleiandre, idem , k Fnsoes-Iei-Gosselies. 
Defranne, Augustin, conseilleroommunal, à Estiones-ao-Moiit. 
Défrise, Jcan-fiapliste, élève en médecine, à Dour. 
Dcghilage, Êmile, médecin militaire, à Belcûl, 
Degroole, François, infirmier, à Mons. 
De Limbotgli, Camille, docteur en médecine ^ à Marcinelle. 
DeLimborgh, Dicudonné, id. , h Marcinelle. 
Delrivière, Victor, vicaire, à Mnrcliienne-au-PoQl. 
Demaret, Jean, cure , à Courcelles. 
Devauderoy, Victor, élève en médecine, à Tournay. 
Dufoarayy Dominique, docteur en miédecine» à Ville-sur- 
Haioe. 

Dumont, François, négociant, à Montigniea-sur-Sambre. 

Dumont, Jules, docteur en médecine, a Dour. 

Daiand, Jules, id., à Marchienne-au-Pont. 

Durieux, Florimond, bourgmestre, à Belœil. 

Etienne, Marie-Claire, épouse Dcgrootc, infirmière, à MonS* 

Evrard, François, négociant, à Montignies-sur-Sambre. 

Excoffîer, Eugène, commissaire de police, à GUlin. 

Faux , Jean- Baptiste , vicaire, à La Bouveric. 

François, Gustave, docteur en médecine , à Dour. 

Godart, loseph, commissaire de police adjoint, à Toamay. 

Haussons, George-Jean, secrétaire communal, à Quaregnon. 

Henri, Denis, commissaire de police, àSoignies. 

Hine, François, id. , à Gliâtelineau. 

Rremer, Louis, docteur en médecine, h Couillet. 

Lebrun, Charles- Augustin, id., à Marchienne-au-Pont* 

Lebrun , Jules , id., ù Mons. 

Lecocq, Louis, chirurgien, àThulin. 

Lefebvrc, Joseph, docteur en médecine, à Marciiicnne-au-Pont. 

Marcoux , Alexis , pharmacien, à Givry. 

Masure , Alphonse , chirurgien , à Jumct. 

Hédicis, Piento, eommissaire de police , à St.-VaasI. 

Mertens, Isidore, élève interne k l'hôpital dWI , à Mons. 

Ifeave, Horace, docteur en médecine, à Fkwnes-lea-Gosselics^ 

U 
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Neuens, Auguste, élève en niéciecine, à Cuesmes. 

Pigcolet, Jacques, docteur en médecine, à Gosselies. 

Piret, Lambert , id., à Monlignics-sur-Sambre. 

PolioB» César, négociant , à Toornay. 

Poulain , Jcan^Joseph , secrétaire communal , à Watquigoies. 

Roels , Marcellin , docteur en médecine, à Gouy-lei-Piéton. 

Roosseels , Jean- Charles, commissiiire de police, à CbâteleU 

Thibaut, Aurclicn , docteur en médecine, i llareinelle. 

Thiriar, Gaspard , id., à llnine-St -PauJ. 

Tordoiir, Hippoiylc, id., à Dour. 

Turiniic, Julien, menuisier, à Cuesmes. 

Vandcnberghc, Joseph, infirmier, à Mons. 

Vanschcpdael , docteur en médecine , à Ciiâtelineau. 

Wery, Alphonse, id., à Koux. 

WeTcrbcrg, Mazimin-Emest , élève en médecine, à Wasmes. 

Médaille de 3.* cUuse» 

BalzB , Louis, concierge à l'hôpital civil , à Tournay. 

Barjon , Pierre, garde champôfre , h Niray-Maisières. 

Benoit, Adolphe, agent de police, à Mons. 

Boon, Pierre- Joseph, garde champêtre, à Bassilly. 

Cavier, Jean, id., a Charleroy. 

Chartier, Mattiieu , menuisier, à Thnin. 

Chevalier, Jean-Baptiste , élève en pharmacie, k Cuesmes. 

Coureur, Rosalie, sans profession , à Havay. 

Dawant, Clément, clerc-laïc, à Courcelles. 

Dehon, Gustave, commissaire de police adjoint, à Mons* 

Delattre, Nazaire, secrétaire communal , à Wasmes. 

Delaltre, Philémon , charcutier, à PîUnragcs. 

Delpierre, Adrien, garde-champêtre, à Jumet. 

Dcquenne, Louise, ménagère, à llyon. 

De Schinckel , Pierre-Joseph, commissaire de police adjoint 
Il Charleroy. * 

Desiméon, Fhinçois4oseph, commissaire de police adjoint, 
à Mons. 

Diependael, Armand, menuisier, à Ghiin» 

Druart, Léon, menuisier, à Ghlin. 
Dumont, Pierre-François, boutiquier, à Jumet. 
Duvivier, Valentin, menuisier, à Havay. 
Genty, Paschal, garde-champétre, à Charleroy. 
Gilson, i'iiiile, négociant, à Marchiennc-au-Pont. 
Gilson, Joseph, négociant, à Marchiennc-au-Pont. 
Hubert, Jera-Nicolas, garde-champêtre, à maisières. 
Isolabella, Edouard, commissaire de police adjoint, à Ath« 
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JamaiB, UcHi-Victor, ganto-dianipétre , k Montigniat-iar- 

Sambre. 

Jouy, François, infirmier à rhôpital civil , à Mons. 
Landrieiix, Pierre- Joseph » commissioDiiure des hospices , à 

Tournay. 

Leboii, Philippe, commissaire de police, à Cuesmes. 
Lerat, François, conducteur de travaux, à Boussu. 
Leroux, Gustave, commissaiift de police, à Gosselies. 
Liënart, Antoine, soas-eondneleiir de tiayaax, à Booaia. 
Harj, Simon, garde-champétiey à Bnine-le-Comte. 
Hedieis, François, commisaahre de police, h Wasmes. 
Meesmaeker, Louis-Philippe» oommissabre de poUee adjoint^ k 
Charlerov. 

Moens, Guillaume, agent de police, a Mons. 

Moyaux, Maximilicn, menuisier, à Dampremy. 

Polart, Léandre, garde-malade, h Glilin. 

Provot, Félix, mécanicien, à 3!archicnnc-au-Pont. 

Reumont, Alexandre, commissaire de police adjoint, à Châtelet. 

Simon, Léopold, garde-champétre, à Châtelineau. 

Stassignon, Pierre, garde-ebampétre, k Mons, 

Struyf, Jean-André, agent de poliee, à Braine^Ie-Comle. 

Wolr, Flrançois» agent de police, à Charleioy. 

Mentiùns honorables. 

Bara, Auguste, commissaire de police, à Tournay. 
Bara, Émile, médecin de rhôpital central, à Tournay, 
Bara, Iules, idem, idem» 

Barihalé, Marguerite, en religion sorarMaroelline, à Gosselies. 
Beauoour, Louis, vicaire, à Quaregnon. 
Beaucourt, Cyrille, docteur en médecine, à Lodelinsart. 
Bois-d'Enghien, Lucien-Désiré, vicaire « à Montignies-sor- 
Sambro. 

Borremans, Théophile, vicaire, à Jumct. 
Boulvin, Constantin, docteur en médecine, à Gilly. 
Bracq, Jean-Baptiste, vicaire, à Pont-de-Loup. 
Broquet, Édouard, membre de Fadministration des hospices, 
k Tournay. 
Carbon, Louis, vicaire, à Wasmes* 

Carton, Odile, en religion sœur Julienne, à Mons. \ 
Chappois, Léopold, curé, à Montignics-sur-Sambre. 
Charlicr, Clément, vicaire, à Écaussinnes4'Bngbien. 
Comité de secours en fiiveur des iamilles pauvres atteintes par 

le fléau, à Mons. 

Courtois, Joséphine , en religion sœur Benoîte, k Gosselies. 
Cousin, Jules, propriétaire, à Cuesmes. 
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Culot, Félicité, en religion s(cur Joséphine, àfiincbe. 

Daignie, Jules, vicaire, ù Quaregnon. 

Daury, Odile, enrelif^ooflCeurOdUef à Hons. 

Dawaot, Honoré-CoosUntin» cuié, à Rêves. 

Befernez, Henri-Alberl, vicaire, à Soignies. 

De lia Roche, €harle8>Mdéric, curé de la paroim de Saiot- 
Laznrc, h Toumay* 

Delatlrc, Emmanu?!, vicaire, à Enghicn. 

Dclryn, Isabelle, eu reiigioa sœur Félicité, de Tordre de la 
Providence, à fïyon. 

Demeulder, licnoit, vicnire, à Monti<;nie5-sur-Sambre. 

Dcroissart, Alexandre, cure, à Grandreng. 

Dcschry\'er, Francista, en religion sœur Aloïsc, à Binchc. 

Desenfans, Jean-Joseph, curé de la paroisse de Saint- Nicolas 
en Berlaimoot, à Mona. 

DcsmoDS, François, médecin de rbôpital central, k Tournay. 

Detry, Emile, corë, à Écaussinnes-Lalaing. 

Flament, Pierre, curé, à MonUaur-Miirchienne. 

Francqviiie, Ursule, en religion sœur Ursule, à Mons. 

Gilman, Adolphe, vicaire, a Bclœil. 

Ciohlct, Firmin, avocat cl échevin, à Tournay. 

GoÛin, Lcopold, vicaire, à Soignies. 

Gonnc, Emmanuel, docteur en médecine, à Fleurus. 

Grootacrs, Oscar, employé, ù Mous. 

Guelton, Adolphe, curé^ à Saint-Ghislain. 

Halbrecq, Léon, propriétaire, à Cuesmes. 

Huart, Jean-Baptiste, curé doyen, h Enghien* 

Lambert, Antoine, curé, & Viesville. 

Lebrun, Catherine, en religion sœur Sainte-Delphine, à Char* 
leroy. 

Lecourt, Jean-Franeois, curé , à Piéton. 

Lemoine, Louise, en religion sœur Alberla, à Vaulx-lci* 

Tournay. 

Lennir, Rosalie, en religion sœur Marie-Joseph, àMons. 

Mangin, Charles, ci-devant curé à Cuesmes. 

Marchai, Marguerite, en religion sœur Alexaodrine , à Gos- 

sclies. 

Marquebreucq, Louis, vicaire, à Enghien. 
' Meunier^lerboia, Pierre-Joseph, négociant, à Cnesmes. 
Philippe, Paul, vicaire, h Féluy. 

Pourbaix, Fidèle, vicaire de la paroisse de Saint-Nioolas en 

Havre, h Mons. 

Renotie, Jeanne, en religion sœur Eugénie, de Tordre de U 

Providence, à Hyon. 
Robert, Albert, curé, à Houx. 
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Saliez, Jean-Baptiste, curé, à Écaussinaes-d'Enghica. 
Saasses, DomiDique, curé, à Jemappes. 
Simon, Nicolas, yicaîre, à GÎTry. 
Snellc, Mélanic, en religion sœur Mëlanie, à Hoos. 
Société de Saint- Vincent de Paul, à Eoghioa. 
Société du Levant du Fléau, i Cuesmcs. 
Sœurs hospitalières (la communauté des) de la Madeleine,, 
à Atli. 

Sœurs de Charité (la communauté des) de Tbospice Mélanie> 
à Belœil. 

Sœurs récollectines hospitalières (la communauté des), à 
Braine-le-Comte. 

Sœurs de la Providence (la communauté des) « à Guesmes. 

Sœurs hospitalières (la communauté des) , à Enghien. 

Sœurs hospitalières (la communauté dés), à Harchienne^ 
an-Pont. 

Sœurs hospitalières (la communauté des ) desserrant l'hépital 

civil , à 3Ions. 

Sœurs Iiospitatières (la communauté des], à Lcssines. 

Sœurs hospitalières (la comraunnnlé des), à Soignies. 

Sœurs noires (la communauté des) chargées du senricc do 
l'ambulance , à Tournay. 

Spinetle, Ghislain , curé , à 1 rasucs-lez-Gossclies. 

Stalon, Louis, curé, à Wasmes. 

Stamanne, Jean-Baptiste, curé, h Givry. 

Thiriar, Jules, en religion père Charles, capucin , à Mons. 

Tliirionnet, Hubert-Henri, docteur en médecine 9 à Pont-è-» 
Celles. 

Van Elegcm, Félix, curé, à Estinnes-au-Mont« 
Vangelcukcm , Charles , curé , à Féluy. 
Vaanuvcl, Hubert, en religion père Éleuthère, capucin „ 
à Mons. 

Vanwyrnert, Pauline , en religion sœur Pauline , à Binche. 
Vergauwen , Adolphe , a^cnt d affaires , à Mous. 
Vienne, Jules, vicaire, a Saint-Ghislain, 
Wannes , Charles-Louis, curé , à Rumes. 
Wynant, Auguste, vicaire, & Cuesmes. 

Une somme de fr. 5,535 a , en outre , été mise à la dispo- 
sition de M. le Gouverneur pour èirc distribuée entre iGÎ^ 
personnes du Hainaol comprises dans la liste de répartition 
annexée à rarrèté royal da 35 septembre dernier. 

S 3. — Vaccine. 

Le rapport spécial fait au Conseil provincial dans sa session 
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de 1867, n'ayant pas été eoneloant sur YéBem%è dn iraccia 

animal provenant de roffice vaccinal établi à Bruxelles par 
M. le docteur Warloroont et mis en usage par les vacci- 
Diteors des pauvres de rarrondissemeni judiciaîre de Char- 
leroy qui en ont fait la demande , le Conseil a déddé dans sa 
séance du il juillet 1867, que l'épreuve serait continuée 
pendant l'année 4868. 

La oommission médicale provinciale chargée de recueillir 
les observations de MM. les vaccinateurs, les résumera dans 
un rapport qui, cette fois» permettra de prendre une réso- 
lution définitive sur la question de savoir si on étendra ce 
mode toute la province, ou si l'on s'en tiendra à ce qui se 
faisait précédemment. 

L'académie royale de médecine a reconnu à diverses re* 
prises, l'utilité et la nécessité de régénérer ou de rajeunir le 
vaccin. Le moyen pratique d'obtenir celle régénération con- 
siste, à son avis, dans une large application de la vaccination 
animale selon le mode employé par M. le docteur WariomoM 
à son ofïice vaccinal. 

Cet avis a suggéré au Gouvernement l'idée de fonder, avec 
le concours et sous le contrèlede l'État, un office vaocinogène. 

La propagation de la vaccine est encouragée aujourd'hui 
par la distribution annuelle d un certain nombre de médailles 
d'or. On a contesté l'eûicacité de ce mode d'encouragement : 
outre qu'il ne se prête point à une application toujours équi- 
table, on lui reproche de donner lieu à des abus que Tadmi- 
oislration est impuissante à prévenir. 

Sans examiner la valeur de ces critiques, le Gouvernemeot 
est porté è se rallier è l'avis de ceux qui pensent que le meil- 
leur moyen de répandre dans les masses I usage de la vaccine, 
consiste , d'une part, à salarier suria caisse communale les 
vaccinateurs des pauvres et , d'autre part , de veiller è ce que 
la matière vaccinale ne leur fasse jamais défaut. 
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A oe dernier poiot de vue» riolerveolion du GouTeroemeol^ 

pour lu production du vaccin et sa distribution gratuite, peut 
offrir des avantages et M. le Mioiâtre de l'intérieur n est pas 
éloigoé d*aeeueillir les toux qui ont été émis à cet égard en 
iffeclant è la création d'un établiasenieni vaceinoijène, chargé 
de distribuer gratuitement du vaccin à tous les médecins du 
pays, les fonds qui servent actuellement k payer le prii des 
médailles d'encouragement, lesquelles seraient supprimées. 

La commission médicale provinciale a été coii^uliéc sur 
ces divers points. 

Ce collège I malgré certaines réserves, n'est point opposé 
au remplacement de l'office vaccinal de M. le docteur* War- 
lomontparun établissement de l'État, certain que la réalisa- 
tion du projet du Gouvernement offrira de grands avantages, 
do moment que l'on maintient les encouragements résultant 
de lâ distribution de la médaille d'or aux vaccinateurs qui 
opèrent gratuitement ou qu'on la remplace par un autre mode 
propre & stimuler le zèle de ces praticiens. 

Aux termes de l'arlicle 3 du règlement provincial du f 6 
juillet 1838, la rémunération des vaccinateurs à payer par 
les communes ou les bureaux de bienfa isance, dans le Hai- 
naut, a été fixée à un franc par vaccination opérée sur des 
indigents. 

Voici la liste des praticiens de la province qui ont obtenu 
la médaille d'or, instituée par l'arrêté royal du 18 avril 1818 
pour les vaccinations gratuites qu'ils ont opérées en 1866» 

François, H., chirurgien-accoiichonr, h Dour. 
Thibaut, Z., sage-femme, à Marcluenne-au-Pont. 
Fagniart, S., cbirurgico, à Houdcng-Aimeries* 
Ilaveao, J. , sage-femme, à Bincbe. 
Jourei, veuve, ssge-femme, à Lenie. 
Gosse, A., docteur en médecine et en chirurgie, à Përuwelt. 
Booilliart, J.-B., docteur en médecine , à Romu. 
Harvent, M.-Tb., sage-femme , à RomiIx. 
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Jacquet, G.-J., chirurgien-accoucheur, h nraine-lc-Comlc. 
Paillot, C. , chirurgien-accoucheur, à Ecausâianes-d'Ëoghieo. 
Gosse, chirurgien, à Qucvaucamps. 
Hanotcau, F., chirurgien, à Gilly. 
Lemaire , L. , chirargien-aeootieâear, à Ath. 

La lisie insérée ci-dessous donne le nom des praticiens 

proposés pour la médaille d'or, avec le nombre des vaceîoa- 

tîoDS gratuites qu'ils ont opérées pendant Tannée 1867 : 

François^ H., chirurgien, à Dour 553 

Thibaut, Z., sage'femme, à Marchienne-au-Pont * . 907 

Fagniart, S., chirurgien, 4 Houdeng-Aimeries. • . 388 

Neybergh, idem, à Everbecq 288 

Gosse, A., docteur en médecine et en chirurgie, à 



Pérnwelz • . . 267 

Caveau , Flore , sage-femme, à Binche 206 

Jacquet, G.-J., chirurgien, à Brainc-k'-€nmte. • . • 255 

Gosse, idem, à Quevaucamps 237 

Harvent, M. -Th., sage-femme, à Ru ulx 252 

Hanoteau, F., chirurgien, à Gilly 218 

lemaire, L., idem, à Ath 214 

Joura , Temre, sage-femme, k leuse SOI 

IiaYeîne»M,9Teuve, sage-femme, & Soignies. • • • 176 

Leleux , L., sage-fomme , à Soîgnies f 73 

Deligne , Ap., sage-femme , k Frasnes-lei-BuIssenal. « i 05 



Le relevé des opéraUons Taeeinales en 1868 et en 1867, 

présente les résultats suivants : 





NOMBRE 


ARRONDISSEMENTS. 


DE VACCINATIONS OPLiiKrs 








BM 1866. 


j E1I1867. 


Ath. . •»••••••• 


1883 


1522 




4127 


4631 




3665 


5307 




U76 


1065 


Thuin 


1229 


1 028 




1932 


1887 


Totaux pour les communes rurales. 


14512 


14040 


Idem pour les villes 


2558 


2926 


Totaux pour la province. * • • 


itt870 1 


16966 
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13 cas de petîle vérole se sont présentés pendant l'année 

1867 ; 2 personnes sont mortes par suite de eette affection, 
1 1 sont guéries sans difformité. 

9** SECTION. — ACCIDSITTS et actes de D^TOOSnilT. 

S 1." — Accidents. 

Le relevé des rapports adressés à TAdministration provin- 
ciale constate qu il y a eu dans la province, pendant Tannée 
1867, 133 incendies ou commencements d incendies» 

i5 par submersion. 
16 par pendaison. 
7 par strangulation. 
5 à l'aide d'armes è feu. 
i par tout autre genre de mort. 

184 morts violentes ou accidentelles. 

19 personnes plus ou moins grièvement blessées. 

S 2. — Actes de déwntemeni. 

L'arrêté royal du 21 jiiillei 1867, instituant la décoration 
civique destinée à récompenser entre autres les actes de cou-* 
ragOi de dévouementet d'bamanité, a rapporté les dispositions 
antérieures qui réglaient cette matière. 

Dans une circulaire du 23 octobre dernier, insérée au N/ 
04 du Mémorial administratif, M. le Gouverneur a fait remar- 
quer aux administrations communales que pour que Ton puisse 
apprécier exactement les faits qui motivent les propositions à 
ce sujet ^ il importe qu'ils soient constatés officiellement en 
même temps que les accidents ou sinistres qui en ont été 
l'occasion. C'est le seul moyen pour ladministration de s'en- 
quérir utilement des circonstances dans lesquelles ils se sont 
accomplis et d'en déterminer le caractère au point de vue de 
la récompense à décerner. 

Voici la liste alphabétique des personnes qui se sont distin- 
guées par des actes de courage et de dévouement en cette 
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province et qui ont obtenu de ce chef une disiinctioo hoDort- 
fique par arrélé royal du il septembre 1867. 

Croîx civique de 2.* classe, 

DefoucauU, FirmiD-Iiëopold» commissaire de police, à Mar- 

ehienne-au-Pont. 

Malou, Ferdinand , batelier, à Arqucnncs. 
Piérard, Louis, cliaudronnier, à Jcmappcs. 
Wariiy, Désiré, compngnon (reillcur, à Touraay. 

Médaille de t/' classe* 

Bette, Camille, boulanger, à Marchienne^au*Poat. 
BlondeaU; Augusie-Léopold, entrepreneur, à Boussu. 

Boncart, Joseph, pilote, à Tournny. 

Carion, Dominique, ouvrier meunier, àMarchieoDe-au-Paat. 

Clioli.'uix, Adolphe, charron, h Bray. 

Constant, Désiré, ouvrier meunier, à Marchicnne-au-Ponl. 

Cools, Charles-Louis, commissaire de police adjoint, à Mar* 
cbienne-au-Pont. 

Crétin, Brice-Napoléon, bourrelier, à Tournay. 

Cuveller, Jean-Baptiste , garde champêtre, à Harchienne-aa- 
Pcnt. 

Dcseamps, Pierre-François, garde champêtre, à SiraoU. 

Durieux , Picrre-Josepb, compagnon treillenr, à Tournay. 
Fanucl, Thérèse, épouse FicherouUe, ménagère, à Farciennes. 
Fontaine, François, ouvrier meunier, à Mnrchienne-au-Poat» 
Grosjean, Hlnise-François, commissaire de police, à Gilly* 
Hanon , Célcslin, journalier, à Charleroy. 
Houze, Désiré, i^gédc 9 ans, écolier, h Thuin. 
Lebrun, Auguste, chef mécanic ien, à Gilly. 
Lefcvrc, Charles, facteur en grains , à Soiguies. 
Navez, Désiré, menuisier-charpentier, à Mons. 
Navcz, Zéphirio, scieur de long, à Marchienne-au-Pont. 
Oudenne, Henri, ferblantier, à Marchienne-au-Poot. 
Petit , 4ean-Baptiste, pontonnier, h Courcelles. 
Prévost, Charles, couvreur en ardoises, à Ormeignies. 
Bickmans , Charles- Alphonse, facteur à Braine-lc-Gomte. 
Tricot, Joseph, maître charpentier, à Fareicnnes. 
Yalcntio, Jean-François, horloger, à Lodeiinsarl. 

Médaille de 2.* classe. 

Botte, François, ardoisier, à Ghislenghien. 
Boudard, Pierre- Joseph, charbonnier, àThieu. 
Canonnc, Cbarles-Louis, tailleur de pierres, à Soignies, 
Cantineauz, François-Joseph, pompier, à Framcrici. 
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Gorou, Jules, employé et sergent des pompiers, à Frameries. 
Cottem, Charles-François , lieutenant au 13* de ligne, à Ath. 
Debaisîeux, Blareellin, eouvreur, k Basèeles. 

Deberg, Vicier, équarrisseur, àSirault. 

Delvigoe, François, chaufournier, à Soignies. 

Démarque, Donat, bonnetier, à Tournay. 

Dci oulMiiXy Jean*fiapti8le 9 garde-barrière au chemin de fer, à 

Barry. 

Dcrvcau , Simon-Pierre, chef de station, à Punt-à-Celles, 
Desmoncellc, Jo^e[)h, cliarpenlicr, à Dampremy. 
Deslcrbccq, François, tailleur de pierres, a Basèeles. 
Ducornez, Désire, ouvrier plombier, à Ath. 
Dnfrane, Anatole, hooilleur, à Frameries. 
Dumonchaux, Louis, iaeteor des postes, à Ramegnies - Chin. 
Durieux, Antoine, compagnon treilleur, à Tournay, 
Facq, Jean-Bapiis(c, charpentier, h Lodelinsart. 
Frappart, Jean-Philippe, pontonnier, à Brasmenîl. 
Gery, Nicolas, serrurier, a Péruwelz. 
Gransarl, Alphonse, journalier, à Bruycllcs. 
Leblanc, Alexandre, employé au chemin de fer, à Tournay. 
Lechien, Alphonse, cultivateur, à Villers-Saint-Ghifilain. 
.• Letot, Alfred, cultivateur, à Basèeles. 
Limbourg, Joséphine, ménagère, a Dampremy. 
Mairesse, Charles, ouvrier, à Pâturages. 
Parée, Désiré, charbonnier, à Thieu. 
Pecriaox, Oger, idem, à Lahestre. 
Sovpart,, Nicolas, idem, à Thieu. 
Stanos, Jean-Baptiste-Ronaventure, facteur^ à Leose. 
Tbauvoye, Modeste, ouvrier, à La Bouverie* 
Vilain, Henri, cultivateur, à Périnvcîz. 
Wautelet, Pierre-Antoine, garde champêtre, à Gilly. 

Médaille de 3.« c/osse. 

Aubry, Bernard, bouilleur, k Gosselies. 

Auhry, Michel, idem, idem. 

Bienfait, Joseph, marchand de lin, k Rrogelette. 

Biévelez, Désiré, pompier, n Frameries. 
Biaise, Eugène, journalier, à Montignies-sur-Sambfe. 
Blondeau , Joseph, ouvrier teinturier, à Alb. 
Bouchard, Victor, garde-bassin, h. Mons. 
Bourlart, Désiré, Maréchal - des - logis de gendarmerie, h 
Flobecq. 

Boutiflat, Druon , batelier, à Dampremy. 
Coppce , Jean*Baptiste , cabaretier, à Vergnies. 
CoppejanSy Léofôld, soldat au 3,* régiment de lanciers, à 
Mons. 
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Dalle , Narcisse, charpentier» k Fayt-le-Franc. 
Daudergoies» JeaD-Baptiste , mcnnisier, à Basèclcs. 
Defosscz, Lo!iîs, ciillivalcur, à Cambron-Sainl-ViocCDl. 
Delcslicnnc , Florentin, aidc-éclusicr, à Roux. 
Delfcrrièrc, Firmin , journalier, à Fayl-le-Franc. 
Delforge, Gliislain , plafoniieur, à Montignies-sur*Sambre. 
Delin, Louis, maçon, à Houdcng-Goegnics. 
Dcllrude , Charles, ouvrier maréchal , à Thicu. 
Delvallée, Célestin , instituteur communal , à Mcslin-rÉvcquex 
Dliaycr, Pierre, maréchal-ferrant, à Meslio-rÉvèque. 
Donrillen, Auguste, charpentier, à Barbençon. 
Druart, Antoine, menuisier, h FajrUe-Frane. 
Dulron, Alphonse, maréchal- ferrant, à Vergnies. 
Dutron , Isidore, cultivateur, à Yergnics. 
Fonlninc, Pierre-Joseph, charpentier, à Charleroy» 
F'oucnrt, Louis, niaréciial-ferranl , à Bclœil. 
Gantois, Charles, ouvrier terrassier, àt Moas« 
Gavcllc, Kdonard, batelier, à Dampreniy. 
Gossiaux, Louis, Journalier, ù^é do 14 ans, ù Marchieaue- 
au-Pout. 

Hancart, Étienne , mécanicien , à Charleroy. 
Hauhourdin, Pierre- Joseph, joumallery à Montignies-soi^- 
Samhre. 

Hermana, Jean-Baptiste, ferblantier, à Ha sèdes. 

Hermans, Modeste, garde-convoi, à Cbarleroy. 

Jourdain, Pierre-Joseph, charbonnier, à Montignies-sur^. 

Sambre. 

LnmlMotte, Jean -Joseph, marchand de bois, à Lodcliusart. 

Leblanc, Jules, ouvrier tanneur, à INimy-Maisières. 

Lecicrcq, Jean-Baptiste, charpentier, à Fayt-le-Franc. 

Lemairc, Charles, négociant, à Alh. 

Leral, Philippe, j)oiiipicr, à Fraraeries. 

Liétart, Louis, ouvrier au chemin de fer, k Ligne. 

Marchant, Charles, serrurier, à Fleurus. 

Miroir, Jean -Ba p ti ste , gendarme, à Plobecq. 

Noul, Ghislain-Gérard, maréchal-ferrant, à iMesiin-l*Évéque» 

Paindavaine, François, ouvrier, à Montignies-lez-Lens. 

Picrit, Auguste, idem, idem. 

Robert, Léon, charron, h Verp^nies. 

Rousseaux, Constantin , cabareticr, à Vergnics. 

Sarot, Émilc-Louis, entrepreneur, à Sirault. 

Snvkrns, Chnrlcs, batelier, à Senciïc. 

SpinoiU Jean-Louis, cultivateur, à Cambron-Saint- Vincent. 
Tilquin, Gilbert, chaufournier, à Virelles. 
Truffaut, Louis, domestique, à Leers-Nord. 
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VandcpuUe, Jcan-Baptistc, ninrcliand dcchiffoiis, a Lccrs-Nonl. 
Vaildcryck, Anibroisc, ouvrier au clieniin de fer, àMarcinelle. 
Wiilame, Ëwiic, ouvrier, à Monlignics-lez-Leos. 

Mentions honorables. 

Bailliez, Gbarles-Louis, boucher, à MesIin-rÉvéqae* 

ficriot, Edouard, maréchal-ferrant, à Sirault. 

lîilliniix, Jcan-B{iptislc, boulanger, à Pj\turnges. 

Blondeau, Louis, sous-lieutenant des pompiers, à Ath. 

Carlier, Fraiirois, nincon, à Sirault. 

Cburlier, Gilbert, gendarme, à Bcaumont.^ 

Deraarcq, Auguste, cabarctier, à Mcslin-rÉvéque. 

Dupriez, Antoine, domestique^ idem. 

Durant, Édouard, cabaretier, idem* 

Guérit, Pierre-Joseph, mardobal-ferraot, à SimulL 

Hellin, Louis, gendarme, & Beaumont. 

Houx, Joacbim, journalier, a Sirault. 

Hoyois, Auguste, charbonnier, à La Bouverie. 

Limbourg, Pierre-Joseph, cultivateur, à Sirault* 

Mabieu, Désiré, sans profession, à Pûturages» 

Mahicu, Nicolas, cabaretier, à Framcrics. 

Vaille, Louis, couvreur en chaume, à Cambron-St.-Vincent. 

Une récampense pécuniaire a été accordée aux nommés : 

Auquier, Benoit, ebarbonnier, à Pâturages. 

fiaucq, Benoit, ouvrier agricole, à Cambroo-Saint-Vinoeot. 

Boudarl, Pierre- Joseph, cliarbonnier, à Tbieu. 
Carlier, Jeaii-Baplisle, journalier, à Trivières. 
Cary, Ludi^er, niarcband, à Monlignies-snr-Sambre. 
Decamps, Pierre-Philippe, cliarboiiuier, à Pâturages. 
Facq, Jean- Baptiste, ciiarpentier, à Lodelinsart. 
Parce, Désire, charbonnier, à Thieu. 
Soupart, Nicolas, idem, idem. 
This, Antoine-Joseph, journalier, à Hons. 
Vilain, Modeste, ebarbonnier, k Pâturages. 

La remise des croix civiques et des médailles de 1 /• classe 
B été faite lors de la ccrcmonic solennelle qui a eu lieu le 26 
septembre 1867 , dans le temple des Augustins, à firaxelles. 

Un arrêté royal en date du 20 juillet dernier , a accordé 
au sieur Auguste Carion, chef mineur, à Frameries^ une 
médaille d'or, à titre de récompense pour le courage et le 
dévouement dont il a fait preuve en plusieurs circonstances, 
notamment lors de rincendie survenu le 13 mars précédent 
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dans les travaux du puits n." 3 du charbooDage de l'Agrippe. 
La remise de cette médaille a eu lieu, le 17 novembre 

1867, conformément à l'art. 4 de 1 arrêté royal du 19 octobre 
1840. 

TITRE IX, 

JUSTICE, POLICË ËT PRISONS. 

1.** SECTION. — JuancB. 

S {."--Jury. 

La liste des jurés, arrêtée pour Taniiée 1868, eontieot 
2,116 noms, ainsi que Tindique le tableau qui suit : 



ARRONDIS^BJUSNT 

JODlCiAiaB DB 


NOMÛE£ D£S JURÉS 


TOTAL. 


PAYANT 
LB CENS. 


dekinfMCllMi 
cBfiilités. 




357 


479 


836 




560 


S43 


605 




407 


270 


677 


Totaux. . . 


1124 




2116 



$ 3. — SuuUUque judiciaire. — Assise». — Le nombre des 
affaires portées aux assises du Haioaut a été de 27, compre- 
nant 56 accusés. 

1 7 d'entre eux ont été acquitté». 

39 ont été condamnés, savoir : 

A mort » 
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Ani travaai forcés perpétuels ....... 4 

Aux travaux forcés à lemps 6 

A la réciusioa 4 

A des peines correctionnelles 35 

Tribunaux correctionnels. — Les affaires correctionnelles 



se sont réparties comme suit , entre les trois arrondissements 
judiciaires : 



AIIOjiBlS&£lJUiTS. 


Affaires. 1 


Prérenns. 


CiBdaauliMs. 


Acqittlmeito. 


Hons • • • 


950 


1346 


ii92 


i54 


Toumay . . 




883 


747 


136 


Charleroy . . 


1412 


2018 


1673 


345 


Totaux. . 


1 5015 


4247 


3612 


635 



Tribunaux ehnU êt de commerce. — Les tableaoi eî-aprés 

donnent la statistique des affaires civiles et des affaires com- 



merciales. 

Affaire» civileê» 





AFFAIRES JUGÉES. 




RESTANT A JUGER* 






2.» 


Traisacliou. 




2.* 




dnabn 






Gkuibra. 


GhiBin. 


MODS . . . 


175 


30 


82 


347 


53 


Tournay . • 


91 


57 


88 


286 


58 


Cliarleroy . • 


367 


84 


137 


360 (f) 


9 


Totaux. . 


633 


151 


307 


993 


105 



(i) Pour les deux Cbambnt* 



Affaires commerdaks. 



llimittUEIITS. 


âniits jugées. 


TniiMliiit. 


IcMail à juger. 


Moos • • • • 


386 


S40 


78 


Toarnay • • • 


351 


84 


17 


Cliarleroy • . 


1302 


29) 


166 


Totaux. . 


1959 


616 


S61 



Ordonnanceê de non Uiu. — Le nombre des affaires doot 
le juge d'instraction a été dessaisi par des ordonnaDces de 
non lieu a été à Mods de 112 ^ 31 inculpés ont été déchargés 
des poursuites. 

Le nombre des ordonnanees de non lieu rendues à Toumay 
a été de 81 ; 6S ineulpés ont été déeliargés des poursuites. 

A Charleroy, il y a eu 205 ordonnances de non lieu; 
301 ineulpés ont été déchargés des poursuites. 

Le juge dHnstnietion a en à s*oceuper 

à Mens de 621 affaires. 

à Tournay de • ÎJ04 — 
à Charleroy de 644 — 

Le ministère publie a eu à 8*oceuper 

à Mons de ; • . . . 2350 affaires. 

à Tournay de 1373 — 

à Charleroy de 3158 — 

Faillites, — Il y a eu dans l arrondissement de Mons 2!l 
faillites. 

Dans l'arrondissement de Tournay» il y a eu 4 faillites 
ouvertes sur la déclaration des faillis ou dépôt fait par enx 

de leur bilan et 7 sur la notoriété publique et d ofTice. 

De ces faillites, il y en avait 3 dont le passif s'élevait à 
moins de fr. 40,000 ; 4 de 10 à 23,000; 2 de 25 è 50,000 
et une au-dessus de 50,000. 

3 faillites ont été révoquées. 
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.43 hïWïtes ont été déclarées dans rarrondissemeutde Char» 
leroy , savoir : 

13 dout le passif s'élève à moins de fr. 5,000. 

« 5,000 à 10,000. 

^ — <0,000 à 20,000. 

S — 20,000 à 50,000. 

* — 50,000 6 400,000. 

3 — 100,U00 a 1jO,000. 

4 dont le passif est inconnu. 

Affaires de simple poike. — Le lablemi suivant présente 
la statistique des tribunaux de simple puïicc de la province. 







ta JUGKMIKTS KBRMm 


NOMBRE DES JNGOLPés 
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coudduiué;! 
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3 


_« 
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'C3 


E 



Ar»r*ond.isfc3ement de Aiuiic5. 



1 


1 Boussu .... 


m 


U7 


58 


C05 


1 


m 




998 


88 


0 


' Cfiicvre*. . . . 


75 


i8 


U 


100 


B 


12 


• 


128 


12 


3 


Dour 


su 


176 


19 




n 


su 




7U 


il 




Enghieii. . . . 


u 




S 


00 


1 


22 


3 


Â7 


16 


S 


Leos 


109 


17 


17 


U3 


0 


41 




m 


2 


0 


Hons 


706 


m 


91 


109i 


» 


190 


• 


im) 


212 


7 


Pâinrtges . 


288 


61 


82 


iOl 




225 




730 


5 




Rœulx .... 


m 


30 




215 


3 


103 


• 


252 


8 


y 


Soigoies (i) . . . 


a 


• 


» 


• 


• 


n 


» 


» 


» 

























(0 Por sxule de circoiislances indrncndanlcs dr sa volonlë et narliculièremcnt de la mort 
(le s^oii greûier, M. le Juge de |jaix du coutoa de Soigoiesse Uvuve dans rimjiossîbilité de 
lounur tts rensci^aciueait statisU^iucs. ^ 

15 



Digitized by Google 



— Î228 — 









.Ml^llillE 

DK jit(;rmi:>ts nENnrs 




NOMBRE DES INCULPÉS 


• 

w 


NOMS 








à la reqoéle 






coodaffloés 


e 

S 

c 

c 

o 


DU 

CANTONS. 


'ô 
çs 

Ô 
u 


•à 

S 

M. 

u 

es 


- W! O 

« C i- 
^ g — ' 

- — -o 
" -s 


du niiriislèrc public, j 


de In parlie civile. ^ 


• 

'3 
cr 
o 
a 


</ï — ■ 
1-ï . 

S ^ ii 

« i 


• 

s* 
S 

s 

ta 

w 


c 

S 
e 

1 
E 



Arrondissement de Tournay. 



i 


Antoitig .... 


m 


11 


13 


81 


2 


12 


•> 


185 




2 






5 


1 


99 


1 


51 


n 


146 


5 


o 


Celles 




2 


6 


45 


■ 


12 


• 


7!» 


1 




Klobecq .... 


u 


5 




25 


n 


12 


• 


23 


11 




Frnsnes .... 




5 


3 


64 


n 


9 


• 


lOU 


1 


(j 


Lessines. . . . 


62 


17 


7 


86 


r 


9 


• 


197 


2« 


7 




lu 


11 


6 


12î) 


2 


48 


• 


151 


10 


8 




ÎM) 


H 


6 


10!) 


1 


55 


1 


161 


5 


9 


Quevaucamps . . 


m 


9 


5 


71 


2 


52 


» 


84 


9 


10 


Teinplcnve . . . 


56 


5 


7 


48 


n 


10 


1» 


100 




11 


Tournay. . . . 


i83 


164 


31 


678 


• 


67 


8 


719 




liâ 




Totaux. . . 


1102 


248 


89 


1451 


8 


297 


14 


1945 


190 




Arrondissennent do Ghia-rleroy. 




1 


Renunionl . . . 


80 


10 


9 


99 


n 


8 


n 


225 


7 


2 


Binclie .... 


1i5 


32 


6 


185 


n 


6i 


6 


250 


m 

i 




Cliaricroy . . . 


7TI 


182 


97 


104!) 


1 


255 


14 


1527 


is<; 




Cliàlelet .... 


.>68 


166 


37 


571 


»» 


72 


3 


884 






Chim;»y ..... 


12i> 


62 


11 


202 




28 


• 


258 




« 


Fonlaine-rÊvc-que. 


m 


15." 


11 


5:>(l 


2 


155 


1 


701 




7 




2!U> 


MH 


27 


425 


• 

1 


121 


1 


688 


i 


8 


Merbrs-le-Cbàleau. 


27 


10 


6 


45 


n 


4 




46 


1 




Seiieffe .... 


85 


58 




146 


1 


23 


» 


179 


i 


10 




135 


10 


1 


146 




16 


• 


226 


5 




Totaux . . . 


2iii 


765 


209 


15414 


4 


1 746 


1 25 


4784 


36i 



Récapitulation par arrondissement. 



Mons ..... 


- 


- 


n 


« 


n 




i> 








1102 


2i8 


89 


1<5I 


8 


297 


14 


1945 


m 


Chaileroy . . . 


244( 


765 


20!) 


5414 


4 


746 


25 


4784 


36i 


Totaux. . . 
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3.« SECTION. — Police. 

SI.**—» Cùmmiê»aire$depolke. 

Des nominalioiiâ de eommissaires de police ont été fuites 
dans les communes de Couillet, Houdeng-Gcegnies, Quare- 
gnoD, Boussu et Pâturages, ainsi que pour la ville de Char- 

leroy, par suite de création d emplois et de démissions. 

Par suite du décès d'un commissaire de police , Tadminis- 
tration d*une commune importante avait demandé la suppres- 
sion de l'emploi pour cause d économie* 

Le Gouvernement n'a pu accueillir cette demande, dansHo- 
térét même de la commune qui , indépendamment du chiffre 
élevé de sa population , présente uo territoire très étendu et 
peut facilement d'ailleurs faire face , avec ses ressourcesordi- 
naires , aui dépenses résultant du commissariat de police. 

Des présentations de candidats pour la place vacante ont 
été demandées au conseil communal. 
Des arrêtés royaux des 29 août 1867 et 10 février 1868, 

ont désigne les sieurs Fleury, Malliieu-Joseph , commissaire 
de police de Charleroy et Louvet, Jeao-Édouard , commissaire 
de police de la ville de Mous, pour remplir, pendant une 
année, les fonctions de commissaire de police en chef de ces 
deux villes. 

Des nominations d'adjoints au commissaire de police dans 
la ville de Fontaine-rËvêque et dans la commune de Marci- 

nelle ont éié approuvées par M. le Gouverneur, conformé- 
ment à 1 article 1 23^3 de la loi communale du 30 mars 4836. 

Malgré quelques plaintes souvent exagérées & la charge de 
commissaires de police, on peut dire que ces fonctionnaires 
remplissent généralement leurs devoirs avec zèle et exacti- 
tude. 
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S 2. ^ Garda champéires et forestiers. 

Le nombre des gardes ehampéires eo fooctions dans la 
province, s'élevait en 1867, à 612, répartis eomme suit i 





. . 91 




Charleroy • 


• . 106 






. . 199 




Soignies . . 


. . 68 




Thuin . . 


. . 101 


» 


Touruay . . 


. . il7 



34 nominations ont eu lieu pour remplacer des titulaires 

décèdes, démissionnaires, etc. 

Le personnel de la police est augmenté d*ttn nouveau garde 
dans les communes de Boussu, Moniignies-sur-Roc, Arc- 
Ainières, Obaix ei Montigoies-ie-Tilleul. 

Quatre révocations et trois suspensions, dont une pour un 
mois et 2 pour 4Î$ jours, ont été prononcées. 

Des gardes champêtres supplémenuires pour un an, ou 
pour le temps de la moisson seulement, ont été nommés dans 
49 communes. 

Les rapports des administrations communales et de la 
gendarmerie sur la conduite et la manière de servir des 
gardes champêtres constatent, qu en général, ces agents rem* 
plissent convenablement leurs devoirs. 

A plusieurs reprises et notamment par circulaires des 
8 octobre 185», 21 juillet 1857, 7 sepicnibre 1861, 50 
septembre 1864 et 2 août 1867, insérées au Mémorial admi- 
nistratif, Tattention des autorités locales a été appelée sur la 
nécessité d'améliorer la position des gardes champêtres, afin 
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de les meure à môme de pouvoir consacrer loul leur temps 
à la surveillance qui leur est confiée. 

Les recommnndations faites à ce sujet ont produit certains 
résultais^ mnis dons bon nombre de localités, aucune mesure 
n'a encore été prise pour remédier à la situation actuelle , 
nonobstant nos recommandations réitérées. 

En vertu des dispositions des articles 1/', Ji, 40, 26, 33 
et 34 du règlement approuvé par arrêté royal du âO octobre 
1819 (non applicable aux 31 villes), les gardes ohampètres 
des communes rurales de cette province ont été organisés en 
brigades, d après la circonscriplioa des cantons de justices de 
paix. 

Il est reconnu depuis longtemps que eelte organisation, 
telle qu'elle existe, n est pas d*une grande utilité et ne répond 
pas au but qu'on s'était proposé ; on peut même la considérer 
comme peu sérieuse. Le brigadier, qui est en même temps 
garde champêtre pour la commune de sa résidence, a bien 
pour mission , aux termes des articles 4 et !2G du règlement 
précité t de surveiller les gardes du canton et de signaler les 
abus qu'il aurait remarqués dans lenr service; mais pour 
remplir celte mission d'une manière convenable, il faudrait 
que le brigadier pût parcourir assez souvent les communes 
et fût en relation continuelle avec tous les agents ; il faudrait 
enfin qu'il fût capable de donner une direction utile à ses 
subordonnés. 

L'attention du Gouvernement a déjà été attirée sur la 
nécessité de réorganiser le service de la police rurale : le 
rapport que nous avons adressé au Département de l'inté- 
rieur, sous la date du 7 septembre 1850, indique parmi les 
mesures qu'il y aurait lieu de prendre k ce sujet, Tinstitotion 
de commissaires de police cantonaux ayant sous leurs ordres 
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immédiats des adjoints ou brigadiers^ chargés d'eieroer leur 
juridiction dans le canton et de sunreiller ou diriger les gardes 

champôlrcs. 

Une dépêche du 4 août 1857, de M. ie Ministre de l'imé- 
rieur» ayant annoncé que ce rapport serait soumis à rexamco 
des commissions instituées pour la révision de la législation 

rurale, nous avons lieu de eroire que le nouveau code en 
projet contiendra des dispositions qui permettront d'apporter 
de notables améliorations dans Torganlsation de la police des 
campngncs en eonservant à l'institution actuelle des gardes 
champétresson caractère essentiellement communal. 

Il serait très utile surtout d'étendre dans certaines limites, 

la juriiliciion des gardes champêtres ainsi que M. le Gou- 
verneur nvait cru pouvoir le foire par son arrêté du 48 juillet 
1855 (Mémorial administratif n.*" 43), lequel a dû étfe 
rapporté par suite des observations contenues dans une dé- 
pêche du Département de l iniêrieur, en date du 12 octobre 
1855. Celte mesure, ainsi que nous Tavons déjà dit, ne pour- 
rait produire que de bons résultats, car l'eipérienee a dé- 
montré que les vols et les dcliis se commettent plus fréquem- 
ment sur les parties touchant à l'extrême limite séparative des 
communes et c'est là que la surveillance des gardes cham- 
pêtres fait ordinairement défaut. 

Lorsque les améliorations indiquées auront pu être intro- 
duites dans ce service, on pourra aviser au moyen de les com- 
pléter par l'institution d'une caisse de pensions pour les 
agents, leurs veuves cl orphelins. 

HabilkmenL — Dans notre rapport de Tannée dernière 

(page 248) nous avons rendu compte des dispositious qui ont 
été prises , en suite de la résolution du Conseil provincial du 
10 juillet 1866 , pour assurer le service de Thabillement des 
gardes champêtres pendant l'année 1 8G7. 
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Le cahier des charges de Tentreprise contient les conditions 
cî-après : 

Art. 10. Tous les objets devront ('(re appropriés h la taille de 
chaque jçnrde champêtre ; ils seront livrés francs de port et de tous 
frais f/iidcon(no's j chez MM. les commissaires d'arrondissement > 
qui, après les avoir trouvés conformes aux conditioas déter- 
minées, cil feront la remise aux intéressés. 

Art. i 1 . Les objets qui ne seraient pas conformes, en tons points, 
aux modèles adoptés, seront refusés, et s'il y a contestation, ils 
seront envoyés, aiix frais de rcntreprencur , au Gouvernement 
provincial, à Mons, pour être soumis à un nouvel exunicn, par des 
experts nommés, Tuo parreiitrepreoeur,rautre par la Dépulalion 
pcrmaneole. — Eo cas de divergeoce d*opinions, Us s'adjoindroni 
un tiers expert et s*ils ne tombent pas a*accord sur ce choix» le 
tiers expert sera nommé par le président du tribunal à la de* 
mande de la partie la plus diligente. 

Art. 12. L'entrepreneur derra reprendre à ses frais, pour en 
fournir d*autres, les objets auxquels on découvrira des défauts, 

alors même qu'ils auraient échappé à un premier examen. — Les 
objets refusés devront être remplacés dans les trente jours» à 
dater de Tavis du rejet. 

Art. 13. Si à Texpiration des délais fixés ci-dessus, Tenlrepre- 
neur n*a pas effectué, soit la fourniture commandée, soit le rem- 
placement des objets rejetéa, les objets manquants pourront être 
fournis à ses frais. 

Aucun objet n'ayant été refusé , ni par MM. les Commis» 

saires d'arrondissement ni par les communes, on doit admettre 

que les fournitures ont été faites convenablement, mais comme 
Tessai qui a eu lieu pendant une année , est insuffisant pour 
pouvoir déterminer les mesures définitives qu'il conviendrait 
d'adopter, nous avons décidé^ par arrèiû ilu 1.*' février der- 
nier, rappelé dans la circulaire de M. le Gouverneur, en date 
du 29 avril suivant (Mémorial administratif n.** 37)» que le 
mode suivi en 1867 serait continué, encore par forme d'essai , 
pendant l'année 1808, aux conditions du cnliicr des charges 
inséré au Mémorial administratif n.** 20 de 1867. 
Les mêmes entrepreneurs, les sieurs Dardenne et Nathan» 
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de Bruxelles , ont pris rengagement de ne pas modifier les 
prix qui ont été fi%és lors de radjudication qui a eti lieu 
l'année dernière. 

Gardes parHculierê forestiers, — 3 1 nominations ont été 
agréées conformément à Tart. 177 de la loi da 19 décembre 
1854. 

§ 5 . — Gendarmerie. 

Dans notre rapport de Tannée dernière , nous avons indi« 
que les mesures qui ont été prises , tant par la législature 
que par le Département de la guerre, pour faciliter le recrute- 
ment de la gendarmerie. 

Il est aujourd'hui démontré, semble-t^îl , que ces mesures 
sont insuffisantes et qu'il faudra reeourir h d'autres moyens 
pour arriver à compléter le personnel du corps , lequel pré- 
sente un déficit de plus de 150 hommes sur un efiiectif orga^ 
nique fixé à 1 ,448 pour tout le royaume. 

Le personnel de la gendarmerie devrait pouvoir être tenii 
toujours au complet, afin que le service n'éprouve pas d*eii- 
trave, et d'ailleurs on reconnaît incessamment la nécessité de 
créer de nouvel les brigades ou de renforcer celles qui cxi?lenl 
pour assurer le maintien de l'ordre public, principalement 
dans les localités où Tiodustrie a pris un grand dévelop- 
pement. 

Pour conserver les gendarmes qui seraient disposés à 
quitter l'arme à l'expiration du terme de leur engagement et 
pour attirer dans ce corps d*é]ite les hommes possédant Tins- 
iruction et toutes les qualités requises, il conviendrait de 
rémunérer leurs services pilus largement qu'on ne Ta fait jus- 
qu'ici , car bien que la solde journalière ait été augmentée de 
40 centimes, elle ne s'élève encore qu'à fr. 2 75 pour les 
gendarmes à cheval et à fr. 2 15 pour les fantassins. — En 
déduisant les retenues pour la masse d'habillement, etc. , il 
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reste i chaque homme moins de ilcux francs par jour pour 
satisfaire à tous ses besoins. 

II conviendrait surtout de fixer, par des règles spéciales, les 
conditions d'avancement dans le corps de la gendarmerie. 
Ce corps devrait être à la fois civil et militaire. Pour com- 
mander et pour diriger le service de la police, il faut des 
connaissances parliculières , une grande modcralion el beau- 
coup de perspicacité. Cest particulièrement du choix des 
sous-officlers que dépend la bonne exécution du service , car 
les sous-ofificiers étant pour la plupart dispersés dans les bri- 
gades, ils ne peuvent recevoir de leurs chefs l'impulsion 
directe et ils sont souvent obligés d'agir d*iaprès des instruc* 
fions qui exigent beaucoup de discernement pour être bien 
comprises et bien exécutées. 

Comme moyen d'encouragement , il serait peut-être bon 
de former deux ou trois classes d^appotntements pour les 
gendarmes et les sou s- officiers, en sorte que chacun aurait la 
perspective d'une rémunération plus élevée en raison de son 
ancienneté et alors même qu*il ne changerait pas de position 
sous le rapport du grade. 

Les gendarmes étant parfois exposés à des dangers à Focca- 
aîoQ de leur service, des considérations d'humanité , de jus- 
tice et d*équîté exigent qu'une loi pose le principe du droit è 
la pension des veuves et des orphelins de ceux qui seraient 
tués ou qui seraient morts par suite de blessures reçues dans 
rexercice de lenra fonctions. 

Les événements qui se sont produits l'année dernière et 
tout récemment encore, dans le bassin de Charleroy, ont exigé 
remploi de mesures extraordinaires et, par suite, le Gouverne, 
ment s*est déclaré disposé à accueillir nos propositions relatives 
h Faugmenlalion du personnel des postes ou brigades de 
pharleroy, Chàtelet et Marchienne-au-Pont et à la création 
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d'une Douvellc brigade à cheval à Morlanwelz , pour autaol . 
que cette dernière commune et les intéressés prennent Ten* 
gagement de fournir à leurs frais un local convenable peur 
le logement de celle brigade. 

11 a déjà été décidé, par arrêté royal du 10 août 1867, que 
le poste de trois fantassins qui avait été établi è Marchienne- 
au-Poni en 181)1 , serait traiisforaïc en une brigade de cioq 
cavaliers (y compris le chef). 

Toutes les recherches faites en cette localité pour trouver 
une maison avec écuHe, susceptible d'appropriation pour 
servir au lugcment de la nouvelle brigade, étant restées sacs 
résultat , la commune a pris rengagement de fournir è la 
province le terrain nécessaire à rétablissement d'une caserne, 
ei dans In prochaine se;\<iun du Conseil, il sera présenlé une 
proposition complète à ce sujet. — D'après ravant-projet qui 
nous a été soumis par M. rarchitecte provincial, les frais de 
construction de cette caserne s'élèveraient à 32,000 fr. 

Ji est question d'augmenter 1 efleclii de la brigade de Char- 
leroy d'un brigadier et de six gendarmes è cheval , ce qai 
occasionnera encore une certaine dépense pour la province. 

Tout porte ù croire que le poste de Chàtelei sera converli 
définitivement en une brigade composée d'un brigadier et de 
quatre gendarmes h pied. Le local & usage de caserne a d^ 
été approprié en vue de celle aijgmenlation de personnel. 

Cooformémeot à la résolution du Conseil en date du i 1 
juillet 1867, approuvée par arrêté royal du 1 août suivant, 
nous avons réalisé l'acquisition de la maison destinée à servir | 
de cnserne pour la brigade de gendarmerie stationnée à 
Chièvres. Cette brigade en a pris possession le 34 décembre 
dernier. 

La province est donc aelucllcnicnl propriétaire de 15 
casernes, situées dans les localités désignées ci-après : 
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4.* Uarvengty achetée en 1845. 

3.* Lessines, id. 1848. 

3. " Erquclinncs, id 4849. 

4. " Eiighien, id 1853. 

5. » Lens, id 1855. 

6. * Pâturages, construite en 

7. * BasècleSy achetée en 1857. 

8. " Kœulx. . . id 1860. 

O." Beaumont, id 180:2. 

lO.** Péruwelz, id 1803. 

41.** Chimay, construite en 1865. 

12. " Braine-le-Comte, id 1865. 

13. * Fleurus, achetée en 1865. 

14. '' Celles, id 1800. 

15/» Chièvres, id 4867. 



Sept brigades occupent encore d'anciens bâtiments natio- 
naux cédés par TËtat en vertu de Tarticle 84 de la loi du 98 

germinal an VI. — Les autres casernes, au nombre de douze, 
sont tenues en iocalioo. 

LiOrs de Texpiration du premier bail de la caserne de Binekef 
nous n'en avons obtenu le renouvellement qu ii coiidilion de 
porter le loyer annuel à 850 fr. , soit 150 fr. d augmeniaiion 
sur le prix antérieur, et le propriétaire se montrait disposé à 
exiger une nouvelle augmentation à partir du 1.*' janvier pro- 
chain , date de 1 expiration du bail actuel. 

Pour faire cesser toutes difficultés k ce sujet, nous avons 
cru devoir profiter d'une occasion favorable qui s'est présen- 
tée. Après avoir reconnu qu'une maison qui vcnaii d èirc 
exposée en vente , pouvait facilement être appropi ico à usage 
de caserne» moyennant une dépense de 2,000 à 2,500 fr., 
nous avons résolu d'en faire Facquisition au prix de 24,000 
fr., moitié payable le t." novembre 1868 et 1 autre moitié 
dans le courant de janvier 1869. — Il est stipulé que la pro- 
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vincc n'entrerait dans les frais de cette acqubitiony compris 
ceux de quittance , que jusqu'à concurrenee d*une somoie de 
500 fr. — Cette affaire fera l*objet d'un rapport spécial. 

Nous avons fait remarquer dnns nos rapports antérieurs que 
la caserne de Mons est la seule qui oe réponde pas tout-à- 
fait aux exigences du service. Afin de porter remède i cette 
situation , M. rarchitecie provincial a été chargé de dresser 
deux avant-projets de caserne à établir au chef-lieu de la pro- 
vince sur remplacement de laneienne prison ou sur un terraia 
provenant des anciennes fortiGcations. 

Nous espérions obtenir immédiatement avec le concours de 
r£tat| la cession gratuite de Tun ou de lautre de ces empla- 
cements contre la remise de la easerne actuelle. Nos demandes 
n'ayant pas été accueillies, bien que nous ayons ofTert ultérieu- 
rement une somme de 10,000 fr. comme différence de valeur 
entre le bâtiment à remettre à la disposition du Gouverne* 
ment et la propriété demandée en échange , le Conseil pro- 
vincial appréciera, après avoir pris communication de la 
correspondance transcrite ci-après, s'il y a lieu d adopter la 
dernière proposition présentée par dépèche de M« le Ministre 
des finances, en date du 30 avril comme moyen d'ar- 
river à une solution. 

Voici toute la eorrespondanoe à laquelle cette affaire a 
donné lieu : 

Mons y le 29 juin 1867. 

Monsieur le Ministre, 

L'article 85 de la loi du 28 germinal an VI porte : 

« Le casernement (de la gendarmerie) sera fourni en nature 
« aux sous-olTiciers cl gendarmes parles soins des administra- 
« tiens centrales, conformément au règlement qui sera fait à 
« cet égard par le Directoire exécutif et le logement aux détache* 
« roents par les administrations municipales* » 

J/art. 84 de la même loi est ainsi conçu : 

M Les propriétés nationales non encore soumissionnées et qui 
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« seront reconnues propres au cascrncmcnl des briiçadcs de i;en- 
c darnierie, seront mises à la disposition du Miuislre de la 

« guerre pour ce service. » 

Un arrùlé du 3Iiniblrc de la guerre en date du 19 thermidor 
an XIII slalue qu'à compter du 1." vendémiaire an XIV, le 
easeruemenl de la gendarmerie sera mis à la cli:irf;c des dépar- 
tements et que la remise de loules les maisons naliunales qui ont 
été spécialcmeot affectées à ce casememeot devra être faite aux 
préfets à la même époque. 

Par suite de cet arrêté, les bâliments nationaux qui élaient 
alors affectés au service de la gendarmerie , ont été remis au 
préfet du département de Jemappes, entre autres, Tancieu refuge 
de Tabbayc de Saint-FenlUeu qui est encore occupe par la brigade 
de gendarmerie à Mons. 

Ce bâtiment, qui ne servait dans le principe qu'au logement de 
4â gendarmes, est occupé aujourd'hui par âO on âS, en sorte 
qu'on est obligé de placer 2, 9 et jusqu'à 4 hommes dans une 
même chambre, ce qui provoque delà part des chefs de Tarme, 
des plaintes sur i'eiLiguité du local qui deviendra d ailleurs tout 
h fait insufTisnnl , si l'on tient à mettre le personnel de la brigado 
eu rapport avec les exigences du service. 

Déjà, à plusieurs reprises, j ai sollicité, d'accord avec la Dépu- 
tation permnnonte, Taugmcnlalion du personnel de celle brigade, 
et je suis porlc à croire que la difîicullc de loger convenablement 
les hommes dans la caseriic actuelle est en partie cause que mes 
demandes sont rcslccs ^alls suite. 

Afin de faire cesser cet état de choses, et profitant des circons- 
tances favorables qui se présentent, j'ai fait dresser par M. l'ar- 
chilecte provincial, deux avant-projets de caserne à établir au 
chef-lieu de la province. 

Je viens de recevoir les plans. 

L'un des projets est dressé sur remplacement de la prison 

ncluclle,en conservant les deux ailes principales et en combinant 
les divers services avec ces cens truc tious anciennes, etc. 

L'autre est supposé sur un terrain des anciennes fortifications 
près du boulevard, dans le prolongement de la ruedeP{imy au 
point T du plan ci>joint. 

L'exécution du premier projet occasionnerait une dépense de 
75,000 fr. et, d'après le second, la dépense s'élèverait à 150,000 fr. 

La Députation permanente étant disposée à soumettre ces deux 
projets au Conseil provincial, dans sa prochaine session, j'ai 
rbonneur de vous prier, Uonsieur le Ministre, de vouloir bien 
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me faire connaître, aussitôt que possible, si, en considération des 
sacrifices que la province devrait s'imposer pour la réalisation de 

Tun ou de Faulrc de ces projets, on pourrait espérer d*obtenir, 
contre la remiseàrÉtalde la easerne ncUicIic (elle qu elle se coni- 
]iosc, la cession gratuite, soit du lot al de la prison qui va devenir 
disponible prochainement, soit du terrain designé nti planci- 
anncxé par la lettre T (prolongement de la rue de Nimy ). 

J'aime à espérer. Monsieur le Ministre , que vous voudrez bien 
donner une suite favorable à cette demande. 

Le GouvEBNBOR , {Signé) TROYB. 

Bruxelles, le 13 août 1867. 

Monsieur le GonviTOCur, 

En ni'tMiIretcnaiit <lnns voire lettre du 29 juin drrnior. 
n." 08,708, 5.'* Division, de deux projets de rascrne de gendar- 
merie à établir à Mons, vous me (lemniulez do vous faire con- 
nnilre si, en considération tics s.u rilices que la province devrait 
s'imposer pour la réaiisaliou de l'un ou Tautrc de ces projets, 
on piourrait espérer d*oblenir, contre remise à Ffitat de la ca- 
serne actuelle, la cession gratuite soit du local de la prison (|ui 
va devenir disponible prochainement, soit d*un terrain désigné 
par la lettre T au plan joint k votre dite lettre. 

En réponse à cette demande, j*auni Thonneor de vous faire 
observer d*abord, que les frais de casernement de la gendarmerie 
ont été mis à la charge des provinces par Tarticle 69, $ SI , de la 
loi provinciale, et que si la province de Hainnnt a continué à 
jouir gratuitement du bâtiment domanial actuellement affecté à 
ce service, cVsi par suite d'une tolérance qui n*a créé aucun 
droit à son profit. 

Dans cet état de choses qui a déterminé la cession faite à titre 
onéreux h la province de Hainaul, suivant acte du :2G juin l&tiô, 

du balinieiil «lornnfiÎMl servnnl de caserne de ç^eudnrmcrie à 
lîraine-le-Coiiile, il ne m est pns possible de consentir la cession 
gratuite des biens domaniaux que vous indiquez comme pouvant 
ctre employés à la réali^.ilion des projets su>mcj»lionnés. 

D'un autre côlé, j'ai l lionneur de vous informer qiie (b'jà 
Monsieur le Ministre de l inlérieur a demnnd('' à pom oir disposer 
des bâtiments de l'ancienne prison, loi.Nipi ils auront ('(é icinis 
au domaine, pour y établir une des écoles normales priuiaii*cs 
de l'État créées par la loi du 29 mai 1866. 

Il y a lien de remanjiier ( ii outre que celte propriété a une 
valeur d au moins fr. ^JUO,O0U. 
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Oiiîinl au terrain que vous indiquez, il a une conlcnanro tic 
1 hcclare 41 nros t20 centiares, et sa situation avantageuse le 
lonj; (le la roule de Mons à Bruxelles dans le piolongemeni de la 
rue de Niiny lui donne une valeur qui est estimée à GO ou 05 
mille francs. Mais il résulte de renseigncmenU que nia fournis 
M. le directeur de rcnregistrement et des domaines à Mons, 
^'il existe un antre terrain désigné au plan par la lettre S, 
contenant î hectare 53 ares» qui convient mieux pour réta- 
blissement dont il s*agit, à cause de la régularité de sa forme et 
de son voisinage de la prison, et qui n*a qu'une valeur do 
fr. â5 à 30,000 

Dans le cas où Tadministration provinciale jugerait bon d'ac- 
quérir Tnn ou l'autre de ees terrains, je suis tout disposé, 
Monsieur le Gouverneur, à m'entendre avec vous pour en régler 
le prix et conclure l'affaire sous réserve de lapprobation de la 
législature* 

Le Minisire, FllÈRË-ORBAN. 



Mons, le 11 janvier 1808. 

Monsieur le Minisire, 

Les dispositions bienveillantes exprimées dans votre dépéi lie 
en date du 12 août 1807 , Administration de rEnreî^istrement et 
des Domaines, ti." division, 1." bureau, N." 14,778 — 5,495, 
nous donnent l'espoir d arriver à iiru' solution conforme à nos 
désirs, au sujet de la cession des bàlimciils de l'aneicMue prison 
de Mons , pour les appropriera usage de caserne de gendurmerie , 
aujourd'hui surtout qu'on a renoncé au projet d y établir une des 
écoles normales primaires de TÉtat, créées par la loi du 29 
mai 1866. 

Cette ancienne prison , par sa situation à proximité de la prison 
actuelle et non éloignée du Palais de Justice , est remplacement 
Je plus convenable pour une caserne de gendarmerie ; nous croyons 
donc devoir insister près de vous , Monsieur le Ministre, pour en 
obtenir si pas la cession complètement gratuite, au moins contre 
payement d'une somme de iu,000 fr., qui représenterait la diffé- 
rence de valeur entre ces bâtiments et ceux de la caserne actuelle, 
dont la jouissance jj;ratuile a été accordée à la province en vertu 
de I art. 83 de la loi du 28 germinal an VI. 

Il est vrai que les frais de casernement de la gendarmerie ont 
clé rais à la cbarge des provinces par l'art. 09 21 de la loi pro- 
vinciale, niais lors de la discussion de celle loi , le Gouvernement 
a déclaré qu il n'entrait pas dans ses intentions de faire cesser les 
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affectations qui avaient eu lieu précédemment à usage d*ua scr- 
TÎce publie. 

Les bàlimcnls nalionauv qui sont encore occupés par la gen- 
darmerie dans plusieurs localités n'ont pas cessé d cire la propriété 
de l*État, puisqu'ils n*oot pas été eompris dans le décret impé- 
rial du 9 avril 1811 portant eonoession gratuite aux départe* 
ments, arrondissements et communes, des édifices et bâtiments 
occupés pour le service de Tadminislralion des cours et tribunaux 
etde linstruciion publique; — Mais néanmoins, jamais on n'a 
eu rinlculion de retirer aux communes, aux dcparlcmcnts ou 
aux proviures, la jouissance gratuite des bâtiments affcctésau 
service du cascrucmcnt de la gendarmerie. 

En admettant donc qu'au lieu de construire h grands frais une 
caserne nouvelle on niainlienne la brigade de Mons dans la 
caserne actuelle, TÉlat n'en retirera jiimais aucun profit, tandis 
qu'en l'acililant à la province le moyen de fournir à la f^endarme- 
rie des locaux tout à fait convenables, le GouvcnieiiuMU s'asso- 
cierait à une amélioration que 1 iatércl du service cummaudc 
impérieusement. 

Il est à remarquer, Monsieur le Ministre, que l'IUat a parfois 
accorde des subsides pour coublruclion de casernes de gendar- 
merie OU est intervenu dans les frais d'établissement des prisons 
de passage qui y sont annexées. 

Des subaides ont même été accordés pour appropriation ou 
coDslruclioQ de locaux qui sont entièrement à la charge des 
provinces, tels que palais de justice , etc., et de plus, il a été fait 
cession gratuite des terrains sur lesquels ces établissements 
devaient être construits. (Arrêté royal du S4 décembre \ 857 pris 
en conformité de la loi du 22 décembre inséré au Moniteur du 
même jour.) 

La province de Hainant, qui a déjà fait tant de sacrifices pour 
améliorer le casernement de la gendarmerie, est donc en droit 
d'espérer, Monsieur le Ministre, que vous voudrez bien provo- 
quer près de la législature , la cession aux conditions indiquées 
ci-dessus, des bâtiments de Tancienne prison de Mons, c'est-à- 
dire moyennant une somme de fr. 10,000 et contre la remise de 
la caserne actuelle qui a une grande valeur, étant située dans une 
des rues principales de la ville , près la Grand Place. 

Il est évident, Monsieur le Ministre, que Tancienne prison de 
Mons ne peut avoir une valeur de fr. ^00,000 ; il y a là exagéra- 
tion, car uni; corporation religieuse qui s'est établie à Mons 
depuis peu d'années a ai.lielé au prix de fr. 80,000 un ancien 
couvent avec grand jardin et église (ju un a pu remettre dans 
1 état primitif au moyeu de quelques restaurations. 
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Si le bâliment dont nous demandons la cession était exposé en 

Tente, il est probable quon ne trouverait aucun amateur, a 
moins qii'nne nouvelle corporation religieuse ne soit disposée à 
venir augmenter le nombre de celles qui sont déjà établies à 
Mons. 

M. Doîoz , bourgmestre, ayant pris communication de notre 
projet d établir la caserne sur remplacement de Tancicnnc prison, 
a déclaré l'approuver entièrement parce qu'il satisferait scsdésirs 
de voir loger couvenableuient la gendarmerie du chef-lieu de la 
province et qu'il pourrait en outre espérer que 1 Élat céderait h la 
ville, soit pour y établir un musée de tableaux, soit pour être 
convertie en salle de distribution de prix, etc., l'église (ancien 
temple protestant) qui est contiguë à la prison et dont on ne pour- 
rait faire un meilleur usage. 

Nous attendons avec confiance , Monsieur le Ministre , la déci- 
sion que vous croirez devoir prendre sur cette affaire qui mérite 
votre bienveillante attention. 

Le Greffier, Le IVéstdenf, 

DUFOUR. DUJARDIN. 

Bruxelles, le 17 février 1868. 

Messieurs , 

En m'enlrelcniiiil dnns votre lettre du 11 janvier dernier, 3.* 
Division n." 58,7U8 , du projet d approprier à usage de caserne de 
gendarmerie les bâtiments de Tancien couvent des Filles S*^Har ie, 
qui a servi en dernier lieu de prison, vous demandes que cession 
soit faite de cette propriété à la province , contre paiement d'une 
somme de fr. 10,000, qui représente, dites-vous, la différence 
de valeur en tro les bâtiments et terrains dont il s^agit, et la caserne 
iietueile dont la jouissance gratuite a été accordée à la province 
en vertu de l'art. 83 de la loi du â8 germinal an VI. 

Vous reconnaissez cependant que les frais de casernement de 

la gendarmerie ont été mis à la .charge des provinces par Tart. 69 
§ "li de la loi provinciale, mais vous faites valoir que lors de h 
discussion de celle loi , le Gouvernement a déclaré qu'il n'entrait 
pas dans ses intentions de faire cesser les alTectations qui avaient 
eu lieu précédemment à l'usage d'un service public. 

J'ai vainement cherché cette déclaration dans le compte rendu 
au Moniteur des séances de la Chambre des représentants dans 
lesquelles la disposition précitée de la loi provinciale a été discutée, 
mais il est vrai qu'eu fait, et par tolérance , le Gouvernement a 

16 
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continué à laisser aux provinces la jouissance gntaitedes hàti* 
ments domaniaux qui ont été affectés anciennemeat au servioe 
de la gendarmerie. 

En admettant que eet état de choses doive élrc éternisé, il 
serait plus avantageux pour le trésor, de renoneer à tirer jamais 
parti de sa propriété servant aujourd'hui de caserne à la gendar- 
merie, que d'en reprendre la libre disposition au moyen de 

res{i('cc d échange que vous sollicitez. 

En effet, dans la première hypothèse, TÉtat aurait à réaliser 
la valeur de rancienne prison, qui d'nprès les renseignements 
que j'ai recueillis, s'élève à fr. 150,000, non compris la chapelle, 
tandis que la cession de cette propriété à la province, aux con- 
ditions proposées, ne produirait qu'une somme de ir. 50,000, 
en attribuant à la caserne actuelle , une valeur de fr. 40,000 à 
ajouter aux fr. 10,000 que vous offrez. 

Vous contestez, il est vrai , Messieurs, 1 évaluation de la propriété 
de l'ancienne prison portée à fr. 200,000 y compris la chapelle, 
en comparant cette propriété avec un autre ancien couvent qui a 
été acheté au prix de fe* 80,000 par une corporation religieuse 
qui 8*est établie en votre ville depuis peu d'années. 

Je ne puis admettre celle comparaison, car I ancien couvent 
dont il s'agit est situé dans la partie la plus insalubre de la ville 
et à son extrémité, le long de la Trouille qui charrie en cet endroit 
une masse d*immondies, et il se trouve en outre placé entre deux 
hôpitaux et à proximité d*un gaxomètre» D*un autre câté, il - 
m'est assuré que la somme de fr. 80,000 n'est que le chiffre offI> 
ciel de la vente elquele prixréellementpayé a été de fr. 100,000. 

D*ailleurs l'ancienne prison, qui est parfaitement bien située , 
ne valikt-elle également que fr. 100,000 , il serait encore plus 
avantageux pour le trésor de la mettre en vente publique, que 
d'accepter un arrangement qui ne donnerait qa*un produit d'en* 
viron fr. 50,000. 

Quant à la question du concours de l'État dans les frais d'éta- 
blissement de la nouvelle caserne projetée, il ne m'appartient 

pas de la résoudre; et dnns tous les cas, je ne pourrais, sans con- 
trevenir à Tari. 10 de la loi générale sur la comptabilité de l'État, 
accorder un subside déguisé à la province, en coosentant à lui 
céder à vil prix un domaine national. 

Vous comprendrez , Messieurs , que les motifs que je viens 
d'avoir l'honneur de vous exposer , ne me permettent pas d'ac- 
cueiilir la proposition d'arrangement qui fait l'objet de votre 
lettre précitée du 1 1 janvier 1868. 

Le JUinislre des finances , FRÈUE 0RB.4N. 



Digitized by Google 



— 245 — 

Hoos, le S9 février 1868. 

Monsieur le Ministre» 

Dans votre dépêche da 17 février dernier» S." Division^ 
l.*' Barean, n.* 14,778-3,495, vous noas faites savoir qu*il serait 
plus avantageux pour 1 État de renoncer à tirer jamais parti de 
sa propriété servant aujourd'hui de caserne de gendarmerie à 

Mons, que d'en reprendre la libre dif^posilion au moyen de 
rechange que nous avons eu l'iioaneur de vous proposer par 
notre lettre du 11 février. 

Vous appuyez votre opinion sur des renseignements qui » 
perraetlez-nous de vous le dire, ne nous pnrnisscnt pas exacts, 
en ce sens qu'on cxoijèrc la valeur de la prison à céder à la pro- 
vince tout en diminuant la valeur de la gendarmerie actuelle. 

Nous avions, dans notre lettre du i 1 février, pris comme point 
de comparaison un ancien couvent aujourd hui occupé pnr une 
corporation religieuse ; vous ne pouvez admettre cette compa- 
raison a cause de la mauvaise siiiintion de l'immeuble dont il 
s'agit et surtout parce qu'il aurait clé vendu ooa pas fr. 80,000 
mais fr. 100,000. 

Nous vous ferons cependant remarquer, Monsieur le Ministre, 
que cet immeuble n'est pas mal situé comme on vous l'a aflirmé; 
il est à 50 mètres de la slatiou du chemin de fer, il a un Jardin 
d*Qn hectare et aurait été fadlement transformé en établissement 
industriel, capable de prendre tous les développements; à ce 
point de vue sa position sur la Trouille venait augmenter sa 
valeur plutôt qu elle ne la diminuait; et malgré cela, il serait 
encore à vendre si une corporation religieuse n'était venue 
Taolietcr, non pour fr. 100,000, mais pour fr. 70,000: c'est ce 
qui nous a été aflirmé par le vendeur, M. Sigart-Capouillet, 
président du tribunal de commerce. 

A ce point de comparaison nous pouvons joindre les suivants : 

Le vaste hôtel de H. de Basse, ancien président du tribunal, a 
été vendu récemment pour fr. 45,000, à cause de sa proiimité 
du chemin de fer* 

L*h6teldeM.**Siraut, le plus beau et le plus vaste de la ville, 
est k vendre pour fr. 80,000 ; les hôtels de M . de Glymes et de 
M."** de Rigny n'ont pas, sur adjudication publique, trouvé ache- 
teur même à fr. 40,000. 

N'en serait-il pas de même pour les bâtiments de rancienne 
prison situés dans un quartier perdu de la ville où on n'arrive 
qu'en gravissant de fortes rnmpcs ? Ces bâtiments ne sont-ils pas 
destinés à rester toujours invendus et inutiles, si l'État n'accepte 
l'offre qui lui est faite par la province de Hainaut. 
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Par suite de circonstances exceptionnel les , la caserne actuelle 
pourrait se vendre trrs facilement : placée entre la Place et 
rimportant bote! du Duc de Bavière , elle convient soit au pro- 
j»rîéljiire de cet hôlel, soit aux nombreux propriétaires des r:ifés 
de la Place , qui , en cas d'adjudication , se la disputeraient et en 
olTriraient un prix bien supérieur à rcsliinalioa qui vous en a été 
faite, taudis ipie vous ne trouveriez aucun amateur, si vous 
mettiez 1 ancienne prison en vente publique. 

Nous avons cru , Monsieur le Minisire, devoir vous donner 
ces explications dont vous pouvez faire vérilîer l'exactitude, atin 
de vous prouver que notre pro])osilion était sérieuse : nous 
osons espérer qu elles vous décideront à i*accucillir et que nous 
serons ainsi rois à même de faire droit aux incessantes réclama- 
tions des chefs de la gendarmerie, qui insistent virement pour 
obtenir remplacement qui fait Tobjot de la présente demande. 

Lt Greffier prwineialy Le Président, 

DUFOUR. DtJARDlN. 

Bruxelles, le 50 avril 18û8. 

Messieurs , 

Dans votre lettre du 20 février dernier, n." 58,708, 3. ''division, 
vous contestez les cbiffres des évaluations que j'ai fait valoir dans 
ma dépêche du 17 du même mois, n.««'^"/,„„, comme ne me 
permettant pas d*acceplerrarrangement que vous m'avez proposé 
pour obtenir la cession des bâtiments de Tancien couvent des 
Filles de Sainte* Marie, que vous désires approprier à usage de 
caserne de gendarmerie. 

De leurcâté, les fonctionnaires qui m*ont fourni ces évaluations 
persistent dans les appréciations sur lesquelles elles sont basées. 

Dans cet état de choses, j ai llionncur de vous proposer, Mes- 
sieurs, pour arriver & une solution : 

D*établir la valeur de la dite propriété et de la caserne 
actuelle de gendarmerie au moyen d'une estimation & faire, aux 
frais de la province, sous toutes réserves, sans que cette opéra- 
tion engage en rien les parties ; 

3.* De faire procéder k cette estimation par trots experts à 
choisir et à désigner, l'un par la province , le second par Tadmi- 
nistration des domaines, le troisième parle président du tribunal 
de 1 Instance. 

Si vous adoptez cette proposition, veuillez, je vous prie. Mes- 
sieurs, vous entendre avec Monsieur le Directeur de renregtstre- 
ment et des domaines à Mons, pour réaliser immédiatement la 
mesure qui en fait Tobjet. 

Le Ministre, FRÈRË-ORBAN. 
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Une ooDV€oiion iransaciioooelle esl intervenue entre la 
province et la société en eause au sujet des dégradations cau- 
sées à la caserne de Pùluragcs , par les exploitations de houille. 
Cette convention I approuvée par nous le %0 juillet 1867, 
contient les conditions suivantes : 

%A* La société des charbonnages réunis de Bonne-Espérance 
et Bonne - Veine fera réparer complélcment et rcmellrc eu par- 
fait état d'entretien , les bâtiments et dépendances de la caserne 
de ^ndarmerie de Pâturages , et ce dans le délai de deux mois à 
dater de ce jour; 

S ^. M. Vincent, architecte provineial«est choisi de commun 
accord pour dresser un état des lieux, tels qu*ils existent aujour- 
d'hui , et pour procéder à la relivrance de la caserne de gendar- 
merie après que le soussigné de deuxième part y aura effectué les 
travaux nécessaires; 

M. rarchitecte Vincent aura le droit de surveiller ces travaux , 
d'indiquer les matériaux à employer, la façon dont ils doivent 

être mis en œuvre, et M. Manigler (agissant pour et au nom des 
charbonnages réunis de fionne'£spérance et fionnc-Vcine sous 

Wiismes) devra s'y soumettre; 

§ C. La province de llainaut recevra de la société de Seize 
Actions, la part totale d'indemnités qu'elle doit aux termes de la 
sentence arbilrnic : clic lui sern définitivenicnt acquise et il n'eu 
sera fait aucun compte à la société de Bouuc-£spéranco cl Bonne- 
Veine ; 

r /). Outre les réparations et reconstructions que la société 
contraclnnle de seconde j)art doit fjiirc de ses deniers, celte 
société devra tenir indemne la province de tontes espèces d'in- 
demnités généralement quelconques qu'on pourrait lui réclamer 
à raison de l occupalion temporaire par la gendarmerie, de son 
local actuel, el ce jusqu'au jour de la relivrance des bâtiments 
litigieux ; 

§ E. En outre , M. Manigler paiera à la province , 1 la somme 
de fr. 100 pour frais de déménagement et d'emménagement des 
gendarmes de Pâturages; S.* les frais el honoraires de l'arhitrage 
et de justice; 3.*fr. i,747 à titre de moins-value occasionnée 
aux bâtiments; cette somme sera exigible dans trois ans, date 
de ce jour, cependant elle sera exigible plus tét, si dans cet 
intervalle, la société de Bonne^Espérancc et Bonne-Veine avait 
exercé son recours contre la société charbonnière qu'elle croit 
être Tauleur vrai des dégâts survenus à la gendaroicrie; 
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§ F. Le compromis du 15 mars 1860 est de commun accord 
résilié, à compter de ce jour; 

5 G. Moyennant Texécution de ce qui est ci-dos'^us stipiil<", I.i 
province de Hainant subroge la société de Boune-Espérancc et 
Bonne- Veine dans tous ses droits h recours contre des tiers, afin 
que celJc-ci puisse, mais à ses risquesct périls, poui. suivre contre 
ces tiers, le recouvrement de tous les doininagcs occasionnés à 
la gendarmerie de Pâturages, antérieurement à la signature de 
la présente transaction. 

En exécution de cette convention, la dite société a fait 
restaurer complétemeDl les parties de bâtiments qui avaient 
subi des détériorations et par suite, la brigade de gendar- 
merie a repris, en ilécembre dernier, possession de la ca- 
serne qu'elle avait dû abandonner depuis le 29 mai 1866. 

S 4. — Police de la chaue. 

Par arrêté du 23 août 1867, M, le IMinistre de l'intérieur 
a filé l'ouverture de ia chasse en plaine aux époques indiquées 
pi-aprés : 



A TOUTE ESPÈCE 






DE GIBIER , 


AU CUIEN COUBAKT 




SANS CUIEN COURANT 


ET 


AU FAISAN. 


OD LÉYaiBa, 


4U LÉvaiEB. 




LB PÀfSAN BXCBPTë. 




h septembre. 


âO septembre. 


1 octobre. 



La chasse à la perdrix a été fermée dans toutes les pro- 
vinces , le 31 déoembre, à minuit. 
La chasse i tir à la bécasse a été ouverte à dater du 93 

février 1867 jusqu'au 20 avril suivant; celle au gibier d eau 
dans les marais et le long des fleuves et rivières a été permise 
à dater du l.*' août» même année; enfin Tautorisation de 

prendre la bécasse au moyen de laccis îi deux crins ;m plus, 
dans les bois d'une étendue de 10 heciares au moins, a été 
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accordée à partir du 10 octobre 1866, jusqu'au 12 décembre 
suivant. 

Toute autre espèce de chasse a cessé d'être permise 4 partir 
du 5! janvier I8d8 à minuit; toutefois la chasse au gibier 

d*eau et de passage dans les marais et le long des fleuves et 
rivières est restée ouverte jusqu'au i," mai exclusivement 
dans toutes les provinces et la chasse à courre ( à cheval et 
sans armes 4 feu jusqu'au 1 mars, dans les provinces de 
Brabant et de Hainaut et jusqu'au 15 du même mois, dans 
les autres provinces. 

Quant 4 la chasse aux oiseaux frugivores elle a été permise 
dans le canion de Chimay, depuis le 25 juin jusqu au 1." 
août 1867. 

Il a été délivré dans cette province, 3,238 permis de pori- 
d'armesde chasse; c'est 166 de moins que Tannée précédente. 

Nous avons dit un mot au chapitre 3 S 6, des causes pro- 
bables de cette diminution. 

Sur la demande de plusieurs propriétaires , des battues onl 
êlé autorisées par le Gouvernement, en venu de larl. 5, § 5, 
de la loi du 26 février 1 846 sur la chasse , pour prévenir des 
plaintes au sujet des dégâts causés aux récoltes par les lapins. 

Conformément 4 notre proposition et d'après le vœu émis 
par le Conseil provincial dans sa séance du 4 juillet 1867, 
l'attention du Gouvernement a été appelée sur la nécessité de 
provoquer des mesures législatives pour prévenir la destruc- 
tion des oiseaux insectivores et des oiseaux nocturnes tels que 
la chouette , l'effraie et le hibou. 

Comme il résulte des rapports des commissions agricoles 
et hortieoles de la province et de MM. les commissaires d'ar- 
rondissement que les dispositions de rarrètc royal du 27 
avril 1846 , ayant pour objet la oonservation des roaignoU et 
des fntiMei, ne sont généralement pas observées et que ce 
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sont les eofants qui détniîseDl , en grande pariiei les oiseaui 
et leurs nids, l'attentioii de M. le Ministre de l'intérieur a 

également été appelée sur l'utilité de donner des instructions 
pour que Tarrèté précité reçoive une exécution rigoureuse et 
d'inviter les instituteurs à apprendre à leurs élèves à respecter 
les oiseaux et leurs nids. Il importe en effet de leur faire com- 
prendre toute l'importance des services que ces volatiles , et 
notamment eeuz des espèces désignées ci-dessus, rendent à 
l'agriculture. 

§ 5. — Pasie'porti. 

Il n'a été délivré que 34 passe-ports , pour voyager à l'é- 



tranger , savoir : 

Pour la Pranee 19 

l'Italie 9 

TAutriche • . • 5 

— la Russie 6 

— la Prusse 2 



Voici les changements qui sont survenus dans les disposi- 
tions rappelées aui pages 340etS41 de notre rapport de 1866 : 
Depuis le I.* janvier 1868, il n'est plus exigé aucun 

papier des étrangers, tant à leur entrée sur le territoire de la 
Confédération du JNord de l'Allemagne qu'à leur sortie ou 
pendant leur séjour ou urajet. — Toutefois, à la demande de 
l'autorité , ils sont tenus de justifier de leur identité. 

Par réciprocité f les citoyens de la ContédéraiioQ du Nord 
de l'Allemage sont dispensés de la formalité du passe-port 
pour se rendre en Belgique, soit à titre de voyageurs, soit 
avec l'intention de s'y fixer, mais ils doivent établir leur iden- 
tité et leur nationalité au moyen d'une pièce quelconque recon- 

Depuis l'année dernière, le Gouvernement Belge a conclu 
avec la Bavière et le Grmd-Duché de Bade, un arrangement 
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d'après lequel nos nationaux sont admis dans ces États 

moyennant la simple constalaiion de leur idenlilc, avec une 
eoûére réciprocité en faveur des ciioyeos Bavarois et Badois. 
§ 6. — RèglmêHtt pirovineiaux et communaux. 
Voici le relevé des réglemenls communaux qui nous sont 
parvenus en 4867 et qui ont été mentionnés au Mémorial 
administratif : 



AftlûSDlSSIISSIS. 



•5 

a ce 

^ c ^ 

te ^ 



Alh 



Charleroy • • 

Mons 

Soigoies • • • 
Thuia • • • • 
Touroay . . . 

Totaux. . . 



2 
3 



i 

3 



9> 

cr 

g Q. 



CA 

2 « C 
a, w o 
o • — 

'■'^ ^-l Œ 

= a> 3 

-"^ e- 

o w 2 
u eu 



^ 3 

bo c: V 



a 
T3 



cS 



e 

CJ 

E 

•a» 



o 

'fi 

S. 



(A 

O 



tf) 

s 



H 
O 
H 



1 
i 



i 
I 



2 

3 



1 
4 
5 
1 
i 
8 



23 



Diverses modifications et adjonctions ont en outre été 
apportées è des règlements en vigueur. 

Plusieurs ordonnances de police locale mentionnées au 
tableau ci-dessus , contiennent des dispositions pour assurer 
la tenue exacte et régulière des rqpstres de population et 
d'autres relatives à Thygiène publique. 
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Voici le relevé des eontraventions consutées raooée der- 
nière au règlement arrêté par le Conseil provincial dans sa 
session de 1864, cooceroant la circulation des atelages de 
chiens* 

Toutes ces eontraveoiions ont été suivies de eoudamoatiouft 

pnr le trihunnl de simple police. 







NOMRB 




CANTONS. 


DBS COHTHAVBIITIOIIS 






CONSTATEES. 


4 f t. 




a 






ï 


Beaulnont 




4 


Charlcrov . 




5 












2 


Foiilaine-rEi 




il 




9 






4 












1 






1 


Thuin . 










S2 




TOTiL. . . 


98 



S 7. — Poids el mesures. 

Par circulaire du 28 septembre 1867, M. le Ministre de 

rinlérieur a transmis des instructions sur le mode de cons- 
truction des mesures de capacité en bois. 

Une circulaire du l novembre 1867 a reeommandé aux 

vérificateurs de toujours sassurer, avant d*appliqiier l'em- 
preinte du poinçon , si les poids et mesures soumis à leur 
conirèlCi onl été réellement fabriqués dans leurs ressorts. 
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Les articles 53 et b6 de rarrété royal du G ociobre 1855 
pris pour Texécuiion de la loi du i.*' ociobre de la même 
aoaée, sur le service des poids et mesures , ont été abrogés 
par arrêté royal du 8 novembre dernier. 

Par arrêté du 2! novembre 1867, M. le Ministre a auto- 
risé le poinçonnage et l'usage de la balance de comptoir dite 
Balance-Beranger, dont les descriptions et les dessins avaient 
été soumis à l'administration par les sieurs Orcel et compa- 
gnie^ constructeurs d'instruments de pesage à Saint-Gilles. 

Par ordonnance du 18 décembre 1867, approuvée par 
M. le Ministre de Tiniérieur et insérée au n.® 115 du Mémo- 
rial administratif, la Députation permanente a fixé Titinéraire 
des vérificateurs des poids et mesures pour la vérification 
bisannuelle dans les localités de la 1."* section. 

Les rapports des vérificateurs constatent qu'il a été vérifié 

et poinçonné en 1867, savoir : 



Mesures de longueur « . • 

Poids en fer 

— en cuivre 

Sfesures de capacité pour les 
matières sèches . . . . 
Mesures des liquides • . . 

— de solidité . . . , 
fiances à bras égaux • • . 

— a bascule • • . . 

TOTAOX. . • 



ARRONDISSEMENT DE 



lasi. 


Tiiroa). 


Cbirlcisf. 


TOTAt. 


3791 


1069 


9967 


7080 


18869 


9U4 


94793 


59806 


37914 


13315 


96017 


67944 


472 


685 


138 


1293 


37656 


12677 


14816 


65149 




1. 




> 


6G23 


2504 


5408 


i4a9îï 


795 


1066 


675 


2532 


90078 


— 

40449 j 


741 7i 


210699 
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3.* SECTION. — Puisons. 
S 1.*' — Prisons de PÊUU. 

Le niouvemeiii de la populalion des prisons est indiqué 

lînîis le t;il)leou ci-di'ssoiis : 



-1'" ' " '1" "■ 

PRISONS. 


an 

I . JdHflCf 

mi. 


MOUVEMENT 


au 

1 lanviAF 




Bitrécs. 


8«rliet. 




177 


150â 


1417 


963 


Toiiraay .... 


50 


730 


731 


49 


Ciiarleroy. • . . 


85 


1436 


1419 


93 


TOTADX. . . 


3fS 


3648 


3557 


403 



§ 2. — Prisons de passage. 

J/entreprise pour l eiUreiien el la noiirriiure des détenus^ 
pendant raooéc 1868, a été adjugée le 10 décembre dernier, 
par M. le Ministre de la justice, sa sieur Bal, François, 
demeiirani à Vilvorde ( Brabaiil ), à raison de fr. i 54 par 
journée et par tète de déienu. 

Dans sa session de 1867, le Conseil provincial a porté au 
budget de la province pour l'exereiee 1868, deux allocations, 
i'unc de fr. 2,700, pour paieinent des loyers des locaux ser- 
vant de prisons de passage dans les communes de fioussa, 
Dour, Flobecq, Lessines, Pecq, Quiévraio et Rumes; l'autre 
de fr. 1.500, pour les réparations urgentes à eiïecluer aux 
bâtiments de plusieurs autres de ces établissements. 

Ces travaux urgents seront exécutés dans le courant de la 
présente année. 

Des propositions seront soumises au Conseil provincial 
pour la construction de prisons ou chambres sûres dans les 
casernes de gendarmerie de Lens, Lessines et Pâturages. 
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TITRE X. 

MILICE NATIONALE ET GARDE CIVIQUE. 

1/« S£CTION. -- MlLiCENATIONU.E. 

La province a été appelée à fournir 4^778 hommes pour 
9on contingent dans la levée de milice de 1867, & raison de 

6,974 (I) inscrits; la r('j)arlilion en a vie faite entre les com- 
munes, conformément à l'art. 7 de la loi du 8 mai 1847. 

1 ,773 ajournés des trois classes antérieures ont été portés 
en téte des registres de tirage , et ont participé avec les jeunes 
gens nés en 1847, à la formation du contingent, ce qui a 
donné un total de 8,746. 

Sur ce nombre , ont été exemptés définitivement ou ajour- 
nés pour vices corporels ou pour défaut de taille, 1,223 
miliciens, dont 642 parmi les inscrits de Tannée , et 581 parmi 
les ajournés des classes antérieures ; ont étéajournés ou exemp- 
tés par suite de faveurs légales, comme lils de veuves, frères 
de miliciens au service , etc. , 2,252 individus dont 4,156 
parmi les inscrits de Tannée^ et t076 parmi les ajournés des 
classes antérieures. Le nombre total des ajouroements et des 
exemptions a donc été de 5,455. 

Par conséquent, il n'est resté, pour fournir le contingent de 
1,778 hommes, que 5,39! individus qui ont été déclarés 
valides, et pnrmi lesquels I7()7 ont été appelés au service, 
savoir : 1,6o2 parmi ics inscrits de l'année et 1 15 parmi les 
ajournés des classes antérieures , dont les motifs d'exemption 
avaient cessé d'exister; neuf miliciens des classes antérieures 
ont dû être appelés en vertu de 1 article 89 de la toi du 8 
janvier 1817, pour compléter le contingent dans les communes 
qui ne présentaient pas un chiffre sufEsant d'inscrits valides 
en 1807. 

(t) En tenaot compte des ndittions. 
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ZyfiXZ individus désigoéfl pour ie service n'ont pas été 

appelés pnr leurs numéros. 

Parmi les exemptés ou ajournés par suite de faveurs légales, 
on compte : 

frères de miliciens qui ont rempli leur temps de ser- 
vice, soit en personne, soit par remplacement; 

53 comme frères de miliciens décédés au service; 

6 comme frères de remplacés, dont les remplaçants sont 
décédés au service ; 

3 frères de miliciens qui ont versé une somnie de 150 
florins (517 fr. 46)» pour être libérés de loute responsabilité 
résultant de leur remplaeement ; 

1 volontaire ayant accompli le temps de service exigé par 

la loi; 

3 étrangers (art. 3 de la loi du 8 mai 1847); 

6 ajournés comme ayant été condamnés à une peine infa- 
mante ; 

8 frères uniques de ceux qui ont des infirmités incurables; 
17 frères uniques et non mariés, habitant avec leur» 

parents, et qui pourvoient à l'entretien de la famille ; 

2 étudianis en théologie; 

1 1 4 enrôlés volontairement ; 

4 élèves de 1 année è l'école militaire ; 

2 marms de profession, faisant des voyages de long cours • 
331 fils de veuves, ou de femmes légalement séparées, 

divorcées ou abandonnées , pourvoyant à la subsistance de 

leurs mères; 

13 frères d'orphelins , pourvoyant à la subsistance de leurs 
frères et sœurs; 

1 ,1 82 miliciens ayant leurs frères en activité de service, ou 
étant représentés par un remplaçant ou par un substituant; 

4 détenu, dont la cause était encore pendante devant les 
tribunaux ; 
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3 détenus oomdioDnellenieDt ; 

41 fils uniques légitimes , soutiens de leurs parents ou 
aïeuls ; 
338 eofanis uniques. 

Des 790 appels portés devant la Députation permanente , 
contre les décisions des conseils de milice, 601 Tont clé 
pour défauts physiques eliS9 pour d'autres motifs; 36 ont été 
rejetés comme tardifs, 809 comme mal fondés et 245 ont été 

accueillis. 

3 de nos décisions ont été attaquées par la voie du recours 
en cassation; ces pourvois ont été rejetés. 

En vertu des dispositions des articles 161 de la loi du 
8 janvier 1817, 8 de la loi du 8 mai 1847, 4 et 8 de celle 
du 30 janvier 1864, 336 miliciens, substituants et rempla- 
^nts présentés à l'Incorporation en déduction du contingent 
de 1867, ont été renvoyés par l'autoriié militaire, comme 
étant atteints d'infirmités et ont fait Tobjet d'un nouvel exa- 
men. De ce nombre, 333 ont été exemptés définitivement, 
ajournés à un an ou refusés et 94 ont été définitivement 
déclarés propres au service. 

Nous avons, en outre, prononcé l'annulation d'un rem* 
placement et de deux substitutions en vertu des articles 4 et 
8 de la loi du 50 janvier 1864. 

Ln première remise du contingent de 1867 a eu lieu les 
30 avril, l.** et 3 mai. Les retardataires au nombre de 45, 
ont été signalés à h gendarmerie. 

Les miliciens de cette levée ont été dirigés sur leurs corps 
respectifs immédiatement après leur remise au commandant 
provincial. 

Nous avons procédé à la visite de 745 remplaçants et 90 
substituants; sur ce nombre 487 remplaçants et 63 substi- 
tuants ont été reconnus avoir les qualités requises ; les autres 
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ont été refosés pour défauts corporels ou parce qu*îb n*ont 

pu produire toutes les pièces exigées par la loi. 

En outre nous avons admis sur pièces ^ 125 remplaçants 
qui ont été présentés en vertu de Tarrété royal du 3 septembre 

1848, cl parmi lesquels 48 étaient iournis par leotreinise du 
Département de la guerre. 

Les conseils de milice ont admis , pendaiit la même année, 
47 remplaçants et 35 substituants. 

Le nombre total des remplaçants et substituants admissent 
donc élevé à 757, c'est-à-dire 51 de plus qu'en i866. 

Depuis le f avril 1 868 , les miliciens de la levée de f 863 
sont passés à la réserve et jouissent, en vertu de la loi du 
8 mai 1847, de la faculté de se marier, après avoir apuré 
leurs dettes à la masse; ceux de la classe de 1861, outre la 
faculté qu'ils avaient déjà , aux termes de la loi du 28 mars 
1835, de substituer les miliciens des deux plus jeunes levées, 
peuvent, d'après la même loi, se présenter comme rempla* 
çants pour toutes les classes de milice. 

Le contingent à fournir par le Hainaul dans la levée de 
milice de 1868, a été ûxé à 1,835 hommes, à raison de 
7,567 inscrits. 

Il se produit dans celte province , depuis l'année 1 866 , un 
fuit remarquable, qui appelle à juste titre nos investigations 
et notre plus sérieux examen : nous voulons parler de Taug- 
mentation du nombre des inscriptions pour la milice, augmen- 
tation vrainientcxlraordinaire et bors de toute proportion avec 
laccroissement normal de la population. 

Ainsi , alors que durant une période de seize années (de 
1850 à 1866) l'augmentation du nombre des inscrits n'a été 
que de 721, Ton voit Tannée 1857 en donner à elle -seule, 
852 en plus, et Tannée 1868 porte le chiffre de Taccroisse* 
ment à 1,439. 
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II nous est impossible de constater immédiatement, d'une 
manière précise , les causes de cette anomalie. Nous ne pou- 
iroo8 faire à cet égard que des suppositions. Ce n'est pas 
qu'envisagée eielusivenieni au point de vue de la milice» la 
question ait en elle-même une grande importance; mais elle 
se rattache ; hàtons-nous de le dire ^ à un autre fait ^ue nous 
avons un grand intérêt ù éclaircir. 

L*on sait que la statistique assigne au Ilainaut le dernier 
rang sons le rapport du degré d'iiutrùeUon des jeunes gens 
inscrits pour la milice. Tout en tenant compte des causes 
multiples qui, dans une province industrielle comme la nôtre, 
sollicilent la cupidité des parents et provoquent à la désertion 
de nos écoles , nous avons dû être péniblement affectés de la 
révélation d'un fait qui semble placer notre province dans un 
état d'infériorité vis-à-vis des autres, en matière d*instruc« 
tion élémentaire, alors que le Conseil provincial fait d'im- 
menses sacrilices et que l'autorité journalière ne cesse de 
redoubler d efforts pour en propager les bienfaits* 

Nous sommes fondés à croire que Taccroissement eitraor- 
dinaîre que nous venons de signaler dans le nombre des 
inscriptions pour la milice, d'une année à l'autre, est dû à 
Timmigratioii; dans nos centres industriels, de nombreuses 
familles étrangères au Hainaut, venant particulièrement des 
Flandres, à l'époque où elles étaient en proie à une profonde 
misère. Or, s'il en était ainsi , il suffirait pour expliquer le 
fait qui nous a causé une légitime émotion, de faire remar- 
quer que parmi nos miliciens figurent aujourd'hui les enfants 
de ces familles étrangères au Ilainaut, presque généralement 
dépourvus d'instruction, soit par la négligence des parents, 
soit à cause de Timpossibilité où l'on s'est trouvé , à l'origine, 
de leur en procurer dans leur langue maternelle* 

Nous allons ordonner un travail de vérification à cet égard , 
et nous espérons être à môme de communiquer l'année pro- 
chaine, au Conseil provincial, des indications précises sur 
un point qui doit l'inléresser, comme nous, h un haut degré. 

17 
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Dans notre rapport de Tannée dernière, nous avons fait 
counaiirc que par suite d'une décision rendue après cassationi 
|iar la Dépuiaiion permanenie du Conseil provincial du Bra- 
bant, il avait été consacré en principe, qu'il y a deui espèces 
de subslilulions et qu'un militaire en congé illimité (milicien, 
substituant ou remplaçant) ayant cinq années de service , 
peut y quelle que soit la commune à laquelle il appartienti 
être admis comme substituant en vertu de Tart. S de la loi 
du 28 mars 1855, à la seule eoudiiion que le substitué 
prenne dans l'armée | la place du substituant. 

En suite de cette décision , différentes questions d'interpré- 
tation de la loi précitée du t28 mars 1855 combinée avec celle 
du ZO janvier 1864, ayant été soumises à iVl« le Ministre de 
ritttérieufy cebaui fonctionnaire a fait savoir par dépècbe du 
14 janvier 1868, que celui qui se préseniecomme subsUiuani 
doit, dans tous les cas, avoir participé au tirage au sort dans 
ie même arrondUêement administralif que le substitué et que, 
pour qu'un remplaçant appartenant à Tune des trois classes 
en congé illimité puisse élro admis comme substituant, en 
vertu de Fart. 2 de la loi du 28 mars 1855, il suflit qu'il ait 
été inscrit primitivement pour la milice » dans Tune des cobi* 
munes de l'arrondissement adminbtratif, auquel appartient le 
su bsii lue , sans se préoccuper de la circonstance qu il aurait servi 
comme remplaçant d'un milicien d'un autre arrondissemeni. 

Ainsi qu'il est dit dans l'exposé ci-dessus, on a encore dû, cette 
année, recourir aux classes antérieures, conformément à l'art, 
89 de la loi du 8 janvier 1847, pour compléter le contingent 
des communes de Baisieux, GallaiX| Ësquelmes, Leers-Mord, 
Ramignies-Chin, Loverval, Brye, Bois * d'Haine et Virelles. 

Nous avons déjà signalé à dilTéreuies reprises tout ce qu'il 
y avait de dur dans celte disposition qui est reproduite à 
l'art. 70 du projet de loi sur la milice. 
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Nous croyons devoir meoiionoer ici les obser?atioD8 que 
nous avons présentées préeédemmeoty en appelant de nou-« 
veau la sérieuse attention du Gouvernement sur ce point. 

On voit chaque année, bon nombre de petites communes 
appelées à fournir un homme » alors que la liste d'inscription 
ne présente qu'un seul milicien, tandis que d'autres ne sont 
pas imposées, bien qu elles comptent quatre inscrits ; ailleurs 
sur huit inscrits, un seul homme est demandé et, sur cinq, 
deux sont parfois appelés au service. Cela provient de ce que 
l'art. 7 de la loi impose (ce qui est juste en général) l'obli- 
gation de tenir compte à chaque commune, dans la répartition 
du contingent ^ des fractions favorables ou défavorables de 
l'année précédente. 

La commission qui a été chargée d'élaborer le dernier 
projet de loi, a jugé que la disposition de iWt. 89 de la loi de 
1817 devait nécessairement être reproduite dans la nouvelle 
législation et qu'on ne pouvait supprimer cet article sans 
diminuer le contingent et méconnaître luiiérét de larmée. 
Tout en reconnaissant que cette disposition est une des plus 
dures du projet, elle a repoussé également le moyen proposé 
pour obvier aux inconvénients signalés et qui consistait , non à 
faire supporter le déficit par commune , mais à le répartir 
l'année suivante , soit par province» soit en augmentant le 
contingent tbtal dn royaume dans la proportion du nombre 
d'hommes manquants par suite d'insuffisance d inscrits vali- 
des dans certaines localités. 

A défaut d'adoption de ce moyen qui semble cependant 
très praticable, on pourrait atteindre le même but en fixant 
le contingent proportionnellement au nombre des inscrits de 
€haqu0 canton et non plus par commune. 

La charge du servieeserait ainsi plus équitablement répartie 
et Ion verrait disparaître les inconvénients du système actuel. 
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Aux considérations qui précèdent, nous ajouicrons encore 
celle^ei : la loi du 5 avril 1868 » insérée au d.** 99 du Moni- 
feur belffê, a fixé è 12,000 hommes le eoDlingeol de la levée 

de aiilice de 1809. 

Lorsque eette loi sera mise en vigueur, les dispositions de 
l'artiele 89 de la loi de 1817 dont la rigueur se fait déjà sentir 

actuellement, pèseront de tout leur poids sur les petites com- 
munes. Dans un grand nombre de localités peu populeuses » 
on sera obligé de recourir aux classes aniérieures pour former 
ou complîtcr le conlingent et dans celles où, maintenant déjà, 
ce contingent ne peut pas être fourni par les inscrits de i année 
dans laquelle la levée a lieU| il faudra parfois épuiser les 
quatre classes sans trouver toujours le nombre d*hommea 
capables de servir ou n oyant pas de motif d'cxempiion. 

La révision des loissurla miiicen*ayantpasencore faitrobjet 
des délibérations des Chambres législatives , nous ne pouvons 
qu'insister pour que ce point soit soumis ;i un nouvel examen. 

Degré d'instruction des miliciens, — Le tableau ci-aprés in- 
dique le degré d'instrueliondesjeunesgensqui ont été appelés, 
par leur âge, à se faire inscrire pour la milice en 1867. 



Villes 

Communes rurales et 
villes y assimilées. . 

Totaux. . . 




HILiaBIlS SACHANT 



m 



':nn:ili540 



o 

CI 



a 



S5â9 1393 



c 



93 

\7\ 



si 

'S s 



I 



a 

CD 

Si S 

■ — U) 

a 
8 



555 

2510 



193 i ims 
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Il résulte de ce tableau que sur 100 inserits, déduction 

faite de ceux dont le degré d'instruction n'est pas connu , 

Sais les Dans les Ddu«> la 
tilles. coiDDOBes. proiioce. 

50 35 56 ont reçu une bonne instruction primaire; 

13 2t 20 savent lire et écrire sculemeut ; 

i- 2 3 — • lire seulement ; 

c « » — écrire seulement ; 

55 49 41 sont dépourvus de tonte espèeed'mstruetion. 

En publiant ce tableau y nous croyons devoir appeler 
rattentioo toute particulière sur les observations insérés à la 
page 2Stô du présent eiposé en ce qui concerne l'augmentation 
extraordinaire du nombre des inscriptions pour la milice^ 
qui se révèle depuis In n née 1866. 

S.* SBGTJON. — GAaoE cmQOS. 

Dans la plupart des ifilles oà la garde civique est active ^ 
le service se fait assez régulièrement. — La garde non active 
forme 97 batailloos. 

Les opérations des conseils de recensement ont eu lieu 
aux époques fixées par la loi. 

Le terme des mandats conférés pour 5 ans, en 1863» 
eipirani dans le cours de la présente année^ il devra être 
procédé à de nouvelles élections générales. 

Voici, pour les localités du Hainaut où la gnrde est active, le 
nombre de bataillons et de compagnies dont elle se compose : 

MoMp une légion de 9 bataillons de i compagnies ^ une 
compagnie de ehasseurs cclaireurs ; une batterie d'artillerie 
montée et un peloton de cavalerie. 

Âlh^ un bataillon de 3 compagnies , et une demi batterie 
d'artillerie de siège. 

Bindie, un bataillon de 4 compagoies. 

Charlmy^ un bataillon de 4 compagnies et une batterie 
d'artillerie de siège. 
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Chimojf» deux compagoies el une section de sapeurs* 
pompiers volontaires. 

Thuin, un bataillon de 3 compagnies. 

Toumay, une légion de 2 bataillons dont un de 4 et l'autre 
de 5 compagnies; une compagnie de chasseurs éclaireurs ; 
une batterie d'artillerie montée i une compagnie de sapeurs-» 
pompiers volontaires et un demi escadron de cavalerie. 



TITRE XI. 



CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. 



Le personnel de Tadministnition des contributions directes, 
douanes el accises dans la province , comprenait, au 51 décembre 
1867, 958 fonctionnaires et employés dont les traîlemaits se 

sont élevés à fr. 1,087,525 74 

indépendamment de lOt receveurs dont les re^ 

mises et indemnités ont atteint le chiffre de. . 510,774 82 

Total. . . 1,398,300 56 

L*impèt foncier, on principal , a été : 

i Pour les propriétés bâties 79 1 ,252 85 

S.» Idem non bâties 1,917,619 15 

Total m painciPAL. . . 2,708,872 » 

Le produit des centimes additionnels au profit de 
rÉtat, de la province et des communes s'est 
élevé à 1,252,647 05 

Total a aspoRTsa. . . 3,961,519 05 
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Report. . • 

Le monlnnl de la coalrlbuiioa pcrsomu lie a été , 
ea principal 9 de . . . fr, 1, 40 200 81 

Divifë comme suit : 

I •* Pour la valeur loeative . 

— les portes et fenêtres 

— les fovers. . . , 

4. » — le mobilier . . . 

5. " — les domestiques • • 

6. * — les chevaux • . . 



352,658 47 
5;7,554 67 
174,604 50 
478,433 72 
76,778 98 
78,384 iO 



1,408,434 14 

3,154 33 



l,40u,2U9 81 
1,408,299 81 



578,398 92 



i, 983,698 73 



Total. . 
A déduire pour remise des quatre 
premières bases • • • • 

Reste 

A ajouter les cotisations d office 

ToTàL. . 

A ajouter les centimes addition- 
nels au profiL de l'État, de la 
province et des communes. • 

Total. • • 
le droit de patente s*est élevé : 
En principal à 681,682 31 

£n centimes additionnels nu pro- 
fit de l'État, de la province et 
des communes t89,'i02 03 

Total. . . 840,884 34 

Le nionlantdu droit de débit en détail de bois- 
sons alcooliques au profit de l'État s'est élevé à (1) 336,325 • 

Le droit de débit de tabac, au profit de l'État a 
produit (t) 39,983 i. 

Total POUR TOUTES LES CONTRIBUTIONS, fr. 7,162,410 12 



Non rnmpri': le produit de 12 centimps additionneLs pcrÇQSIU profil dc 
la province depuis i8o7. (Voir ci-après Fondé du Htrê,) 
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Le tableau suivant présente, pour la province, le produit des contribu- 
tions en 1 8G7, avec les causes de leur diminution ou de leur augmentation , 
comparativement à lexercice de 1800, et le nombre de réclamalioQs sur 
lesquelles raoloritë compétente a été appelée k statuer. 



MONTANT DE LA CONTRIBUTION. 


IfOMBKB 


NOKBaB 


PRINCIPAL. 


ADDITIOmiELS. 


TOTAL. 


00 DE 
GOTBS. 


âdaisn. 





2,708,872 » 1 1,252,647 Ûa| 3,90 1,5 19 05 1 201,382 I 25 | 5 

Il y a une augmentation de fir. 16,050 62 dàe à ce que diverses communes 
ont été autorisées à percevoir un plus grand nombre de centimes addj- 
Uonneb. 

J Pwi a s a gfte . 

1,405,299 81 I 578,398 92 1 1,983,698 73| 85,924 | 47 | 18 

Il y a une augmentation de fr. 51,768 76 qui doit être attribuée auxnou** 
vdles constructions» 

Jiroéf Oe gmieÊêie, 

651,682 51 I 189,903 03 | 840,884 34 | 67,379 | 68 (') | 26 (') 

II y a une augmentation de fr. 9,849 05 provenant de ce que les centimes 
additionnels provinciaux qui, en 1800 , étaient de 5, ont été portés à 12 en 
1807. 

Jiroéf Oe aéùii en Oéimië Oe (boisëOHm aieootiQues, 

536,325 > I n » 1. I 536,325 > | 83,074 ] 185 | 7 

Aup;mentation de fr. 7,690 50 en rapport avec l'accroissement du nombre 
des débitants. 

JProtff iie aéùU ae iaJbae, 

59,985 » I 0 •» » 1 59,983 » | 5,134 | 18 | 1 

Il y a diminution de fr. 574 50 , résultant d'un nouveau mode de classi- 
fication adopté. 

(1) Non coDipris les remises pour inaetivité de bateaux. 

(2) Deux arrêtés de la Députation pennanente ont été déférés k la Cour de cassatioii 

en 1867. 

(3) La province jicrroit 12 centimes additionnels depuis 1807; le produit en est ren- 
seigne dans des rôles spéciaux dont le recou^Tement est confié aux rec€>euià de TÉtat. 
(Voir ei-après Fwâ» dés lim.) 
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L*AdiniQistrat!oR provinciale a approuvé 5»096 rèles pour 1S67 ; savoir : 
Coatribation foDcière* » • . . ^ . , . 
— personnelle • • , 

Droit de patente 

Droit de dcbit ea détail de boissons alcooliques » 

— de tabae. 

Bedevances sur Je^ mines. • , 



439 

1,082 
i,77-> 
i,iOi 
607 
105 

5,006 

54â états de retardataires en matière de contributions directes ont été 
rendus exécutoires et 1,008 ordonnances de non- valeurs ool été émises» 



» • • • • 



PBOOUIT8 IMDIKEOTS. 



DOVkKUS, 

Café 

£aux-de»vie étrangères . . . . 

Entrée \ Bières et vinaigres 

Sucre raffiné 

Autres mardiandises 

Sortie , , 

Tonnage 

ACCISES. 

Sel 

Eau de mer 

Vins étrangers \ 

Eau-de-vie indigène 

Liquides alcooIiquesdistilIésàTélrangcr. . 
fiicres 

Vinaigres [ 

Sucres étrangers 

Sucre de betterave indigène • . . . i 

Glucoees et autres sucres non cristanisabJes. 



15405 » 
55047 72 
7901 31 
19229 16 
752095 08 
104 61 



509387 76 

487750 10 
1G20531 82 

> M 

i80ti49 82 

n II 

29557 43 
1247500 76 
538G 10 



847780 88 



6499^63 79 



^ kj i^Lo .y Google 



— 268 

DROIT OS GifiANTlE 

Des matières el ouvrages d'or et d argent . 

BECETTES DIVERSES AU PROFIT DU TR^R. 

Droit de magasiu dcscnlrepùls appartenant à 

rElat. 
loyers de bâtiments 

Forcement en recette 

Recettes au profit du fonds de non-valeurs. • 
Recettes au profit des fonds de toute autre 

nature 

Frais de vérification des marchandises. • , 
Centimes additionnels payés aux communes 
sur le fonds de non-valeurs de la contribu- 
tion personnelle • • . . 

FONDS DBS TIBRS. 

Caisse du contentieux. ( Recettes de toute 
nature ) 

Caisse des veuves et orphelins. ( Retenues de 
toute nature sur les trailenienls). . . . 

Fonds réservé sur lo produit des amendes et 
confiscations 

Fonds spécial des préemptions. 

Droits de magasin des entrop^ts appartenant 
aux communes 

Masse d'habillement. ( Recettes de toute na- 
ture ) 

Caisse générale de retraite. ( Recettes de toute 
nature) 

Sommes versées pour garantie de droits et 
d'amendes éventuellement dûs .... 

Centimes communaux pour la voirie vicinale. 

Taxe provinciale sur les chiens 

Subsides sur le trésor public 

Recettes p|Our compte de la caisse d*ëpargne. 

Taxe provinciale sur le droit de débit de bois- 
sons alcooliques et de tabac • . • • • 

Taxe provinciale sur les voitures 

Taxe provinciale sur la redevance fixe et la 
redevance proportionnelle sur les mines . 



5189 09 



894 î$0 
2645 54 
294 25 
U2 o2 

372 S4 



2714 3â 



45959 36 

62736 29 

941 98 
4599 43 

277 60 

18129 04 



19519 85 

150965 84 
101800 t 
77433 92 

38170 85 
27237 52 

61514 59 



5189 0^ 



6711 17 



389286 lo 
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Redevance fixe • . • 

Kcdcvance proportioaaeUe 

BXUfiimUBIfT BT DOHAIIIBS. 

Enrcgislrcmcnt 

Greffe 

Ilypolhèques • . 

Droits de succession 

rimbre • * • 

Droits de naturalisation 

Amendes, double et triple droit. • • • • 
Amendes de condamnation et dommages - 
intérêts attribués au trésor . • • • . 
n . ( à rintérieur 8 ) • • . • 

Passe-ports | étranger 312 1 . . . . 

hrmis de port-d'armes de chasse 



AOHIIIISTRATION DBS POSTES. 



Produit des postes 



Annufomnoif dis fonts it cBAOsste. 



Pre^sit 
Il lésaci. 



Canal de Pommcrœnl à Anloiog. 
Canal de MonsàCondé. . . • 

Escaut 

Haote-Saabre (partie conprisediH le iiiisial). 

Dcndrc 

Canal de Cliaricroy à Bruxelles. . 



10338 62 
639087 97 



2722 iSj 
51034 C7 

535587 84 
30281 t S 47 

6353S0 07 

46895 05 

43373 72 
3S0 n 
71648 n 



i21)8-j8 
210116 
31161 
448070 
874 



G6 
61 
32 
75 
46 



555975 75 



6i9446 59 



612:2490 » 



943760 6G 



882057 55 
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HBCAnnjIiJLimH «KHKIftAIiB, 

Impâl foncier •••• 

Contribution personnelle. • • • • , 

Droit fie patente , 

Idem de débit de boissons alcooliques • 

Idem de tabac et cigares. • « 

Douanes 

Accises 

Droit de garantie des ouvrages d'or et d'argent. . . 

Recettes diverses au profit du trésor 

Fonds des tien 

Mines 

Enregistrement et domaines (coût de passe-ports et de 

portHl'armes compris) 

Postes • . . 

Ponts et chaussées (produit de la navigation) .... 



3961519 0!l 

f9856t)8 73 
840884 54 
33G525 > 
39983 . 
847780 88 
C4U9263 71) 
5189 09 
67H il 
58928G iù 
649446 W 

61S9490 » 

943760 66 
66S057 55 



23708665 98 



Cadastre. — En 1867, les mutations survenues dans les 
propriétés foncières ont été opérées dans les 4S9 commune» 

de la province. 

Pendant l'année dernière , le personnel chargé de la con- 
servation du cadastre, était de 36 géomètres en service actif 
et de 3 employés eitraordinaires et temporaires. 

Ils ont constaté que 28^229 parcelles ont changé de pro- 
priétaires et 22,527 de configuration. 

Le nombre de parcelles a augmenté de 5,515, et s'élève 
à 857,153. 

Le nombre ^tal des propriétaires inscrits dans les matrices 

cadastrales au 51 décembre 1867 est de 203,774; soit une 
difTérence en plus de 2,347 articles. 

A la même époque, la contenance imposable de la pro- 
vince était de 360,865 hectares 45 ares 34 centiares; la 
contenance non imposable de 11,399 hectares 73 ares OA 
centiares. 

Comparativement à 18GG, la contenance non imposable a 
augmenté de 45 hectares 97 ares 81 centiares, par suite de 
la destination à un service public dlntérét général de pro- 
priétés tombant sous l'application des articles 103 à 105 de 

la loi du 0 frimaire an Ml. 
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TITRE XII. 
MimS, INDUSTRIE £T COMMERCE* 



i/« SECTION* MufBS BT osim. 
Voici le rapport annuel de M. Tlngénienr en ebef Direc- 
teur des mines sur la situation , en i 867 , des différentes 
branches du service public qui sont sous sa direction , ainsi 
<|ne des industries minérale el métallurgique de la province 
de Hainaut. 

PenonneL — Je ne crois pas inutile de rappeler ici que , sous 

le rnpportdu service des mines, minières, usines, carrières et 
machines à vnpeur, la province de Uainaut est divisée eu trois 
arroadissemeats miniers. 

Le premier arrondissement» ou celui de Mons, est formé des 

charbonnages Hits du Rorinage , situés au couchant de la ville de 
Mons et au midi de la rivière la Haine. Le second comprend les 
charbonnages dits de Charlcroy, qui se trouvent à Test du canal 
de Bruxelles et de la rivière la Sambre , jusqu'aux limites de la 
province de Namur. Et le troisième se compose des charbonnages 
dits du Centre, auquel on a ajoute quelques charbonnages de 
Charleroy et quelques-uns du couchant de Mons, les preaiiers 
compris entre le canal de Cbarleroy à Bruxelles et le Centre 
<friental» et les seconds > situés au nord de la Haine» depuis le 
Centre occidental jusqu'à la frontière française. 

Le personnel attaché à la 1 /'direction des mines qui comprend, 
avec in province de Hainaut , celles des deux Flandres et de Bra- 
bant, est resté» en 1867, composé de vingt-quatre fonctionnaires 
de tous grades, savoir: un ingénieur en chef-directeur, trois 
ingénieurs principaux , six ingénieurs ordinaires, dix sous-ingé- 
nleun et quatre expéditionnaires. 

Une seule mutation a été opérée, Tann^ dernière, par suite 

de la demande qu*a faite M. Tingcdicur ordinaire A. Franeau, de 
la démission de son emploi. Cette demandée été accueillie par un 
arrêté royal du 24 août 1867, et en raison de ses bons et loyaux 
services , M. Francnu a clé autorise a conserver son grade, à titre 
honorifique el à porter le costume de ce grade. 
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I>*un autre cèlé , par un arrêté royal du surlendemaio, M. Tio- 
géoicur lionorairc Ernest Ornian a été nommé sous-ingénieur 
au corps des mines, et déi>igné par disposition ministérielle du 
31 août de In même année, pour remplacer, daos direclion» 
Toflicier des mines démissionnaire. 

J'indique, dans le tableau ci-nprcs, le nombre de districts 
miniers entre lesquels sont répartis les charbonnages, les ma- 
chines à vapeur et les usines de la 1 direction des mines. A 
chacun de ces districts se rapporte un certain nombre démines 
métalliques, de minières de fer, de tourbières elde carrières , des 
provinces de Uainaut, des deux Flandres et de Brabant. 
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795090 


71 


112 


33 


7 
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792100 
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938000 
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14789 


2417602 


217 1 764 1 
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Première dIrecUon. 
S04 I 377 I 64973 | 98314241 884 [1717 1 214 
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Ces chiffrcB, metUai ici eo relief, rimporluncc des qualom 
districts donl se compose la première direction des mines, sont 
felatiliàraDnce 1866 » perce que à Tcpoque où la répartition de 
mon service et de mon personnel, est proposée à l'approbation 
de M. le Ministre des Travaux Publics, ils sont seuls connus. Je 
les ai conservés dans le tableau qui précède, parce qu'ils facilite- 
ront les comparaisoas avec les dooaées semblables de 1 aunée qui 
vient de finir. 

Pendant celle année , le service des mines a demande le par- 
cours de 50,850 kilomètres, ^0 nuits de séjour et 440 descentes. 

Bien que le nombre de descentes ait élé moindre qu'en 1866, 
par suite de coiij^ûs accordés pour visilcr l'Exposillua universelle 
de Paris et des absences de trois ingénieurs ordinaires qui ont 
été envoyés en mission eu Angleterre cl en France, il nen est 
pas moins vrai que chaque puits en eetiTitë a été , en moyenne, 
▼isîté plus de % fois, oomme le prescrit Tarticle â4 de rarrdté 
organique du service el da corps des ingénieurs des mines. 

Imtruction et moralisalion des ouvriers, — A Toccasion de 
ITxposition universeUe de Paris, j*ai fiiit connaître , dans mon 
précédent rapport, les institutions destinées à développer le bien- 
lire moral et matérid des ouvriers attachés aux grandes indus- 
tries de la houille et du fer de la province de Hainaut. 

Dans le nouvel ordre de récompenses établi en faveur des per- 
sonnes qui, par une organisation ou des institutions spéciales, 
ont développé, dans leurs établissements , la bonne harmonie , 
entre tous ceux qui coopèrent au.x mêmes travaux, le jury inter- 
national a décerné aux exposants Belges : 

Un grand prix à la Société de la Vieille Montagne ; 

Une mention honorable à rétablissement des mines et fond^ 
ries de Bleyberg; 

Et quatre citations au rapport général. 

Parmi ces quatre citations, on compte deux établissements de 
la provioee de Hainaut : 

La Société anonyme des charbonnages et hauts-fourneaux de 
Couillel et la Société civile des charbonnages du Bois-du-Luc. 

Une que nous ne pouvons passer sous silence, est celle qui a été 
attribuée à M. le conseiller des mines , Auguste Visschers , & titre 
de promoteur des caisses de prévoyance pour les ouvriers mi- 
neurs. Comme on le sait , ces institutions dont la haute utilité ne 
peut être conleslée aujourd'liui et qui rendent journellement de 
si grands services à nos populations ouvrières, sont au nombre 
de trois dans la province, Tune à Mous, Tautre au Centre et la 
5." à Ciiarleroy. 
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l)ans notre dernier rapporl, nous avons parlé des recettes et 

des dépenses de ces trois Ciiisses pendant un quart de siècle , c'est- 
à-dire depuis leur origine jusqu'en 18G!i, nnnce pour laquelle 
nous sommes entré dans quelques détails. Nous pensons aujour- 
d'Iiui qu'on ne consultera pas sans intérêt les opérations de ces 
caisses pendant les deux années qui Tiennent de s'écouler et qui 
ont été marquées, l une par la grève et le choléra, et l'autre par 
des préoccupations politiques et le renchérissement des denrées 
alimentaires à la suite d'une rëeolte insnflisante. 

Disons d'abord que les recettes, les dépenses et Texcédant des 
fireiniérea sur les tenières de ees trois caisses » pendant les deux 
années que nous eonsidérons, ont ëtë fesnectivement , d*aprés les 
comptes rendusdescottseilsd*adniinistrauoD»defr« 9,4 1 TyOâSSS, 
1,637,293 89 et 480,231 89. Si nous ajoutons ces sommes aux 
sommes correspondantes que nous avons trouvées à la fin de 
Vannée 18C5, savoir : fr. I2,i98,815 02, 9^448,965 39 et 
5,049,847 65 , nous arriverons aux résultats suivants : 

État général des recettes depuis Torigine. fr. 14,546,558 50 
« des dépenses « • 10,786,259 28 

La dîfTércncc des dépenses sur les recetlesou fr. 5,550,079 02 
forme leur avoir au i." janvier 1808. 

Ces chiffres se subdivisent, entre les trois caisses de la pro- 
vince , comme Tindique Tétat diaprés : 



DÉSIGNATION 

DES 

ASSOCIATIONS. 


TOTAL C 

DU BKBTTBS. 


■ÉNÉRAL 

DBS DÉPBKSBS. 


AVOIR 
A0t*'JA!IVIBa 

4868. 


Caisse de Mons . • • 
» de Cbarleioy. 

9 du Centre . . 

Sommes égales . • . 


FR. C. 

6562909 74 
6t 34625 48 

1818805 58 


m. c. 
5268592 92 

4084824 32 

1455842 04 


Fn. c. 
4094346 82 

2082800 86 

582961 54 


14546558 50 


4078625U 28 


3550079 02 



Ils élablisscnt que, sans compter les distributions faites direc- 
tement par les caisses particulières de secours, une somme de 
fr. 10,780,259 28, y compris les frais d'administration, avait 
été distribuée en pensions viagères et temporaires , en secours 



(4) Dans celle somme se tmive comprise celle de fr. 10,691 76, eogigria 
dans une faillite, de sorte que Pavoir réel n*eit que de fr. Sîi^ÈS» 58. 
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extraordinaires et en subsides pour rinslructîon primaire ainsi 
que pour In régularisation des unions illégitimes. Et comme la 
retenue opérée sur les salaires du personnel des mines , pendant 
eelte période de 27 ans, ne s'est élevée qu'à fr. 5,778,859 t1, 
ou à moins de 53 p. "/o des dépenses, il s'en suit , d'un colé, que 
non-sculcraent la part fournie parles ouvriers leur a été rendue 
intégralement sous les formes que nous venons d'indiquer, mais 
encore augmentée d'une somme de fr. 5,007,400 17 provenant de 
la snliFentioD des exploitants, et de Tantre» que l*aToir des caisses 
qni a?ait atteint, & la fin de Tannée dernière, fr. 3,530,079 02, 
n*est formée que de fonds provenant de cette subvention et des 
solisides du Gouvemenient et de la province. 

Les prétentions que, parfois, la classe laborieuse élève k Tégard 
de ce fonds de réserve qni est distiné à faire face aux grandes 
calamités et à soulager les ebarges que nous garde Tavenir, né 
sont donc nullement fondées. Par conséquent, les commissions 

administratives ont le droit comme le devoir, d'employer ces 
funds de réserve au mieux des intérêts des caisses, c'est-à-dire 
de la conservation de ces utiles institutions qui , dans certaines 
tnesures, contribuent au bien-être et à la moralisation des 
ouvriers. 

Quoiqu'il en soit, pendant les années 4866 et 1867, il a été 
distribué par les trois caisses communes de prévoyance de la 
province fr. 1,037,205 89 et par les caisses particulières de 
secours qui en sont les auxiliaires, fr. 1,573,874 45, ou en- 
semble, l'importante somme de fr. 3,211,168 34* 



Nous chiffrons ci-après le contingent fourni par chacune dé 

rcs rni«;çcs, (înns ces dépenses totales. 



DÉSIGNATION 


CAISSES 


DBS 






ASSOCIATIONS. 


connuiiBS» 


FAaTlCULlàfiBS. 


Caisse de Mon s 

» de Cliarleroy .... 


653489 31 
746964 72 
236859 8û 


655844 71 
787354 22 
15067a 1)2 




1637293 89 


1573874 45 



Les personnes secourues, pendant les deux années dont nous 
nous occupons, par les trois caisses de prévoyance de la province» 

18 
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sont an nombre <ie I l,9'2îi et les pensions cl les secours se sont 
élevés à la somme de fr, 1,584,340 14, iloul voici le détail par 
association. 



DÉSIGNATION 


PERSONNES 


MONTANT 


D£S 


SECOURUES 


DES PENSIONS 


ASSOCIATIONS. 




ET sfccoms. 


* » Charleroy .... 


»063 

3311 
1631 


630639 59 
718814 33 
334903 30 




11933 


1384346 14 



Nous indiquons , dans Télat suivnnl , comment ces pensions et 
secours se subdivisent, dans chacune des associations de pré- 
voyance (le la province, entre les différentes catcgories de per- 
sonnes secourues. 



NATURE 

DES 


CAISSES 


SECOURS. 


le Mm, 


le Clirieroj. 


liCnlre. 











Nombre de personnes secourues. 



Pensions Tiagèm. . . 3077 1930 1647 
N temporaires . 1986 1558 4 

Secoofsextraordinaires. » 1697 » 



Totaux. • . 8063 3311 1631 



Montant des pensions et sseours. 



Pensions viagères . . 


5bôl24 9! 


408G09 69 


250270 50 


» temporaires . 


77504 48 


84204 91 


312 n 


Secours extraordinaires. 


» 


333999 65 


4520 » 


Totaux. . . 


G50C29 39 


71881.4 25 


234902 50 
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D'un autre côlë, les cliifTres ci-aprés donnent à connaître le 
détail des sommes distribuée» par les caisses particulières de 
secours, dont rexistence, sur chaque établisseBieot» est obli- 



NATURE 


CAISSES 


DES 








DÉPENSES. 


ée Imi. 


éeCkarlenj. 


do Gealre. 




FR« C. 


FR. c. 


FR. C. 


Seeoars en argent. . . 


354078 27 


46080i 86 


150675 53 


— en médicaments. 


49215 G5 


75240 98 


• 


— en charbons • • 


66025 67 


9124 85 


• 


— en vivres. . . 


» 


SOOOt 56 


» 


— en habillemcnls. 


» 


4687 7! 




Honoraires des médecias. 


163085 71 


217494 28 


n 


ToTAtrx. • • 


632401 dO 


787354 


130675 52 



Ces chiffres mettent en évidence les sacrifices que les sociétés 
charbonnières de la province se sont imposés en faveur de leurs 
ouvriers qui, il est vrai, ont été rudement ëprouvcs, pendant le 
dernier semestre de chacune des années 1866 et 1807. A la 
première époque, notre population charbonnière a été cruelle- 
ment frappée par l'épidémie cholérique qui a exercé ses ravages 
pendant les mois de juillet, d'août et de septembre, et à la se- 
conde, elle a commencé à supporter, comme toutes les autres 
classes de travailleurs, les effets de la crise commerciale et in- 
dustrielle dont souffre 1 Europe luuL cnlière. Et malgré tous les 
sacrifices dont nous venons de faire ressortir Timportance; 
malgré ceux que les exploitants ne cessent de fiiire tous les jours, 
pour maintenir le travail, l'ordre respecté pendant ces années de 
calamité, par Timmense majorité de nos ouvriers, a encore été 
troublé cette année, précisément par ceux qui pourraient mieux 
que tous les autres, trouver dans des salaires toujours relative- 
ment très élevés, le moyen de se ménager des ressources pour 
les mauvais jours. 

Ces manifestations tumultueuses et les drames sanglants, 

2ui en sont aujourd'hui, presque toujours la suite, n'amènent 
videmment aucune amélioration dans le sort de ceux qui y 
prennent part. Bien au contraire, dans sa conférence donnée à 
Couillet, M. l'ingénieur principal Ch. Lambert, a présenté d'in- 
téressants calculs sur les pertes que les grèves font éprouver k 
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la classe ouvrière. Je les ni rapportes dans mon dernier rapport 
général, et il en résulte qu'une grève qui dure six jours seule- 
ment, pour des ouvriers qui gagnent 4 francs par jour, occa- 
sionne, à chacun d'eux, une perte de 3U francs, attendu qu'il 
faut ajouter aux 24 francs que l'ouvrier n'a pas gagnés, la dé- 
pense qu'il fait au cabaret et qu'on peut estimer, au minimum, 
a un franc par jour (1). Si par suite de la grève, l'ouvrier obtient 
une augmentation de salaire de 25 eentimes, par exemple, il ne 
lui fradra pas moins de 120 jours ou près de cinq mois de Ira- 
Tail pour regagner les 30 francs qu*il a perdus. Mats comme le 
fait très bien observer M. Lambert, les patrons ont perdu de 
leur c^të et ces pertes venant grever les prix de revient, ils sai- 
siront la première occasion favorable, pour réduire les salaires, 
de sorte qu*cn dernière analyse, e'est le UraTaiUeur qui supporte 
toutes les pertes causées par les ^ves. 

Le seul moyen d'empêcher le retour des grèves et des émeutes 
deyenoes aujourd'liui une crainte pour Tordre social, par suite 

des masses agissantes et que de coupables suggestions soulèvent 
de temps à autre parmi les populations des grands centres et des 
grandes cités industrielles de tous les pays, est , d'après tous les 
amis des classes laborieuses , l'instruction , l'éducation et l'éco- 
nomie. Or, voyons h ce triple point de vue, ce qui a été fait dans 
nos trois groupes d exploitations, depuis mou dernier compte- 
rendu . 

Les caisses communes de prévoyance de Monsctde Charlcroy 
ont consacré, pendant les années 1806 et i8G7, l'une fr. 5,356 
et l'autre fr. H,011 îil, soit ensemble fr. 46,347 5! à l'cncoura- 
gement de l'instruction et de 1 éducation des enfants d'ouvriers 
dépendants de leurs établissements. A ces sommes , nous devons 
ajouter celles de fr. 33,443 41 et defr. 11,741 51, ou ensemble 
fr. 35,184 93, dues à la générosité de plusieurs sociétés char- 
bonnières de ces deux grands centres de production. 

Faisons observer, en ce qui concerne la caisse de prévoyance 
de MoDs, que les membres qni y sont affiliés ont alloué, dans 
leur assemblée générale du 1 5 juin 1866, ce crédit de fr. 5,536 
destiné à pourvoir aux dépenses relatives à rinstruction des 
enfants d'ouvriers, en décidant, toutefois, qu^à partir du 
l,** janvier 1867, il ne serait plus accordé aucun subside en 
faveur de rinstruction primaire qui est obligatoire pour toutes 
les communes. Mais, sur la proposition d'un associé, une somme 



(1) Nous ne parlerons pas de la dette qn'il «Ifu'l contracter chez le«! fonr- 
nisseurs , pour se nourrir lui et sa famiiie , peuilant ces six jours de chômage 
foreé. 
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de fr. 1 ,000 a été affectée à la création de primes i décerner, par 
la oommission adrointstiative sur le rapport de l'inspeclear pro- 
vincial de renseignement primaire, aux instîtulears et institu- 
trices laïques qui , dans rexercice I8G7, auront rendu le plus de 
services k l'éducation et à rinstruetion des enfants des ouvriers 
houilleurs borains (I ), 

Bn outre, dans leur réunion du 24 juin 1867, ils ont nommé 

une commission spéciale pour élaborer un projet d'organisation 
d'une école de porions et de machinistes dans le Borinsge. Cette 
commission , après plusieurs séances, a présenté , sur la mission 

(îonl elle était charj;t'"c, un travail complet consistant en im projet 
de règlement organique de deux écoles de porions et de niachi- 
nistcs à créer dans le Borinage, auquel étaient joints un projet de 
règlement d'ordre intérieur de ces écoles, un programme des 
cours, necompn^né d'un tableau relatif aux examens et aux 
Lre> els de capucilé et d'un modèle de ces brevets. 

En conséquence, dans sa séance du 2 décembre dernier, ras- 
semblée générnie des associés a admis, en principe, qu'une école 
gratuite de m u liinisles et de porions serait annexée , après Taj)- 
probation du Gouvernemeut et de la commune, ù chacune des 
écoles moyennes de l'État , à Pâturages et à Saint-Ghisiain. Elle 
a également discuté et adopté le règlement organique de ces 
écoles et a chargé la commission spéciale de se mettre en relation 
avec les autoritâ communales de Pâturages et de SaintrGhislain, 
la Députation permanente du Conseil provincial et le Gouverne- 
ment, pour mener a bonne fin l'œuvre projetée. Enfîn, elle a 
décidé qu'outre le subside annuel de fr, 6,000 à accorder aux 
écoles de Pâturages et de Snint-Gliislaiu, la caisse de prévoyance 
ferait les avances jusqu'à concurrence d'une somme de fr. 10,000 
pour l'acquisilion des collcdions d'appareils sciontifiqucs , de 
modèles et d'études de dessins nécessaires à la mnrclie des deux 
écoles à créer; que cette somme serait remboursée par les sociétés 
afliiiées, en raison du nombre d'ouvriers occupés par chacune 
d'elles. 

A la suîle des délibérations de cette assemblée générale des 
représentants des sociétés adiliécs à la caisse de prévoyance des 
ouvriers mineurs du couchant de .Mons , la commission spéciale 
s'est mise en rapport avec les conseils communaux de Paiurages 
et de Saint-Ghislain , et après quelques modilications demandées 
par Tun de ces conseils , le travail de celte commission a été 
déflnitivement adopté. Celle-ci est aujourd'hui en instance auprès 
du Gouvernement, pour obtenir un arrêté rojral autorisant le 

(I) Cette somine u'a clé distribuée que celle ann^. 
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Ministre de Tlntérieur à prendre deeoneert, d*une part» arec 
leseolléges ëchevinaux de Pâturages et de Saint-Gnislain, et 

d'autre part, a?ee les sociétés afSliécs k la caisse de prévoyance , 
les dispositions voulues, à l'effet d'annexer k chacune des écoles 
moyennes de TÉlat dont il s'agit « une école de porions et de 
machinistes. 

Espérons que le Gouvernement s'empressera d'accueillir cette 
demande, et ensuite, accordera, ainsi que le Conseil provincial 
du Hainaut, les subsides nécessaires è la création et à la marche 

de CCS institutions. Nons on nvons ponri^nrant leur vivesollicilude 
pour tout ce qui concerrjt; le perfoclionnemenl intellectuel et 
moral , ainsi que le bicn-ctre matériel, des classes les plus nom- 
breuses cl les plus pauvres. 

11 est donc probable que nous verrons accompli, le vœu que 
j'avais forme Tannée dernière de voir combler la lacune qui exis- 
tait dans le Borinage , d'instîttitions propres à former des porionset 
des machinistes qui, à une grande j)ratique, joindraienlquelques 
connaissances théoriques. D'un autre côté, dans son remarquable 
discours d'ouverture de la session de 1807, du Conseil provineial , 
notre honorable Gouvcrueur, après avoir établi , par des chiffres 
éloquents, la bonne situation de Tinstruclion primaire , continue 
en ces termes : 

« Ainsi pour ce qui est de l'enfant en {âge d'apprendre , les 
« moyens de s'instruire s'offrent largement à lui, et nous nous 
> trouvons en présence d*une organisation dont le développe* 
« ment n*est pas près de 8*arrélcr, grâce aux subsides extraonii- 
« naires accordés. » 

* Mais cette organisation , malgré ses progrès , malgré les 
«I sacrifices qu'elle impose & la commune, à la province et à 
«I l'État , malgré le zèle que déploient les instituteurs , ne portera 
« tous ses fruits que lonmte l'on se préoccupera davantage du 
«t soin de préparer (es enfante à en profiter» C'est un soin qui , 
« naturellement , revient en premier lieu à la famille et qu*on 
« peut laisser exclusivement aux parents. Mais dans des contré» 
u d^industrîCy comme celle-ci, où le travail enlève trop souvent 
• la femme au ménage , la famille se trouve placée dans des con- 
»i dilions tout exreptionncîîcs dont pâtit inévitablement la pre- 
m mièrc enfance et il faut lui venir en aide. » 

«' C'est là le but des écoles gardiennes où l'enfant retrouve 
( lorsqu'elle lui fait défaut dans la maison paternelle , celte 
« tendre rt incessante surveillance, qui non-seulement la pré- 
« serve d'aecidenls auxquels l'exposerait chaque jour un abandon 
« forcé, maisqui, de plus, lui inculque, dès les premières années. 
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« des habitudes de régularité, de propreté el d'activité qui, 
« plas tard , faciliieioni aingulièrement Tœuvre de l*école pri- 
« maire. > 

■ Malheureusement notre province, qui aurail plus qu'aucune 

« autre, besoin d'institutions de ce genre, n'en possède presque 

« pas : toutes réunies elles ne reçoivent guère que 13,000 
« enfants. C'est trop peu, sans contredit, et je voudrais que cette 
« insnftisciiuc évidente attirât sérieusement l'attention des admi- 
« nislrations et excitât leur zèle, car le développement des écoles 
« gardiennes est destiné à rendre d'immenses services à nos 
« populations laborieuses; et ce n'est rien exagérer que de les 
« considérer comme un intérêt de premier ordre pour nos can- 
« tons industriels. Le concours deTÉtal, ne manquerait pas, on 
«> peut l'espérer, car ni la législature, ni le Goovememeni, n'ont 
» jamais marchandé les encouragements à tout ce qui contribue 
« à l'éducation et au bien-être du peuple. » 

Cet appel chaleureux et éloquent sera entendu par les sociétéi 
affiliées aux trois caisses de prévoyance de la province, et nom- 
mément l'association du couchant de Mons voudra compléter 
son œuvre de civilisation et de moralisation , en encourageant 
l'institution dans les grandes agglomérations du Borinage , 
d'écoles gardiennes. A cet eiïct , cette caisse pourrait intervenir 
pour la moitié dans les frais d'entretien de ces établissements, 
l'autre moitié restant à la cbarge des sociétés as<;ociées qui pren- 
draient soit seules, soit réunies, soit de concert avec les conseils 
communaux, Tinilialive à cet égard. 

D'après le compte rendu de cette année de la commission 
administrative de la caisse de prévoyance établie à Cbarleroy, en 
faveur des ouvriers mineurs, cette association a accordé, en 
1867, des subsides à sept écoles de l'espèce, dout les dépenses 
annuelles s'élèvent, en lolalilé, à fr. 5,744. L;» moitié de cette 
somme, soit fr. 2,872, est supportée par les sociétés fojidatrices, 
et l'autre moitié, parla caisse commune de prévoyance. 

Comme on le voit, par un tableau que j'ai dressé, ces écoles 
sont fréquentées par 1,312 enfants, d'où il ressort, par élève et 
par mois, une dépense de moins de cinquante centimes. 

Les sociétés alliliées h la caisse de prévoyance du couchant de 
Mons, pourraient donc autoriser la commission administrative 
de leur caisse, à accorder, à partir du 1.'' janvier 18G9, les 
subsides suivants : 

i Pour les écoles de porions cl de machinistes, fr. 6,000 

S.* » gardiennes 3,000 

3.* Pour les primes à accorder aux instituteurs 

laïques 1,000 

Ensemble. . . fr. 10,000 
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Il est à observer que c'est précisément la somme en chiffres 
ronds, que In cnissc do prévoyance du couchant de Mons a consa- 
crée, pendant les seize dernières années, à l'inslruclion pri- 
maire. D'où nous voyons que les ressources de celle caisse ne 
seront pas scnsihlemenl affeclces, par la création de ces utiles 
institutions de.Nfinécs à préparer l'enfant à suivre avec fruit les 
écoles primaires, et au burlir de ccUcs-ci, u devenir un ouvrier 
habile et intelligent. * 

En vue de propaj^^er parmi les ouvriers de nos grands cantons 
industriels, le goiU de l'instruction, des conférences ont é(é 
organisées à Charleroy et à Mons. Dans le premier centre de 
production, c^est ]n société «oooyme des charbonuages et Itauts- 
iborneaui de Couilict, qui a eu lliouneur d*entrer ta iweinière 
dans cette voie de progrès, et dans le second, ou le Boriuage , 
c^est la commune de Quaregnon . Des deux côtés, c*est en amusant 
FouTrier qu'on lui fait apprécier les avantages de rinstruction et 
les efforts fiMts dans cette voie, méritent les plus grands éloges 
et d'être encouragés. 

Dans la première conférence de Quaregnon le jeune et inteU 
ligent économiste de Mons, Le Hardy de Bcaulicu, a pris, fort 
a propos, pour sujet de son discours : Lcsnvanlagcs de l'instruc- 
tion ; il a démontré avec une grande lucidité et une vive clarté , 
combien l'instruction contribue au bonheur de l'ouvrier ; qu'en 
effet, l'ouvrier inslruil obtient non seulement toujours un salaire 
plus élevé que celui qui ne Test pas, mais encore que ce salaire 
augmente d'importance par le judicieux emploi qu'il sait en faire. 

D'un autre côté, par les soins d'une association privée, une 
bibliothèque populaire a été organisée à Dour, toujours aux fins 
d'arracher l'ouvrier h son ignorance et à ses préjugés qui sont 
ses plus cruels etnicniis, comme nous venons encore de le voir 
dans les regrettables événements de Gharleroy. 

Enfin, si instruire l'ouvrier, c'est aussi le moraliser, l'épargne 
concourt au même but, et tout en améliorant sa position, elle le 
rend un homme d*onlre que Ton tenterait difficilement, espé- 
rons>le, de faire dévier du droit chemin, même dans les plus 
mauvais jours. 

Facilitons donc Taccès de la caisse générale d'épargne et de 
retraite en créant des succursales dans les grands centres de pro^ 
doction, pour encourager Touvrier k y déyioser les économies 
qull peut et doit réaliser dans les moments où la main d*a»uvrc 
est demandée, et par suite, à un prix élevé. C*est ce qu'on vient 
de faire dans quelques communes du Borinage et notamment à 
Dour où sur Kinitiativc de quelques personnes dévouées , une 
succursale a été établie sous la surveillance et ia direction d'un 
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comité administratif composé de maaière à i aspirer k la classe 
Inboriease la plus eatiére confiance. Il serait fort à désirer que 
cet eiemple fût suivi par les administrations communales et 
industrielles de tontes les grandes agglomérations de tnTalIleura 
de la province. 

C'est donc avec un sentiment de légitime satisfaction que nous 
avons suivi et rapporté ici , tous les efforts qui ont été tentés en 
1867» dans la province de Hainaut, pour Tamélioration morale 
et matérielle du sort de Touvrier. Cette année a vu en effet inau* 
garer, dans les populeuses communes de la province, les caisses 
d'épargne, installer les bibliothèques populaires, organiser des 
conférences publiques ; en outre l'école d'adultes a ouvert ses 
portes à côté de l'école primaire et on a jeté les bases de l'organi- 
sation d'écoles industrielles pour les porions et les machinistes. (1) 

Voilà le bilan de cette année dans l'ordre moral ; voyons main- 
tenant si , dans l'ordre matériel , elle a été également bonne ponr 
l'ouvrier en lui donnant un travail abondant et largement i«tri- 
bue, et si, d'un antre côté, elle a tenu les espérances qu'elle 
avait fait naitre parmi les industriel. C'est ce que nous allons 
faire en analysant, comme les années précédentes, la situation, 
en 1867, des grandes industries de In fiouille, du fer et du verre 
de la province. Mais avant de procéder à celte analyse, consla- 
tons le succès obtenu au grand tournoi pacifique de Paris , pour 
ceux de nos industriels qui y ont pris part. Le Hainaut a soutenu 
dignement le renom industriel de notre pays dans cette grande 
féte du travail , puisque ses industries minérale et niinéralurgique 
ont obtenu à ellos-seules , un grand prix , deux médailles d ur, 
huit médailles d'argent, quarante-neuf médailles de bronze, et 
qaarante-denx mentions honorables, alors que la section agri- 
cole et industrielle de toute la Belgique n'a obtenu, en y 
comprenant cent quarante-trois distinctions accordées aux coopé- 
ralenn, que neuf cent quatre-vingt-quatre récompenses dont 
deux grands prix, trente-cinq médailles d'or, deux cent douze 
médailles d'argent, trois cent quatre-vingt-une médailles i\v 
bronze et trois cent quarante-une mentions honorables. — On* 
sait , du reste, que noire pays a été classé au second rang, quant 
au nombre de récompenses , comparé à celui des exposants. 



(1) Errons c^u'cn 18G8, noos varroos introdoire dans les grands ôtablis- 
fpmi^nts indiislricls (!•' la province, les n'îsnriafions connues son«^ \o nom de 
sociétés coopératives de consouiaiation « dont ie .sueet's ne peut {)lii5 être mis 
en doute , en présence de le lettre et da lablesn que je rqiroduis lei en annexe 
et relatif à une association de Pespèce établie depuis IMa, parmi les employés 
et ouvriers de la Compagnie des mines d*Anzin. 
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En présence de cft brillant rcsuKnl, notre jeune et bien-aimê 
Roi , dont la Belgique connaît depuis longtemps la vive et inteU 
ligcnlc sollieitude pour tout ee qui eonceme la prospérité indus- 
trielle de nos patrioliques provinces, a tenu h récompenser ceux 
de nos exposants et de leurs coopérateurs qui ont soutenu dans 
cette lutte pacifique, la vieille réputation du pays. En ciTel, à 
Foccasion de la distribution des récompenses décernées par le 
jury international , Sa Majesté a daigné accorder dans la solen- 
nité du 17 février dernier, neuf croix d'officier et quarante-six 
croix de chevalier de son ordre , plus quatre cent cinq décorations 
de travailleurs. Les exposants et les coopérateurs des indusUies 
minérale et roinéralurgique du Bainaut , ont obtenu , pour leur 
part, deux eroîx d'olficieri trois croix de chevalier, six décora- 
tions de première classe et soixante-douze décorations de seconde 
classe. En ce qui concerne Tordre de Léopold, je crois que, vi» 
rimportance industrielle de la province, le nombre de récom- 
penses eut pu être plus grand, et, que, par suite , il y a quel- 
ques omissions h réparer; ce que le Gouvernement s'empresser» 
de faire , je n en doute pas, à la première occasion. 

MÊi»êm9 me ikmMte. 

m 

L'ère de prospérité, qui s'est ouverte en 1865, sous de si heu- 
reux auspices , pour nos houillères, après avoir atteint son npo- 
gée en 48(i6 , a été ens affaiblissant en 1867 , pour être close avec 
cette année. En effet, l'étal de souffrance des fabrications mélal- 
luri^iques et nianufaclurières, a contraint nosexploitants à réduire 
successivcmcnlle chillrc de leurs extractions , par suite de l allan- 
guisscment des besoins qui, depuis, n'ont été malheureusement 
qu en diminuant. 

D'après le déponillemcnl des étals de la redevance propor- 
tionnelle sur les mines, la production des charbonnages delà 
Province non seulement s'est arrêtée dans sa marche progressive, 
mais elle a fait un pas rétrograde et elle est descendue, en 18^7, 
k 9,995,280 tonneaux, donnant ainsi 256,144 tonneaux de moins 
qu*en 1866. Nous verrons plus loin que ee sont les charbonnages 
du Couchant dcMons et de Charleroy, qui ont exclusivement subi 
cette diminution qui accuse un malaise extraordinaire dans les 
industries qui consomment de grandes quantités de charbon, 
attendu que, depuis 1865, la production houillère du Hainaul 
pouvait à peine suffire aux demandes, bien qu'elle se fût accrue, 
chaque année , de plus d'un demi million de tonnes, ainsi que le 
prouvent les chiffres ci-après : 



uiym^LCi Ly GoOgle 



i864 

i863 

IIMRKCi 



PRODUCTION. 



Tonneaux. 
86700QD 

8101000 



569000 



ANNÉES. PRODUCTION. 



1865 
1864 



Tonneaux. 
93U6000 

8670000 



ANNEES. PHODUCTIUN. 



f866 
1865 



Tonneaux. 
9851000 

9206000 



645000 



536000 

Les mêmes faits se soDt produite dans la période de prospérité, 
également trop courte, de 1854 k 1856. Ainsi TextractioD, qui 

était la première année de 6,154,860 tonneaux, s'élevait, en 
1855, à 6,458,416 tonneaux pour descendre ranncc suivante à 
6,219,132 tonneaux et présenter ainsi un déficit de 239,284 ton- 

ncnux, comparalivement h l'exercice précèdent. Observons que 
ce déficit diffère peu de celui que nous avons constaté plus liaol, 
entre les années 1867 et 1806 , soit 256, 144 tonneaux. 

En 1867, la production des bassins carbonifères des provinces 
de Namur et de Liège a fait, au contraire, un pas en avant. 
^'anlur a augmenté son exlrnelion de 30,890 tonneaux oti de 
plus de 7 p. et Liège de ^^00,405 tonneaux ou de 8 p. "/o. Sans 
doute que ce dernier résnllat doit cire attribué aux nouveaux 
débouchés que les exploitants liégeois se sont créés dans l'est de 
la France, par l'ouverture des voies ferrées de lOurlhe et d« 
rEmblèvc. Voici , du reste , le contingent pour lequel chacune 
des trois provinees minières de la Belgique est intervenue dans 
la production houillère des trois dernières années : 



PROVINCES MINIÈRES. 



ANNÉES 



1965. 




4969. 


TONNEAUX. 


TONNEAUX. 


TONNEAUX. 


9206058 


983142; 


9593280 


305734 


558(187 


",80586 


2328911 


25645î)t 


2770U5r> 


11840703 


12774662 


12755822 



Hainaut 1.'* direction. . 

Namur. ) ^ , . . 
Liège, j^- 

LS BOTAUMS. . 

La production des bassins belges sera done de quelque peu 
inférieure , 17,840 tonneaux , en 1867, à celle de l'année 1866, 
mais elle restera toujours supérieure de 915119 tonneaux aux 
extractions de 1865. 

Comme je le disais dans mon dernier compte-rendu , la quan- 
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tilé de charboo eslraite des mines françaises avait été estimée ^ 
poar 4866, à 13 millions de tonnes, représentant sur plaoe un» 
valeur de fr. 140,400,000 ou de fr. 11 17 par 1,000 kilo- 
givimiiics; tandis que d après l'Exposé de la situation de Tempire 
distribue nux membres du sénat et du corps législatif, la produc- 
tion de 18()7 pourrait bien être accrue, puisque les renseigne- 
ments recueillis par les ingénieurs franenis accusaient, pour les 
dix premiers mois de l'année dernière, une extraction d'au moins 
10,500,000 tonneaux valant fr. l'27, 720,000 ou fr. 12 40 les 
1,000 kilogrammes. Par conséquent, en supposant que les con- 
tingents des deux derniers mois aient atteint la moyenne des 
mois précédents, la production de l'année dernière a dû s'élever 
à 1:2,560,000 tonneaux, lesquels an prizmoven de fr. t3 40» 
représentent une valeur de fr. 153,264,000 d*où nous pouvons 
conclure « je crois, avec certitude , que les extractions des houil- 
lères françaises ne dépasseront pas encore , en 1867» celles des 
charbonnages belges. 

L*administration française ayant publié y à la fin de Tannéo* 
dernière, la statistique de Tindustrie minérale de 1860 à 1864» 
inclusivement, je puis aujourd'hui établir la comparaisoa 
suivante, entre la production de bouille du Hainaut cl celle de 
toute la France, pendant cette période quinquennale. Il est à 
observer, toutefois, que les tableaux français comprennent tous 
les combstiblcs minéraux, c'est à dire non seulement les mines 
de houille proprement dites, mais encore les mines d'anthra- 
cite et de lignite. Ces deux dernières espèces entrent annuelle- 
ment, en moyenne, dans les extractions, l'anthracite pour 
773,527 tonneaux et le lignite, pour 2jO,44y tonneaux, soil 
ensemble, pour 1,025,976 tonneaux, (i) 





FRANCE. 


HAINAUT. 




OOTftIllt 


vavDuenoii. 


OUVRIBftS 






NOMBU. 


goAitTiTis. 


TAUOt. 


ROMIBI 




fAunm. 


1860. 

1801. 
1802. 
I8ti3. 
1864. 


80240 

mm 

()Î).1S2 
7.3.1Ô7 

mil 

1 


830S682 

Î)i255i0 

i(Y2mui> 

1070!Ni59 


06702222 

U)8«8î)62." 

i2il.>3871 
12674818» 


B95I2 

01002 
()07.îi 
tiOllUl 
60946 


7806720 

7!K">:>Gi.'i 
77!K)I70 
8101102 
8670373 


86793013 

8!M)7007r> 

niôimm 

88174470 



(I) AnruVs lî>G ) iSiî! 1802 1863 I8«i EiiM-mble. 

AnUiracilc. 6i>7,^83 749,872 liM.m 816,315 880,400 5,8t»7,635 

Lignite. 847,902 211,319 236,202 262,817 264,274 1,2K!,244 

T>taux. m,m 991,191 999,667 1,078,862 1,144,674 !>,llt),879> 
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11 nssort de ce tableau qa*en France , le nombre d'ouvriers 

mineurs a ctc toujours en augmentant de 59,340 en 4860, à 
77934â en 1864; qu'il eu a élé de même pour Textraction et sa 
valeur; tandis que dans la province de Hainaufc, le nombre 
d'ouvriers s'est aussi accru de 1800 à 1802, époque pendant 
laquelle il a diminue^ ainsi qu'en 1803, pour se relever ensuite 
de quelque peu en 1804, mais sans atteindre le chiffre de 1801 ; 
que la quantité de houille livrée à la consommation a suivi une 
progression croissante, pendant toute la période, sauf pour 
l'année 180i, à la fin de laquelle celte quantité est descendue 
subitement de 140,475 tonneaux; qu'il eu a élc ainsi de la valeur 
de la production, mais ici sans atteindre celle de 1861 , dont 
elle est restée inférieure de fr. 896,505 ; que Ton constate une 
dépréciation constante dans le prix moyen de vente des houilles 
sur les lieux de production tant en France qu'en Belgique, ainsi 
que le prouyentles cbiffires suivants : 



AiSNÉËS. 


PRIX DB 1 


,000 KIL06. 


EN FRANCE. 


EN BELGIQUE. 




Fa. c. 


pa. G. 


1860. 


41 65 


11 56 


i861. 


11 55 


11 SS 


18G-2. 


11 15 


10 78 


1803. 


11 31 


10 41 


4864. 


11 â8 


10 17 




11 39 


10 83 



Enfin , comme nous le voyons, ces prix de vente ne diffèrent 
|M8 considérablement, chaque année, les uns des autres et 
continuent à avoir une tendance à se niveler ; mais il n'en est 
pss de même des quantités extraites. En effet, si nous ne tenons 
pss compte des anthracites et des lignites qui figurent dans les 
chiffres renseignés plus haut pour la production globale des 
combustibles minéraux en France, on trouve que pendant 
l'année 1860, Textraetion indiquée ci- dessus pour la province de 
Baioaut , se rapproche encore, quoique la dépassant , de celle de 
nos voisins (7,398,197 tonneaux], maïs que pour les années 
suivantes, l'écart devient très- j^nintl , piiif;quc les quantités 
sorties des mines françaises peuvent être estimées à 8,4")2,li^9 
tonneaux pour 18C1 , à 9,200,078 tonneaux pour 1802, h 
9,650,797 tonneaux pour 1803 et à 10,097,960 tonneaux pour 
1864. 
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On sent ici l influencc qu'a exercée, sur la production française 
en houille proprement dite, la dérouvcrte et la mise en exploi- 
tation du bassin e^irbonifère du Pas-de-Calais, dont les extrac- 
tions ne s'élevaieul encore, à la Un de l'auiiee 1800, qu'à 590.,i57 
tonneaux, pour atteindre au commencement de 1865, Timpor* 
tante quantité de 1,295,199 tonneaux, et par conséquent, 8*étre 
plus que doublées dans Tespaee de V ans. (1 ) 

Comme on pouvait le prévoir par les enseignements de la 
période de 1854 à 1856, la valeur du combustible minéral 
élirait des charbonnages du Hainant, loin de subir une dépré- 
eiation, dans Tannée 1867, qui comptera au nombre des moins 
favorables pour la plupart des branches de racUvité économique, 
a, au contraire, éprouvé une augmentation par suite des mar- 
chés contractés pendant Tannée 1 866, remarquable, entre toutes, 
par l'élan du travail industriel, marchés qui n*oniété complète- 
ment réalisés qu'en 1867. 

En effet, cette valeur qui s'était déjà élevée, en 1866, h 120 
millions dépassant ainsi c«lle de 1865 de 22 millions, a atteint. 
Tannée dernière, l'énorme somme de 123 millions. Elle est done 

de trois milliofis snpériourc à la valeur attribuée à la production 
de Tannée si prospère de 1866, et même, de 25 millions rela- 
tivement k 1865, comme Tindiquenl les chiffres de Tétat que 

nous donnons ci-après : 





PRODUCTION 


VALEUR 


PRIX 


ANNÉES. 


Uf 


BN 


DB TBRTB 




TONNEAUX. 


FRANCS. 


AU TOMBilI. 




1.~ Période, 




1854 


6154800 


()G611266 


10 82 


1855 


645841 G 


82 j 14904 


12 78 


1856 


6219158 


83735622 


13 46 




2.* Période. 




1865 


9206058 


98397000 


10 69 


1866 


9851424 


120507630 


12 23 


1867 


9595:280 


123619100 


12 88 



(1) Voici pour chacune des années de la période : i.o les quantités ex- 
IrtitM, 8.* le prix de 1O0O kîlogpvmmes de enerbon. 

IS80. IMl. iao8. laos^ IIM. 

1.« IHKH37 81SS16 ÎOmSI 1163670 1295139 tonoeeux. 
8.* 15 08 U 08 13 78 18 63 18 17 francs. 
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Malgré les besoins qui se soat révélés pendant les trois der- 
nières années, le charbon a été plus cher de 1854 à 1856 que de 
1865 à 18679 savoir : de treize centimes en iSHy de JiHeeniimes 
en 1855 et même de 58 cenltmes en 1856. D'un autre côté, la 
première période s ouvre avec un prix de vente de fr. 10 82 les 
'•/oo kilogrammes cl se clôt avec celui de fr. \ô 46, c'est-à-dire 
avec une auginentalion de fr. 2 64 ou de ti4 p. "/,„ tandis que la 
seconde commence avec le prix de fr. iO 09 pour tinir avec 
celui de fr. 12 88, et, par suite, avec une hausse de fr. 2 19 ou 
de "20 p. "/o seulement. 

La production totale de 9, 595,280 tonneaux de houille a été 
opérée en 1867, par 208 puits d'extraction ou par 33 de moins 
qu'en 1856, mais par 4 de plus qu'en 1866. Pendant les deux 
dernières années, il a été extrait, en moyenne, par un puits, 
4(i,130 et 48, '290 tonneaux de houille, contre 25,800 tonneaux 
en 1856. Cette augmentation de 20,324 tonneaux eu 1867, et 
même de 39,485, en 1866, ou respectivement de 80 et de 90 
p. "/o, témoigne des améliorations qui ont élé apportées dans 
cette branche de notre indostrie, La différence de 3,160 k l'a- 
vantage de 1866, provient de ce qo*en 1867, les exploitants du 
couchant de Mons et de Charleroy ont réglé leur extraction sur 
la vente. 

En outre, on comptait, en 1867, 100 puits destinés spéciale- 
ment à répuisement des eaux ( 7 de plus qu'en 1856 ) , 80 sièges 
d'extraction en réserve, en avaleresse ou en préparation ( 5 de 
moins qu'en 1856 ), 184 puits aux échelles (35 de moins qu'en 
1856 ) , 160 puiU d*aérage spéciaux ( 10 de moins qu'en 1856), 

Voici les profondeurs totales de ces diverses catégories de 
puits qui servaient à l'assèchement des mines, à rcxploitation 
de la houille, à la descente des ouvriers ou h Taérage des travaux 
întériours, pendant la dernière année de chacune des périodes 
que nous considérons, 





ANNÉES 










■èniES. 


■ÂTBBS, 


1.* Puits d'cxhaure • . . 
S.* » 4'eiliaeliii ti acIifHi . 
5.* » en réserve, etc. . 

4. * » aux échelles. . . 

5, * » d'aérage, • • • 


23236 
69411 
15628 
53808 
34589 


30623 
80822 
20413 
63596 
46868 


Profondeurs totales des puits. 


196472 


242322 



Digilized by Google 



— 290 — 

£a divisant ces profondeurs totnies pnr le nombre de pttils 
recenses, cliaque auiice, dans chacune des catégories admises, 
on trouve que la prolondcur moyenne clait, à la fin de 18G7, de 
306 mètres pour la première ( 1 mèlre de plus qu'en 18(iG); 
de 588 mètres pour la deuxième (1 mètre de plus qu en Ï8()(j); 
de i'>i> nièlres pour la troisième ( 5 mètres de plus qu'en 1806 ); 
de 545 mètres pour la quatrième ( 5 mètres de plus qu en 1806 ); 
de 293 iDèlrcs pour la cinquième ( 3 mètres de plus qu'en 1 866 ), 
tandis qu'en 1856, les chiffres correspondant n'étaient enooré 
respectivement que de 250, de 288, de 184, de 257 et de 20i 
mètres. 

D'où il résulte que rapprofondissement des puits a été en onze 
années, pour chacune des catégories, savoir : 

De 56 Dèlres pour les p uib d'exbaure « soit 5 oiêlrcs pir u. 

» iOO 9 d'extraction actifs, » 9 » 

» 7t • » en réserve, » 6 i 

» 88 » aux échelles, > 8 • 

» 91 * d'aérage, » 8 » 

Cet approfondissement constamment progressif de tous les 
puits, mais principalement de ceux servant à l'extraction, a 
naturellement demandé la modification des anciens moteurs 
mécaniques à vapeur ou leur remplacement par d'autres d'uné 
plus grande puissance d'acUatr. C'ât té qlïS les chiffres suivants 
vont mettre en évidence. 

Bn 1856, on opérait avee 90 machines d'exhaure, 289 machines 
d'extraction, 145 machines d'aérage et 69 machines diverses^ 
ayant respectivement une force globale de 10,525, de 11,615, 
de 2, M 7 et de 857 chevaux-vapeur ; ce qui donnait, par moteur, 
«ne force moyenne de tl7, de 40, de 15 et de 12 chevaux-^ 
vapeur. 

Bnl867, c'est avec 105 machines d'exbaure, 290 machines 
d'extraction, 229 machines d'aérage, et 299 machines diverses 
qu'on travaille. Ces moteurs représentent une puissance méca- 
nique, les premiers, de 17,915, les seconds, de 23,475, les 
troisièmes, de 5,558 et les quatrièmes, de 2,809 chevaux- 
vapeur. D'où Ton a par moteur, 170, 80, 24 et 9 chevaux-vapeur 
de puissance moyenne. 

Compapativcment à 1856, on compte, l'année dernière, 15 
moteurs de plus à l épuisemcnt, un seul à Tcxtraction, 86 à 
Taéragc et '230 toujours en plus aux usages divers. Quant à 
Taugmentation de lu force moyenne d un appareil, elle est de 53 
chevaux-vapeur pour l épuisement, de 40 chevaux-vapeur ou 
doublée, pour l'extraction et de 9 chevaux-vapeur pour l'aérage, 
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tnndis qu'elle est diminude de 3 cbevaaz-Tapettr pour les usages 

divers. 



L*état ei-après indique le contingent pour lequel les (rois 
arrondissements miniers de la province» concourent dans la 

production des trois floroiArcs aiiiices. 



CIRCONSCRIPTIONS. 


ANNÉES 


Toneasi. 


Itsieau. 


ToBseiii. 


1.** arrondissement. • 


35^3908 


3763633 


3533370 


2.« id. . . 


34C7300 


3670190 


3C45900 


5.* id. • • 


3216550 


3417603 


3436110 


La province. . . 


9306058 


9851434 


l 9595380 



Leschiffimde ce tableau démontrent, qu'en 1867, Taffaiblis- 
sèment de la production porte exclusivement sur les charbonnages 
du l.*** et du 3." arrondissement. Ainsi, tandis que Mons diminue 
800 extraction de 240,302 tonneaux ou de 6 p. % pour revenir à 
son contingent de 1805, Cliarlcroy ne la réduit que de 24,200 
tonneaux, ou h poine de 1 p. en la laissant toutefois supérieure 
à eellc de 180I> Le Centre, au contraire, augmente sa production 
de 8,508 tonneaux ou de 2 p. Vo par rapport à 1860, et même, 
de209,aC0 tonneaux ou de i) p. "/o, relativement li 1805. 

En 1800, Mons intervenait dans la production totale pour 
Charleroy pour "/loo Centre pour **/,oo; aujourd hui, 
Charleroy prend le t.*' rnn^, Mons le second et le Centre 
conserve le sien : la quote-part de chacun de ces bassins étant 
respectivement de 38, 37 et 35 p. "lo» La production des char- 
bonnages do 3.* arrondissement dépasse donc, en 1867, celle 
des charbonnages du 1.*' arrondissement, ce qui n'avait plus 
eu lieu depuis 1863, année pendant laquelle les extractions de 
Charleroy excédaient celles de Mons de 55,649 tonneaux ou de 
près de 2 p. "jo ; cet excédant est, en 1867, de 133,630 tonneaux 
ou de 3 7iP**A* 

Ces extractions ont été opérées, en 1 867, par 69,307 ouvriers 
dont 53,571 employés au fond et 15,730 au jour; en 1866, par 
64,973 dont 50,001 nu fond et 1 4,372 au jour ; et en 1865, par 
63,46i dont 47,il9 au fond et 15,542 au jour. Voici comment 
CCS ouvriers se répartissaicnt entre les trois bassins iiouiliers de 
la province , pendant les trois dernières années. 



* 
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NATURE 


ARRONDISSEMENTS. 




DU 






1 


rAUVllHlBa 


TRAVAIL. 




SIOOND. 


TROisiiai. 




An food • • • • 


20331 


1699. 

1 392 


10496 


47419 


Au jour • • • . 


6685 


4984 


5673 


15342 


Ensemble . • . . 


S69I6 




14469 


62464 




Année 1866. 






Au fond • • • • 


22033 


17309 


H259 


50601 


Au jour . . • • 


5541 


5301 


3530 


14372 


Ensemble . • . • 


27574 


22610 
1997. 


14789 


64973 


Au fond .... 


22399 


1 18931 


12241 


53571 


Au jour .... 


6045 


1 5899 


5822 


45756 


Ensemble .... 


^8414 


1 24830 


10003 


69307 



C'est donc 840 ouvriers de plus qu'en 1 866, pour le 1 arron- 
dissement, 2,220 pour le second, et 1,274 pour le troisième, 
e'cstà dire que In population de nos mines s'est encore accrue » 
en 1867, de 4,334 ouvriers ou de près de 7 p. "/„. 

Le salaire moyen des hommes, occupés à l'intérieur et à l'exté- 
rieur des charbonnages, a pu être estimé, pour ces trois dernières 
années , dans chacun des arroQdiââcmeQls miniers de la proviQcey 
aux chiffres ci-après : 



Giic(iii&cumoii&. 


PlUX DE LA JOURNfiR. 


«•< 


M. 






uM. 


10 joor. 


Il M. 


iijMr. 




ujm. 


4 ImidisseiieAt. 


3 15 


2 54 


3 63 


2 56 


3 65 


2 69 


2.* id. 


3 66 


2 49 


4 » 


2 68 


3 90 


2 65 


5,* îd. 


3 35 


2 46 


3 84 


2 55 


3 89 


2 54 


La Province . 


3 37 


2 1)0 


3 82 


2 59 I 


3 81 


2 62 
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11 résulte de ces chiffres que les salaires, loia de fléchir, en 
1867, ont ea ptotAluoe tendance à k hmase , c*est à dire que la 
niaia-d*ceum a été plus chère èn 1867 qn*en 18659 et même, 
qu*en 1866. C'est ce que nous allons établir, par d'antres données, 
d*nne manière irréfutable. 

Pendant les trais années que nous considérons, Il a été payé 
en salaires, aux ouvriers charbonniers de la province, 49,179,550, 
57,410,733 et 63,837,350 fr. En divisant ces sommes par le 
nombre d*ouvriers que nous avons fait connaître plus haut, 
nous trouvons que clncun d'eux a gagné, en moyenne, par an , 
787 francs en 1805, 88i francs en 1866 et jusqu'à 907 francs en 
1867, ou, par jour, en supposant 300 jours de travail, fr. 2 62 , 
i2 94 et 3 02, c'est à dire que le salaire moyen annuel et le 
salaire journalier ont été respectivement supérieurs, les premiers 
de fr. 25 et de fr. 120, et les seconds, de huit centimes et de 
quarante centimes à ceux qu*a touchés rounier mineur en 1866 
et en 1865. Comme on le Toit, Tannée 1867 a été excessivement 
fsTorable pour les ouvriers mineurs de la province ; elle ^ot être 
caractérisée par ces mota : travail abondant et haut salaire. 

Voici, par arrondissement minier, les salaires payés et les gaina 
obtenus pendant la dernière période triennale. 



é 




CIRCONSCRIPTIONS. 








1865. 


1866. 1 1867* 



Salaires payés. — Fifancs. 



1." 


arrondissement. • 


20326550 


24001000 


2r>;i78700(i) 




id, • • 


17078500 


20761850 


22301090 




id. • • 


11707500 


12647893 


13947560 




Province. • • 


49172550 


57410723 


62827550 




Gains a.nnuels pa.r ouvrier*. 




arrondissement* • 


755 


870 


935 




id. é • 


799 


918 


900 




id. . . 


781 


855 


870 




Province. • • 


787 


884 


90t 



(i) Dans oes Falaires on a compris sans doute qndques appointements, 
attendu ({uc 1c chiffre donné par lacainede piéVogranee deMoiis estqudqde 
peu inférieur à celui-cL . 
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"D après les relevés des trois caisses communes de prévoyance 
de la pio\ in( <', le s sommes payées en salaires ont élé, en 1865, 
pour 59,yUU ouvriers afliliés, de fr. 48,92i>,320; en 1806, pour 
63,058 ouvriers, de fr. 5C.,478,l»riO ; et on l<S(i7, pour 66,910 
ouvriers toujours affiliés, de fr. 6(),78^»,<.M 8 ; soit doue fr. 815, 
896 cl 908 pour le gain annuel moyen d*un ouvrier affilié pcn- 
daul chaeune de ces années. Le tableau suivant donne les mêmes 
renseignements, pour chacune de ces trois caisses, pendant les 
trois années dont nous comparons les résultats. 



DÉSIGNATION 
• 

CAISSES. 


SALAIRES 

Bit 

FRANCS. 


OUVRIERS. 
NOMBRE. 


Giin mm 

PAR omraiBR. 
FRANCS. 




Année iMft. 






20S53357 


1 S5890 


776 


Cbarlerojr . . . 




26041 


S4I 


C^PiiLrc .... 

• 


6471936 


8059 


803 


La province. • . | 


48922520 


59U90 


815 




Année ftSM. 






235:]i906i 


26d05 


875 


Ckarleroy • * . 


25677751 


27964 


917 


Centre .... 


7242118 


8189 


884 


La |)roviucc. . . 


564789ÔO 


63058 


896 
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Année tM9. 





QKAZQQfifi 

2sdU4oooo 






Charleroy . . . 


27758106 


30080 


906 


Centre • • • • 


79799S4 


8727 


914 


La proTÎnee. • • 


6J7869I8 


65910 


908 



Tous CCS cliilTrcs, dans leur ensemble, confiruiciit les conclu- 
sions prises ci-dessns, à snvoir : que rjumc-o 18(i7 n été favornhle 
à la classe charbonnière et que, niciue, à aucune ép()(]ii(', le gain 
annuel de Touvrier n a élu aussi élève dans la province, ainsi 
que le prouve le tableau el-joint, qui Indique, depuis 1845, 
jusqu a ce jour, la dépense en travaux extraordinaires* la quan- 
tité de houille extraite, le prix de revient, le prix de vente et le 
bénéfice au tonneau, la somme des salaires et le gain annuel 
moyen d'un ouvrier. 

Ce tableau est plein d*en8eignement, mais nous nous bornerons 

ici à faire remarquer la corrélation qui exislc entre les salaires, 
le prix du combustible minéral et le bénéfice réalisé. £n effet, il 

y a 22 ans, le gain annuel de l'ouvrier mineur n'était que de 
fr. bôlj et le bcnéfiec dn patron que de fr. 1 47 au tonneau, 
tandis que Tannée dernière, ce gain s élevait à fr. 907, et dé- 
passait, par consétjiicnl, le premier, de fr. 372 on de près de 
70 p. mais le bénélice obtenu par 1 exploitant n'atteignait, 
de son cùlc, que fr. 1 74, c'esl-à-dirc qu'il u excédait que de 
27 centimes ou de 18 p. °/o celui de 1845. 

Pendant la période de prospérité, également trop courte, de 
1854 il 1850, époque à laquelle les charbons ont atteint les plus 
hauts prix ( fr. 10 8i, t 78 et 1 3 40 ) , les ouvriers charbonniers 
gagnaient annuellement, en moyenne, fr. 694, 785 et 747, el les 
patrons, fr. 1 87, 2 39 et 9 30; alors que pendant les trois der- 
nières années, les premiers ont touché fr. 787, 884 et 907, et les 
seconds n*oni réalisé au tonneau, qu*un boni de fr. 1 28, 1 07 
et 1 74 avec des prix de vente de fr. 10 69, 12 23 et 12 88, 
c'est-à-dire comme je Tai déjà dit, de 13 centimes, de 55 cen- 
times et même de 58 centimes inférieurs aux prix afférents aux 
années 1854, 1855 et 1856. 

Voici, du reste, comme les années précédentes, les principaux 
résultats de Texploltation de la houille delà province de Hainaut, 
pendant les trois dernières années. 
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OBJETS, 


±865. 


1866. 


i867. 


é ( 


Nombre. • . • « 


624G1 


64973 


69307 


1 




49172550 


57410723 


62827350 




Salaire annuel movon. — — 


787 


884 


907 


• i 


E&lraordiaaircs . . fr. 


952i(iOO 

V 4v A W «-» 


10866976 


11822730 




— par toDoeau. — - 


1,01 


1,10 


1,23 






86649600 


101104126 


106932060 




Prix de revient au ion. — 


9,41 


10,26 


11,15 




Quantité de uouiiic . t. 


9206058 


9851424 


9595280 




irar pulls eu Acuviie» — 


45350 


48291 


46131 




k Far ooYner. , • • — 


147 


153 


138 


• 1 


f V aieuT toiaie • • • ir* 


96397000 


120507650 


123619100 




Prix cle yeote au Ion. — 


10,69 


12,23 


12,88 




' Nombre de mines en gain* 


59 


67 


61 


• 




13611400 


21054210 


18008510 




I Nombre de mines en perle. 


25 


17 


21 


••S 
c= 

e 




1857000 


1630706 


1321470 


• 


[Bénéfice général . . — 


11754400 


19405504 


16087040 




[ Id. au tonneau . — 


1,28 


1,97 


i,74 



Noua avons déjà signalé ci-dessus raccroissement constant, 
pendant les trois dernières années , de la population des char- 
bonnages delà province, des salaires payés, du gain annuel de 
rouvrier mineur, de la valeur totale de la production et du prii; 
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moyen de vente de la tonne de charboii. Nous avons maintenant 
à mentionner raccroissement des lirais extraordinaires et des 
dépenses générales. 

En effet» les premiers, qui n'entraient dans le prix général de 
revient, en 1865 et 1866, que pour îr. 1,0t et fr. 1,10, inter- 
viennent , en 1867, pour fr. 1,23 et conmie les frais de premier 
établissement et de travaux préparatoires, bien qu'il en soit tenu 

compte à pnrt, sont cependant compris dans les ddpenscs totales 
cl contribuent, par conséquent, à l'augmentation du prix général 
de revient de la liouille, et comme on sait d'ailleurs que la 
main-d'œuvre a été plus chère en 1807 que dans aucune des 
années dont nous comparons les résultats, il n'est pas éloiinanl 
que le coùl total du combustible minéral ail clé, 1 année dernière, 
de 89 eentimes et même de fr. 1,74 plus élevé qu'en 1866 et 
1865. 

En outre, la production par ouvrier, qui avait été de 147 ton- 
neaux de houille en 1865 et même de i 52 en 1866, est tombée h 
158 tonneaux l'année dernière, mais on doit remarquer que les 
dépenses extraordinaires de Tannée 1867 ont dépassé de près 
d'un million de francs et même de deux millions et demi celle 
des années 1866 et 1865. La tâche de Touvrier a donc été en 
raison inverse de son salaire, lequel a été, eomme nous l'avons 
déjà dit, le plus élevé qu'ait jamais obtenu l'ouvrier mineur. 
Toutefois, il est à supposer qu'un grand nombre d'ouvriers a été 
employé à l'exécution des travaux préparatoires et de premier 
établissement dont nous avons fait connaître rimportancc et qui 
n'ont rien de commun avec l'extraction de la houille. 

D'un autre côté , le nombre de charbonnages en gain a baissé, 
en 1867, de 6 et celui des charbonnages en perte augmenté de 4, 
comparativement h 1860; mais par rapport à l'année 1805, on 
compte encore deux mines de plus en gain et quatre de moins 
en perle. Les bénéfices et les pertes additionnés séparément de 
toutes les exploitations de la province, sont inférieurs, en 1867, 
respectivement de fr. 5,025,700 et de fr. 5109,256 aux ebiffïres 
correspondants de l'année précédente , et par suite le bénéfice 
général de l'année dernière, c'est-à-dire celui de toutes les mines 
supposées réunies, demeure inférieur de fr. 2,716,464 h celui 
obtenu en 1866, en restant loulefoi? de fr. 4,952,640 supérieur 
à celui de 1865. Enfin , l'écart entre le prix de vente elle prix 
de revient, qui est moindre de 25 centimes à celui de 1866, 
excède encore de 46 centimes celui de 1865. 

Nous inscrivons, dans le tableau ci-après, les mêmes rensei- 
gnements, pour chacun des trois arrondissemcnlsi miniers de ia 
province , pendant Tanapc qui vient de iinir. 
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OBJETS. 


âiioRDissnnm mnnt 

deHoDS. 'de Charlproy.l du Centre. 


^/ Ouvriers. . . Nombre 

s- l 

0/ 

^ \ Salaire anDUcl moyen. — 
^/ ËiLtraordioaires • • £r. 

C 1 

Id. par tonneau. — 
A \ Prix de revient an ton. — 

^ QuanttUSs de houille . t.' 
B Par puits en aelivlté • — 

-o\ Par ouvrier. ... — 

0 1 

g^l Valeur totale • • • fr. 
\ Prix de ycqIc au ton. » 

/ Nombre de mines en gain, 
«s 1 

s 1 Nombre de mines en perte. 

1 Bénéfice général . • — 
\ fiéucfice au tonneau • — 


S8414 

26578700 


> 2483fl 
1 92301090 
898 


1 16065 
868 


3855550 
1,09 
«2,47 


4785570 
1,31 

10,2c 


3181610 
1,31 
10,54 


3523270 
49635 
124 
49316200 
13,99 


5645900 
4U62 
147 
43050550 
11,80 


2426110 
44111 
I5i 
31252350 
12,88 


17 

6094000 
8 

706700 
5387300 
1,52 


29 

5705520 
4 

91900 
5613620 
i,54 

1 


18 

G20899O 
9 

522870 
5686120 
2,34 
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Ce tableau fait voir que c'est la situation des cliarbonnages du 
Centre qui , en général , a été la meilleure pendant Tannée 1867 ; 
en effet, je ferai remarquer d abord que Ton y obtient, en 
moyenne, par ouvrier, 151 tonneaux de boitiJie, contre 124 
seulement à Mons et 147 & Charleroy ; et ensuite, Quoique ces 
ehÀrbonnagcs n'aient pas le prix de reTÎent total le plus bas 
(fr. 10 54) puisque Cbarleroy remporte à cet égard de 28 cen- 
times, ni le prix de vente le plus élevé (fr. 12 88) celui de 
Mons étant supérieur de fr. 1 11, ils ont néanmoins réalisé un 
bénéfice net au tonneati de fr. 2 34, alors que Cbarleroy n*8 
obtenu que fr. 1 54 et Mons que fr. 1 Îi2. 

Comparativement à l'exercice précédent, le l.*' arrondisse- 
ment a six mines de moins en bénéfice lequel est par suite dimi- 
nué de fr. 1 ,609,000, tandis que les deux autres arrondissements 
en ont le môme nombre, mais avec une diminution de bcnélices 
defr. 911 ,770 pour le second et de fr. 504,950 pour le troisième. 

En 1866 , il n'y a eu à Mons, que trois charbonnages en perte 
contre huit en 1867, et les pertes de celle dernière année dé- 
passent celles de la première de fr. 356,700. A Cbarleroy, au 
contraire, on ne compte, en 1867, que quatre mines en perte au 
lieu de six en 1866 , mais aussi les perles de ce dernier exercice 
excèdent de fr. 59,080 celles de 1867 \ au Centre la différence 
entre les mines en perte, pendant les deux années qui nous 
occupent , n'est que de l'unité en faTonr de l'année 1866 (8 en 
i866 contre 9 en 1867 ) , mais en revanche les pertes essuyées, 
en 18679 sont inférieures defr. 606,856 à celles de Tannée 1866. 
Enfin y en tenant compte de ces pertes, le bénéfice des cbarbon- 
na(^ dans chacun des arrondissements miniers de la province, 
leurs opérations envisagées en masse, est diminué à Mons de 
fr. 1,965,700, à Cbarleroy de fr. 8;;i,690 seulement, tandis 
qu'au Centre, il est augmenté de fr. 101,926; mais ce bénéfice 
reste toujours supérieur à celui de l'année 1865, de fr. 1,891,800 
pour Mons, de fr. 794,lî>0 pour Cbarleroy cl môme de 
fr, 2,146,720 pour le Centre. 

En somme, nous pouvons à présent dire que l'année 1867 a 
été également bonne pour les exploitants , puisqu'elle tient le 
milieu entre les iinncos 18G5 et 1866 , qui ont été reconnues favo- 
rables à rioduslric houillère, (i) 

(i) Pour ne lainer aucun Soûle à cet égard , nous reproduisons los chiffres 



ci-après : 



1. Iléaéfices sels des mines en gain. 



1. "* arrondissement. 

2. < îéem. 
9.* idem. 



4062000 
5006i(J0 
étfOOOO 



1865 



1866. 1867. 

7705000 »M)4000 

6617290 î>70rji;2O 

671302U mmHÙ 



La province. ' 



J361140O 



21034210 i 18008510 
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On doit reconnaître, cependant, que la position est changée 
cette année, par suite de 1 aiianguisscment qui s'accentue de 
plus en plus dans les demandes, de sorte que les exploitants sont 
bien forcés de diminuer leurs extractions et les prix de vente , et 
comme conséquence , les salaires. Cest du reste ce qui est arrivé 
à la fin de chaque période de prospérité ; malheurensement celle- 
ci coïncide avec le renchérissement des denrées alimentaires , pw 
suite de la mauvaise récolte de 1867. 

Quel est le remède à porter à cette situation ? Voici ce quindé* 
pendamment de l'exécutiou de travaux publics utiles, on pour* 
rait faire pour venir en aide k la population de nos mines : Créer 
soit des magasins de denrées alimentaires où les ouvriers, cer* 
tains de trouver des objets d'approvisionnement d'excelicDle qua- 
lité , jouiraient du bénéfice du gros; soit des fourneaux écono- 
miques où les ouvriers étrangers et célibataires pourraient se 
procurer des consommations à très bns prix. Ces denrées pour- 
raient être les suivantes : farine, lard , pommes de terre et café. 
On ne saurait donc trop engager les grandes sociétés industrielles 
de notre province à entrer dans celle voie qui pourrait conduire, 
plus tard, à la constitution de sociétés coopératives de consomma- 
lion, dont il est question dans une lettre que H. C. Perrier, 
administrateur de la compagnie d*Anrin, vient d'adresser eu 
journal Le Temps, à Toecasion des opérations d*une société de 
respèoe dite : Saint-Yaast-la-Haut. J'ai cru bien iaire en repro- 
duisant cette lettre et le tableau qui raccompagne » dans les 
annexes jointes à ce rapport. 

Dans son compte rendu de la situation des bouillères françaises 
en 4866, M. Bu rat a donné le budget d'un ménage d'ouvrier des 
pluscbargés. La famille, dans rexem pie qu'il présente, comprend : 
Le père ouvrier mineur de capacité ordinaire, la mère qui ne 
travaille plus et s'occupe exclusivement des soins du ménage ; 



U. fiéaéiices oels eo nasse. 



l.tr arrondissemeot. 
%• idem. 
5.« .Idem. 




7353000 
6466310 

wum 


5387300 
B6I36I0 
068615» 


La province. 




19403504 


16687040 


111. Béiéfice let as loDBeao. 




1. **' aiTondi<;?oment. 

2. « idem. 

3. * idem. 


0,fH> 
1,59 
1,55 


1,95 
1,76 
2,30 


1,52 

iM 
2,34 


La province. 




1,97 


1,74 
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un fils de 14 nns qui commence à prendre part aux travaux à sa 
portée; une fille qui travaille de temps en temps au triage du 
charbon ; deux jeunes eufants qui suivent les écoles. 

Dans ces conditions, les recettes annuelles de la famille, s'élè- 
veront en temps ordinaire , à 1,755 fr. et les dépenses à 1,578 fr., 
d'où les premières c.vr<''(lcront les secondes de 577 francs. 

Avec les salaires payés en 18C7, dans la province de Hainant, 
le boni réalisé eut été beaucoup plus considérable par famille 
charbonnière, en admettant même une augmentation de 25 p. % 
dans les prix des principales denrées alinu ntaircs. En effet, nous 
venons de voir que le gain annuel de l'ouvrier de nos mines, 
qael que 80ît son sexe , quel que soit son âge, et quel que soit sou 
travail » avait été , eii moyenne , de 907 fr. A raison de trois tra- 
vailleurs, la leeelte de la fomillese fat élevée à 3,721 flr., et par 
suite l'épargne aurait pu être de près de 1,000 fr. (3,731-1,729), 
à Taide de laquelle la ftmiUe aurait pu passer, aisément, les 
mauvais jours, conséquence de la crise industrielle et financière 
qui frappe tous les pays et qui est rendue , il est vrai , d'autant 
plus intense pour la classe des travailleurs, qu'elle coîneide avec 
une mauvaise récolte. 

On voit donc combien il importe, comme je l'ai dît au com- 
mencement de ce rapport, qu'on habitue la classe ouvrière à 
prendre le chemin de la caisse d'épargne. 

Les budgets en recettes et en dépenses que je tiens de l'ohli- 
geance de plusieurs exploitants de la province et qui se rapportent 
a la situation actuelle, accusent, l'un, un déRcit et les deux 
autres, un boni. Je pense donc qu'en prenant la moyenne, on 
serait très près de la vérité. Par conséquent , on peut admettre 
que la famille charbonnière dont nous avona donne la composi- 
tion , touche encore mensuellement 169 fr. et en dépense 175, 
d*où an déficit de 4 fr., par mois seulement , lequel peut être 
ftcilement comblé par celles de nos familles charbonnières qui 
ont administré leurs finances avec quelque peu d'ordre pendant 
les années 1865 et 1866 , et quant aux autres, nous ferons obser- 
ver que la moyenne de la dépense portée aux trois budgets que je 
consulte, est de 22 fr. 94 pour vêtements et linge sur laquelle on 
peut facilement retrouver le déficit accusé ci-dessus. 

Comme ou le voit, la position est encore tolérable tant qu'elle 
restera dans ces conditions; mais en examinant attentivement 
rua de CCS budgets et qui se rapporte à une famille de la cité 



ouM'icTC du Bois-dii-Luc, (i) on rcsicra convaincu que ceUc 
poàilion peut être améliorée , si les exploitants achetaient en gros 
les principaux objets d'alimen.tatioo pour les revendre , en détail , 
à leurs ouvriers, comme je le disais plus hauL 

L'ordre et rëconomie qu'il serait si désirable d*inlroduire 
parmi les ménages charbonniers, nous amènent naturellement à 
dire quelques mots de la question si grave du travail des femmes 
dans les travaux. A Toccasion de celte question, un recense* 
ment général a été fait dans tous les charbonnages de la province 
au commcncenient de novembre 1867. 11 en résulte qu'à cette 
époque lo population de nos liouillèress'cicvait i\ 68,91)7 onvricrs 
mineurs cl n'était , par conséquent, inférieure que de 540 tra- 
vaille nrs i{ la population moyenne de Tannée 1867. 

Cette population se partage entre le fond et le jour comme il 
suit : 52,7ï?4 pour rinléricur et 16,245 pour I cxlérieur. Sous le 
rapport des sexes, le chiffre 68,967 se décompose en 57,929 
ouvriers et 1 1 ,058 ouvrières , dont 256 mariées seulement. Ainsi 
plus du sixième de notre population minière appartient au sexe 
féminin , ou , en d'autres termes , à 100 travailleurs du sexe mas- 
eulln , il est adjoint 19 travailleurs du sexe féminin. 

Parmi les 52,724 ouvriers du fond, on compte 44,884 garçons 
et hommes et 7,840 filles et femmes. Ces dernières forment donc 
te septième de la population totale de Tintérieur de nos charbon- 
nages, ou bien, où il y a 100 ouvriers occupés au fond, ils sont 
accompagnés de 17 ouvrières. 

Au jour, la population féminine, forme le quart du personnel 

occupe sur les carreaux des fosses, etc., qui est ici de 16,243 
travailleurs, dont i3,045 du sexe masculin et 5,198 du sexe 
féminin. Par conséquent, sur 125 travailleurs de cette catégorie» 
iOO appartiennent au premier sexe et 25 au second. 

Cette promiscuité des sexes enlrnîne-t-clle à des désordres 
graves, comme on le prétend parfois 1 Je ne le crois pas, et cela 
parce que le travail des mines présente trop d'activité, de fatigue 
et de surveillance, pour que les personnes des deux sexes puis- 
sent se livrer à leur passion. D'ailleurs, j'ai réuni des renseigne- 
ments qui prouvent, à l'évidence, la vérité de ce que je vieas- 
d'avanccr. 

(i) Voici les dépenses obligées d*Qne famille eharlxninièrc. 

Lngcmcnt rninpnsô (ic deux caves, dcn\ pirccs mi rcz de chaussée, trunc 
mansarde , d'un grenier = (i,50) ; 80 kil. de pain , farine à 57 fr. les ItXJ kil. 
du moulin à farine de l'clablisscmcnte=: i5,60', 6kil.dc larda fr. 1,tK)runt3 
9,60 ; 6 kil. deviande de boucherie de l'élahlissemcnt à fr 1 ,301*011 ^7,80; 
100 kil. de pommes de terre à fr. 15 =fr. 13. Marché (beurre, fromage, 
légumes c 10,80) ibicri;=^ 10 ; 2 kil. de sel à fr. 0,30 Tun =0,60; ^az et 
huile pour assaisonnement, vinaigre , etc. =s 5,80 ; savonsfr.^ tvétemeDis, 
linge = fr, 20; fournitures d'en tretiensss 1,50 ; chaussures ( s.ihotS et sou- 
liers) <sfr. a \ chauffages 2,iK) i divers s 19,72} total ir. m,tS>2, 
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D'abord, j*ai dressé, pour la période déoeonale de 1886 à 
18G5, un tableau que Ion trouvera parmi les annexes, lequel 
indique les rapports entre le nombre total des naissances et celui 
des naissances illégitimes de«? pro^'inccs de Hainautetde Brabanî, 
dont les populations se rnppruclient sensiblement. De ce tableau, 
il résulte cpic, dans la province de Rrabant, il y a une naissance 
illrs'itinie sur 8, 4 naissances, tandis que dans le Uaioaut, on 
n tn ( oiiiple qu'une sur 11,8. 

De plus, j'ai rcrurilli pour la dernière période quinquennale, 
les mêmes renseigneniciits dans les douze communes les plus 
populeuses du norinafije et comptant ensemble, en moyenne, 
8:2, UUi habitants. El bien, il ressort des données (1), qui m oui 
été fournies directement par les admintstralions communales, 
qu'il n'y a parmi celte population exclusivement minière, qu'une 
naissance illégitime sur 16, 7 naissances, alors que dans le 
royaume, d'après le tableau dont il vient d'être question, la 
moyenne, pour la période décennale de 1856 à 1863, est de une 
naissance illégitime, sur 13, 4 naissances. 

De ce qui précède, il résulte donc à l'évidenee, que sous le 
rapport des mœurs, il n'y a rien à reprocher h la population 
féminine de nos hotiilleres, c'est-à-dire que la conduite des 
femmes empîoyrrs, tant au fond qu'h la surface des mines, n'est 
pas plus reprocha blc et je dirai l'est peul-clre moins, que celle 
des autres classes ouvrières. 

D'où je dois conclure que ce n'est pas à l'aide de cet argument 
que Ton peut légitimer leur exclusion des travaux intérieurs, ce 
qui, si elle était admise d une manière absolue, priverait injuste- 
ment un grand nombre de familles de leurs moyens d'existence 
et causerait un préjudice considérable aux exploitants. 

Voici d après le recensement dont il vient d'être question, 
comment la population ouvrière des mines de la province, se 
répartit entre les trois arrondissements miniers qui la composent. 

(1) T,r's %oiri piiiir {Ttt'" [jcrîi*i^' fniiiiijur'niiiifi'. 



COlOfUNES. 


toraiATioif 


nOHBBI 

TOTAI. 


?rAISSAlfCBS 




Honoma. 


DBS 


luieimus. 












11803 


m 


39 




U056 


393 


26 






2U0 


14 




3467 


108 


4 




8(J27 


361 


26 


Thulin 


2.>?Î2 


67 


2 






225 


10 




8729 


309 


14 






378 


25 




i)'m 


346 


2i 




5127 
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Totaux et nombre moyen. 




3105 


m j 



ILLEGITIME 

sua 



jl,4 

16,1 

23,1 

43,8 

U,3 

40,4 

22,5 

22,3 

14,9 

15,1 

{>5,1 

80,0 

10,7 
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CIRCONSCRIPTIONS. 


OUVRIERS 




AO FOND. 


Av loim. 


B1ISE1IU.B. 


1 Arrondissement. 

2. ** Idem. . 

3. « Idem. . . . 


21369 
19040 
1:2315 


5807 
G36<î 
4070 


27176 

10585 


La province .... 


52724 


16243 


68967 



Comme dans les recensements nnlcrieiirs, c'est toujours le 
Borinogc qui occupe, à ses chnrbonii.ii^cs, le plus grand nombre 
d'ouvriers, vient ensuite Charlcroy, puis le Centre. C'est le 
même ordre pour les ouvriers occupés à Tintérienr des mines, 
mais pour le jour, Charleroy prend le I .** rang, lions le seeond et 
le Centre conserve le sien. 

D'après les états d*eipIoitation de la redevance proporlionnelle 
du présent exercice, la répartition de la population enarbonnièm 
de notre province, se laisait, en 1867, ainsi qull suit : 



CIRCONSCRIPTIONS. 


OUVRIERS 


BNSBMBLI. 


AO FOND. 


AO Joua. 


1 Arrondis«;ement. • 

2. * Idem. , , , 

3. * Idem. . . • 


22599 
18931 
12241 


0015 
5899 
3822 


28414 
24830 
16063 


La province • • • • 


83571 


15736 


69307 



D'où Ton voit que Mona occupe, de même qu'en 18G0, le 1.«' 
rang,^us le double rapport du nombre des ouvriers de Tinté- 
rieur et de l'extérieur, Charleroy le second, et le Centre, le 
troisième. Mais quant h l'effet utile l'ordre est renverse ; c'est 
toujours le groupe du Centre qui vient en première ligne, celui 
de Charleroy le suit, et en dernier lien arrive celui de Mens » 
ainsi que le prouvent les chiffres ei-après qui indiquent les quan- 
tités extraites, en tonneaux , par ouvrier du fond et par ouvrier 
à la surface, dans chacun des arrondissements de la province* 
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OUVRIERS 



CIRCONSCRIPTIONS. 










A L*BXTéltlEDn. 


l.**^ Arrondissement . . • • 


i57 


585 




190 


r,î8 




198 


G54 




179 


609 



Quoiqu'il en soit, les filles et les femmes entrent dans le per- 
sonnel des houillères de la province pour les proportions indi- 
quées dans réiat qui va suivre, d après le rcceoscmeat de 
novembre dernier. 



CiRCONSCRlPTIONS. 


FILLi:^ I T FEMMES EMPLOYÉES 


AO FOND. 


AU JOOR. 


AU FOND 
ET AC JOUR. 


4 Arrondissement. 


5490 


1422 


4<)18 


9.* Idem. . . . 


2849 


1137 


3986 


5.* Idem* • 


1495 


639 


3194 


La province .... 


7840 


3198 


11038 



Il ressort de ce tableau que c'est le bassin du couchant de 
Mons qui occupe à 1 intérieur, comme à Texlérieur, le plus grand 
nombre de traTailIeura da seso féminin, vient ensuite Cbarleroy 
et en dernier lieu, le Centre. 



ComparatiTement à la population maseuUne dn fond, Mbns 
emfkloie , pour 100 travailleurs de ce sexe, 20 femmes ou filles, 
Charleroy 18 et le Centre i4 seulement. 

A la surface, c'est 39 filles et femmes pour 100 hommes et 
garçons dans le groupe de Mous, 39 dans celui de Charleroy et 
19 dans le Centre. 

En résumé , les ouvriers dn fond et du jour réunis sont pour 
les trois amndissements miniers de la province, dans la propoiv 
tion de 39, 19 et 15 du sexe féminin, pour 100 ouvriers du 
sexe masculin. 

Maintenant nous allons mettre, dans le taUeau ci-après, ces 
résultats en présence des effets utiles que nous avons constatés 
plus haut. 
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OBJETS. 


km 

i.- 


IDQSU 


uns. 


400 ouvrieis du fond eiigeot en ouvrières. • 


SO 


48 


44 




157 


490 


498 


100 ouvriers du jour exigent en ouvrières. • 


32 


22 


19 




585 


618 


634 


iOOou vriers de lou le espèce exigeai en ou vrières 


S3 


49 


45 




124 


447 


154 



Il ressort de ces chiffres , comme on le pensait généralement, 
que plus 1a proportion des travailleurs du sexe féminin est 
grande par rapport à ceux du sexe masculin, plus l'effet utile est 
faible, e*est*i-dire que celui-ci est en raison inverse du nombre 
de femmes et de filles employées. 

Il parait done évident qu'aux eauses qui peuvent faire varier 
Teffet utile des ouvriers d'un bassin & Tautre, telles que l'épais* 
aeur et la régularité des couches en exploitation , ainsi que les 
méthodes plus ou moins parfaites d'arrachement , de transport 
et d'extraction de la houille, il faut ajouter le sexe des tra- 
vailleurs. 

Est-ce h dire pour ccln que I on doive prohiber d'une manière 

absolue les femmes des charbonnnges , comme le demandent 
quehjues l'conomislcs philanthropes? Je ne le pense pas, parce 
qu indépendannncnt de Tatteinle portée à la liberté du travail, 
on priverait un grand nombre de Amiilles d'un secours qui leur 
est parfois bien utile (1), et Ton couprome lirait en même temps 

(f) Yoid ee que dit, k eet égard, M. Borat, dans son compte-ienda de 

cette année : 

« L'industrie des mines doit, cependant, se défendre encore eontre IVsppit 
de rcgiemeutution oui est particulière à uolre pays. Un projet de loi se prc* 
pare [)our modifier les eonditioiis auxquelles les enfants sont admis dans les 
mines. 

u Ces modifications seraient préjiulit i.iblcs aux familles des mineur-? qui, 
dès la douzième année, ont la faculté d amener les enfants dans les mines, où 
ils font de petits travaux de triage et de remi)lavage , de oonunissions 
diverses, petits iniTaiiz bien rémunérés qui fijoalent a liiisance de la maison. 
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et tout k la fois les iatérèts des exploitants et des consommateiirs» 
parce que Ton ne trouverait pas assez de garçons et d*bomnics 
pour remplacer les filles et les femmes, de sorte que pendant 

longlemps, si elles étaient exclues brusquement des travaux 
souterrains, la production diminuerait, tandis que la main- 
d\rnvrc augmenterait dans des proportions plus fortes que Tac- 
croisscraent de relTct utile. 

Mais n'y a-t-il rien à faire à cet égard? Certes, oui, il faut par 
de sages et prudentes mesures faire que, dans l'avenir, les filles 
ne descendent pas dans les mines, dans un âge trop jeune, aux 
fins de les forcer h fréquenter les écoles et acquérir ainsi une cer- 
taine instruclian jointe à une certaine éducation, (i) En fixant, 
par exemple, cet âge à IG ans, il est évident que les jeunes lilles 
intelligentes et destinées & devenir de bonnes ménagères, n'atten- 
draient pas cet Age i)our se choisir un état et celles qui ne le 

8 Ces, travaux, pour lesquels les enfouis sont admis dt>s la douzicme année, 
apirs leur conuminîon , sonlpowciix iino initiation à fa vie et aux occu- 

ritions plus sérieuses du travail des miueâ. ils ne ouisent en aucune façon 
leur dereloppenient etl leur santé: bien loin de là, ils leur évitent Ions les 

inconvénionL> dr l'oisiveté et du vagabondage au jour. Cela est tellement vrai 
que les enfnnis soni les premiers à demander oes petits emplois auxquels ils 

ue M)nl jamais cuiitrainls. 

• Le travail des miucs pourra peut-être se passer du concours des enfants , 
mais, la mesure étant préjudiciable aux familles d'ouvriers et aux enfants cux- 

nièmps , on se demanuc d.ins qnpl InttTtH ollo serait ador)!i'r. Lrs ov|)loilanls 
y voient une ntU'inte poi It'c à la lilK'rte du (r;i\ai[ , uaobst&cleà Tuppreutis* 
sage iadispeu>ai)it' pour le recruU nunt des mineurs, 

« LVxposilion universelle a mis en lumière un fait incontesUible, c'est que 
riiiduslrie des mines avait créé en France, et d*une manière générale, les insti- 
tutions les plus utiles et les plus protectrices en favetu (l( ouvriers Salles 
d'asile, écoles, secours de toute naluit;, soins médicaux, tout a été mis en 
œuvre pour la bonne éducation des enfants et pour les conduire doucement 
ftrinitiation des travaux. Les mêmes soins , la même surveillance les accom- 
pagnent dau< les mini":. Pouniuoi Pétai viendrait-il substituer SOU action à 



• C'est un honneur pour l'industrie des mines en France, j'ajoute égale- 
ment pour la Belgique , d^avoir créé toutes les institutions de secours et de 
prévoyance en faveur des ouvriers. Elle a fondé des cités ouvrières dans les- 
ijuclles ces institutions fonctionnent heureusement depuis longtemps ; clic 
prend soin de tous, enfants, feounes et ouvriers ; elle assure riastniction des 
enfants. On ne peut désirer qu*une chose, è*est qu'aucune mesure ne vienne 
troubler la marche progressive des institutions qui sont aujourd'hui la base 
d*une industrie aussi essenticUe à la prospérité on pays. • 



(i) L*ÎD$tallalion de bains et de lavoirs , pour chacun des sexes de travail- 
leurs de nos mines , peut paiement eonlruraer, dans certaine mesure, è la 

rooralisation de la population charbonnière. (Voir à ce point de vvie une notice 
publiée par JU. Julien Bcer, dans i*annuairc de Tassociation des ingénieurs. ) 
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feraient pas, c'est que par leur constitution et leur intelligence, 
elles ne pourraient embrasser une profession autre que celle de 
mineur. D*un autre cote, comme nous avons prouve qnr la pro- 
nii«cuilc des sexes dans les houillères, n'apportait pas plus de 
désordre que dans les autres localités non minières, je ne vois 
pas de mollis suflîsamment plausibles , pour empêcher les femmes 
dont je viens de parler , de se rendre, si cela leur convient, 
dans les travaux souterrains. Je suis d'autant plus fondé , je crois, 
à m exprimer de la sorte, que lart des mines a fait, dans ces 
derniers temps , des progrès immenses , ainsi que nous TaTons 
déjà dît et que nous allons le faire ressortir, au point de vue de 
Taérage des travaux. 

Depuis que l'industrie houillère a commence à s'affranchir de 
la routine qui la retenait pour ainsi dire au berceau de Fart ; 
depuis que sont venues i son aide les grandes associations qui 
lui ont permis d'opérer sur de plus larges bases, en mettant à sa 
disposition les capitaux nécessaires à son développement ; depuis 
ce temps de son émancipation, disons- nous, c*est-à-direà partir 
de l'année 1840, parmi les progi*ès signalés qu'a faiis If xploita- 
tion des mines, on peut placer en première lii;ne la ventilation 
des travaux souterrains, Avniit cette époque, tontes nos lionillèrcs 
étaient de véritables réservoirs })our le j^nz in drogènc proto- 
curboné qui s'échappait des couches de cliarl)on ; on ne pouvait 
presque pas les parcourir sans danger et de* accidents , aussi 
graves que fréquents, venaient jeter la désolalioa parmi la popu- 
lation ouvrière. 

D'autre part, pour les mines où les couches ne laissaient pas 
dégager du grisou , la Acnlilalion des travaux était tellement 
négligée qu'elle exerçait une inthienee des plus pernicieuses sur 
la santé des ouvriers qui les fréquentaient. Nous devons diro 
aussi qo*à cette époque , presque partout, la direction des tra- 
vaux était abandonnée à des praticiens qui ne possédaient aucune 
connaissance scientifique, se rapportant à leur profession, et 
que les principes, sur lesquels reposent les conditions qui cons-> 
tituent un bon aérage, n'étaient que peu répandus et même 
encore imparfaitement connus. 

Pour les mines à grisou , les vices principaux que l'on remar- 
quait dans la conduite do l'air et qui n'ont besoin d'aucune 
espèce d'explication pour être compris , étaient les suivants : 

1 Insuflisance du volume d'air qui ne permettait pas d'assai- 
nir convenablement toutes les excavations souterraines en 
délayant les gaz nuisibles dans une masse d air atmosphérique 

assez grande pour les rendre inoffensifs. 

2." Petite section donnée aux voies de sortie de l'air compara- 
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lÎTement aux TOies d'entrée , ce qui faisait , qu*en cas d'explosion, 
elle ii*offinilt pas au gaz rësullant de la eombustion , iioe issue 
soffisanle , et que , par suite , le courant Tentilateur était souvent 
renversé* 

9.* La non division du courant d*air en plusieurs branches ^ 
d*otk il résultait que le volume d*air total , qui pénétrait dans les 
travaux, était obligé d'en parcourir toute l'étendue , chargé de 
tous les gaz qu'il rencontrait sur son parcours et qu'il passait 
ainsi vicié sur tous les ouvriers. 

4. * La descente du courant qui permettait au grisou de se 
séparer, par sa lëgèreté spécifique de Tair atmosphérique et de 
rester accumulé dans les parties élevées de rexploilation comme 
dans des espèces de cloches , d'où le courant d'air ne pouvait 
l'expulser. 

5. '* Un foycp, appelé Toc Feu , sur lequel , le plus souvent , 
passait le courant d air chargé de grisou , était employé pour éta- 
blir la ventilation. Nous ne nous arrèlrrons pas à indiquer tous 
les inconvénients que présentait un pareil système d aérage. Ils 
sont trop nombreux et trop frappants pour qu'il soit nécessaire de 
les indiquer. 

6. * Les galeries de retour de l'air n'étaient sépnrées des voies 
d'entrée que par une cloison quelquefois en planches, souvent 
en maçonnerie, qui, en cas d'explosion, était détruite et tous 
les ouvriers périssaient asphyxiés , faute de pouvoir leur porter 
secours assez à temps. 

Comme on le pense bien , dans de telles conditions, l'enlève- 
ment de la houille des couches laissant dégager du grisou , ne 
pouvait s'opérer, sous Te rapport des bénéfices à réaliser, que très 
désavautageusement. — La présence de te gaz , dans presque 
toutes les parties delà mine, faisait qu'on était constamment en 
lutte contre une cause de danger ti^ grand , qui s'étendait à 
toute l'exploitation ; on ne pouvait souvent avancer du puits vers 
les ateliers d'arrachement qu'en usant de moyens êxtraordhiaires, 
pour déplacer le gaz et il était impossible de porter les travaux à 
une distance un peu grande de leurs points de départ; de sorte 
qu'une couche était à peine attaquée dans un endroit, qu'on* 
devait aussitôt Tabandonner, pour recommencer 5 raUnqucr d'un 
autre côté. Il arrivait de celte impossibilité de donner ijuclquc 
développement à l'exploitation, que les puits atteignaient promp- 
tcment la plus grande profondeur à laquelle ils pouvaient aller 
avec la force des machines d'extraction dont on disposait, et, 
que , par suite , de nouveaux devaient être constamment enfoncés 
pour déhouiller les mêmes couches. 
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£o ce qui regarde les ouvriers, les travaux étaient, avec rai- 
son, signalés comme exerçant une influence pernicieuse sur 
leur constitution et leur snnté. Leur séjour dans Texploitation 
les étiolait , les courbaturait de bonne heure , et les amenait par 

les infirmilés de toutes espèces , h un tel clal de caducité que, 
longtemps avant l âgc, ils paraissaient être arrivés à la vieillesse. 
Pour d'autres, une mnlndie pnrliculière à laquelle on a donné le 
nom d'anémie, les miuait cl les conduisait lentement à une mort 
prématurée. 

Depuis environ six siècles que rcxploitation de la houille par 
octroi , n été entreprise dans notre riclic province , ce n'est guère 
que depuis le commencement du dernier que des dispositions de 
police ont été prises en vue de soustraire l'ouvrier mineur ans 
chances d'accidents. C'est ainsi que, jusqu'en 1840, année à 
laquelle nous nous reportons dans Texamen rétrograde que noua 
faisons de Tétat de nos mines, il n'y a eu que la loi du 9f avril 
1810, le décret du 18 novembre de la même année et celui do 3 
janvier 1813. Mais bAtons-nous d'ajouter qu*& défaut de lois et 
règlements, beaucoup de mesures particulières ont été prises par 
ladministration provinciale, sur les propositions des ingénieurs 
des mines. Cette administration n'était pas restée , cependant, 
sans donner des preuves de sa sollicitude pour In rlnsse des mi- 
neurs, car en 1819 déjà , les États généraux du Hainaut, pour 
eomhatlrt^ raugmenlation croissante dessiiii.strcs , reconnaissaient 
la nécessité d'un règlement de police dont, ils arrêtèrent les dispo- 
sitions le 17 septembre 18:25. Ce règliiiRiit n'ayant pas reçu la 
sanction royale , un nouveau projet fut fait en i82G et approuvé 
le SI juillet 1841 , après avoir été modifié plusieurs fois. 

D'un autre coté, en 1840, le Gouvernement se préoccupanlà 
son tour du sort de la population de nos houillères, demandait 
à l'académie royale des sciences et belles- lettres de Belgique, de 
comprendre dans son pixjgramme, pour le concours de cette année, 
la question : de rechercher et discuter les moyens de soustraire 
les travaux d'exploitation des mines de houille aux chances d'ex- 
plosion. Cette question ayant été admise, des ingénieurs de tous 
lea pays entreprirent d'y répondre ; mais parmi les mémoires que 
reçut l'académie, un seul aurait mérité le prix institué s'il avait 
été présenté avant la publication dti traité sur l'aérage des mines 
de M. Combes. Relativement à ce mémoire, l'un des commissaires 
qui avait été chargé d'en faire l'examen, feu l'ingénieur en chef 
Cauchy , dont le monde indusiriel , ses subordonnés et ses élèves 
ont eouirervé le son\enir de sa >i}\vrc probité et de son rare 
talent, s'exprimait dans son rapport, ainsi qu'il suit : u Qu'il ne 
craignait pas d'avancer que cet ouvrage conlribucrail pui^sam- 



— 31t — 

ment à fixer les incertitudes qui régnaient encore sur plusieurs 
points importants de rétablissement d*un bon aérage. » Ua légi- 
time hommage doit cire rendu ici au talent extraordinaire qui 
distinguait mon prédécesseur pincé à la têlc de la 1 direction des 
raines, feu M. J. Gonot (|ui ctnit Tauleur du magnilique traYait 
au sujet duquel ces belles paroles étaient écrites. 

Connaissant toute l'importance d'une bonne ventilation et 
s'appuyant sur l'arrête du î2l juillet 1841 , les ingénieurs à partir 
de cette année, entreprirent contre les mines à grisou , une véri- 
table campagne qui dura plusieurs années , pour arriver à faire 
disparaître les vices d acrage que l'on rencontrait encore pres(iue 
partout, et , auxquels pouvaient se rapporter les grandes catas- 
trophes qui survenaient malheureusement de temps à autre. La 
lutte qui s'engagea Ait vive et longue. 11 y avait à vaiacre les obs- 
tades réaulcaot d'habitudes enracinéeset à faire exécuter eerlaios 
travaux qui exigeaient quelques dépenses. D'un c6té, la Dépu- 
tation permanente et de l'autre, les ingénieurs des mines ne se 
rebutèrent pas vis à vis de la persistance qu*i!s devaient apporter 
dans les efforts qu'ils avaient à faire: les vieeset les dangers de 
la méthode d'aéragc employée étaient trop grands et i! fallait de 
toute nécessité triompher de l'erreur. Une grande partie du temps 
des oiliciersdes mines fut employée à fairedelongsetdc nombreux 
rapports accompagnés de plans qu'ils adressaient avec leurs pro- 
positions , à la Députalion permanente qui, à son tour, prenait 
des arrêtes prescrivant les travaux ù faire dans un délai déter- 
miné, ou bien prononçant rinterdietion, lorsque l'exploitation 
présentait un péril imminent. 

L*arrêté royal du 1." mars 1850, en introduisant de l'unifor- 
mité dansl action administrative, a consacré les résultats salutaires 
de dix années de pratique, et il a permis d'introduire dans les 
règlements déjà en vigueur, les dispositions nouvelles signalées 
par Texpérience et par la théorie , eomme étant de natureli atté- 
nuer ou à éloigner les causes de danger. 11 a sanctionné la supé- 
riorité de l'aérage ascensionnel dans les mines à grisou , sur 
l'ancien procédé de ventilation au triple point de vue de la salu- 
brité, de la sécurité cl de réconomic dans les frais d'établisse- 
ment. Sauf quelques exceptions autorisées, aujourd'hui , grâce à 
cet arrêté et h ce que la science a remplacé la routine dans la 
direction des travaux, partout le courant d'air est divisé en 
autant de parties qu'il y a de tailles en activité et sans jamais 
descendre, il parcourt celles-ci à l'état frais, en les dépouillant 
de leur mélange détonant. Le courant total qui pénètre dans la 
mine y arrive par le puits d'extraction ; généralement il se divise 
au fond en plusieurs branches pour aller, de c^té et d'autre du 
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bouveau, aux tailles où cliaque, branche se divise à son tour 
en plusieurs couranls parlieJs. Ceux-ci après avoir parcouru les 
tailles, gn^nent en montant un bouveau supérieur dans lequel le 
t'uuiant lolal se reconstitue pour dels'i gagner le puits dappel 
éloigne du puits d'extraction et sortir des travaux. 

Dans toutes les mines , même celles où les couches de houille 
ne laissent pas dégager du grisou, aux foyers, comme moyens 
d'activer le courant d'air dans sa marche , ont succédé des venti- 
lateurs d'une grande puissance d iiction; on donne une grando 
ouverture aux galeries el de deux ù trois mètres cubes qu'on 
trouYait aDciennemeat pour le Tolttine d*air paroooniQt les tra- 
vaux, OD compte k présent sur dix à vingt-cinq mètres cubes, 
selon les mines et suivant la force et les dimensions des appareils 
d*aérage. 

Koos avons foit voir plus haut combien, par Taneien système 
de ventilation , la vie des ouvriers charbonniers était en danger 
et la conservation de la mine menacée. Nous allons maintenant 
chercher à faire ressortir quels sont les avantages qui résultent 
de la méthode actuellement suivie, au point de voe de l'hygiène 
el de la sécurité relative, quant aun^ accidents dus aux explosions 
de grisou. 

L*état presque parfait de salubrité de nos mines est en quelque 
sorte attesté par l'amélioration physique croissante des ouvriers 
qui les fréquentent, amélioration qui se fait surtout remarquer 
aux époques des tirages au sort pour la milirc. C'est ainsi que 
pour certaines communes qui pouvaient anciennement à peine 
fournir la moitié de miliciens valides pour le contingent mili- 
taire, aujourd'hui le nombre d'exemptions pour défauts corpo- 
rels n'atteint pas, pour ces communes, un chiffre supérieur à 
celui des localités situées en dehors des charbonnages. L'ouvrier 
mineur, en effet, n'étant plus comme par le passé soumis aux 
influences ftcheuses d*agents délétères que contenait Fair, sa 
constitution naturellement s*en est ressentie , et d*un autre cAté, 
certaines affections qui le mettaient de bonne heure dans Timpos- 
sihiJilé de continuer son travail , sont devenues beaucoup plus 
rnrrs L'nnémic, qui jadis était son partage, est maintenant 
inconnue : en respirant un air plus pur, le sang , chez l'individu, 
ne subit plus en quantité et en qualité les mêmes altérations. La 
phthisic et l'asthme, qui lui étaient autrefois si communs, n'exis- 
tent pas plus à présent chez lui que chez l'ouvrier appartenante 
d autres professions. Il en est encore de même pour les différents 
rhumatismes musculaires qui étaient très-fréquents ancienne- 
ment ches Touvrier charbonnier. En général, le sang, chez ce 
dernier, ne parait plus manquer, comme au temps où les travaux 
étaient mal aéré^^ de principes vivifiants ; la oonjonclive n*a plus 
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cette couleur jaunâtre qa*oo observait à cette époque, et les 
médecins, lorsqu'ils soQt appelés k donner leurs soins à eette 
catégorie d^ouvriers, ne trouvent plus, comme il arrivait alors, 
un caractère commun à toutes les maladies : l'atonie. 

Quant à ce qui concerne la sécurité des travaux, au point de 

vue des explosions, on doil la regarder comme étant [oUc , par- 
tout où les prescriptions de rurrélc du l.*' mars 1850, sont 
fidèlemcnl observées, qu'il faut, de la veine en exploitation , un 
dcgagcnienl subit et spontané d'une grande quantité de grisou , 
sa production abondante par des causes extraordinaires telles que 
la rencontre d'une fissure dite soufllard , et la présence d'anciens 
travaux abandonnés, pour qu iiii coup de feu violent puisse avoir 
lieu, à moins, loulciois, que Ion ne commit une imprudence 
excessivement grande ou un relâcliement dans la surveillance. 

Même pour les cbarbonnaji^cs où l'on n'a pas à redouter les 
clTels désastreux du grisou, 1 établissement d une bonne ventila- 
tion entre maînienaut dans les soins que donne aux travaux le 
personnel dirigeant la mine , non seulement dans l'intérêt de la 
santé de Touvrier, mais parce que ce dernier est bien plus capable 
de développer un grand effort musculaire soutenu, lorsqu'il se 
trouve placé dans un bon courant d'air, que lorsque le milieu dans 
lequel il agit est lourd, chaud et chaîné d'émanations morbides. 

D'après ce qui précède, on voit que l'arrêté royal du l.** mars 
1830 a eu pour résultats , depuis bientôt t8 ans qu'il est en vi- 
gueur, la santé, le bien-être, hi plus grande quantité de travail et 
k sécurité du mineur, comme , sous oc dernier rapport, nous lo 
prouverons par des chiffres au chapitre weideiUs. 

Expor*tations. 

De même que la production de la bouille , lexporlalion de cet 
élément indispensable h toutes les industries, n'a pas continué 
sa marebc ascendante des années précédentes, et elle est restée 
en 18C7 , de 37454U4 tonneaux iniéricure à celle de 18G6, qui 
s'était élevée, il est vrai, à l'énorme quantité de 3,938,768 ton- 
neaux , pour retomber à peu près aux chiffres de Texportation 
de l'année i863, fixée à 9,368,406 tonneaux. Voici, en effet, 
d'après le Moniteur Belge, quelles ont été les quantités de houille 
crue exportées , pendant les trois dernières années. 

MM. ISM. ÉSm9. 

5,368,406 ton. 5,938,708 ton. o,:jG4,5Gi ton. 

L'exportation de coke, en 1807, n'a été que de 517,000 ton- 
neaux contre 548,994 et 501 ,648 tonneaux en 4866 et en 1865 , 
par conséquent, les quantités exportées eu 1866, CKcdcnt de 
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31,994 tonneaux, le chiffre de Tannée dernière, mais celui-ei 
restesupërieur de 5,338 tonneaux à Texportalion de 1863. 

Si, comme pour les années précédentes, nous admettons que 
100 tonnes de charbon rendent 60 tonneaux de coke, les quantités 

cxporléos de ce dernier combustible représenteront plus de 
850,082, de 914,91)0 et de 836,000 tonneaux de houille crue, 

(l où Ton a pour les chiffres réels de nos exportations en combus- 
til)k> niiiiéml, pendant les années 1865, 1866 et 1867, 4,404,488, 
4,853,758 et 4,400,364 tonneaux. 



Nos exportations en liotilllc et en coke se sont réparties ainsi 

(jm'îI suit , entre les divers pays de destination : 



DESTINATIONS. 


HOUILLE. 

Tonneaux, 


COKE. 

Tonneaux. 


Autres destinations .... 


1,324 
6,504 
108,973 
3,i42,:^2G 

n 

5,326 


Il 

4â6/»82 
51 'J 
390,ii)9 

m 
» 


Totaux. . • 


3,564,364 


517,000 




4,081,564 



C'est toujours h la Fronce que nous avons livré la majeure 
partie de nos houilles, soit à l'état cru, soit à létat carbonise. 
Mais tandis que pour les charbons , la proportion relative n'a fait 
qu'augmenter pendant les trois dernières années, la France ayant 
pris successivement les ^/,^ , '7ioo Vioo <^cs exportations totales, 
ccst l'inverse qui a lieu pour le coke, puisque ce pays, qui avait 
absorbe, en 1865 et en 1866, les*'/,,^ et les*7.o« des quantités 
exportées, n*en a plus demandé, Tannée dernière, que les "/,^, 
Cela provient en partie de ce que le Zollverein a augmenté pro- 
gressivement son contingent , alors que la France diminuait le 
sien. En effet, les quantités de coke expédiées vers lassociatton 
allemande qui , pendant les années 1865 et 1866, n étaient en- 
core que de 24,937 et de 35,415 tonneaux , se sont élevées , en 
4867, h 120,482 tonneaux, au contraire, les expéditions vers la 
France qui atteignaient en 18C5, 474,830 tonneaux et même 
512,594 tonneaux en 18G0, sool tombées, pendant Tannée der- 
nière, à 590,199 tonneaux. 

Les tableaux dessés parla maison Bracq-Miroir, indiquent que 
les principales expéditions de houille beige , vers la France , se 
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sont faites, en 1867, connue il suîty pur les voies navigables et 
ferrées de la province. 



■ - VOIES tlAVliiABLBS ET FERBÉES 


HOUILLE. 

Tonneaux. 


COKB. 
ToQDeaox. 


EXSBHBLB. 
Tonneaux. 


Saiiiljjc taiialiSLf 

Canal de Mous à Condc . . . 


515888 
881773 


550 
46966 


51G43S 
9iÉ8759 


1" Il 
Liiseniule. 


loJ/001 


4 / 1> 1 0 


144v>l /7 


» II;uiliii<)nl. 
» ValcmicmiCs . 

■ Mouscron. . • 
• Baisieux . . . 


/(l.>SOi 
07)0534 

54988 
128643 

97025 


,YtM>4D 
I 10070 
25G87 
864 
4909 


74-)747 
7i0'éO4 
78G75 
129506 
101927 


Ensemble. . 


1G1G791 


1854G8 


1802259 


loiAlX (ib.NbRAt'X. . . 1 


50I44i^2^ 

1 




5247430 



l.c total de cet état est inférieur de 458,987 tonncnux nu 
chiffre rrpréscnlant nos expéditions de Innucc dernière et même 
de 55,280 louneaiix à celui de 1805, lesquels ont été, l'un et 
l'autre, estimés h 5,700,425 cl à 5,282,710 tonneaux. En 18G5 
cl 1800, nos envois par eau inlei vcnaient dans les ex[)étiilions 
générales pour 47 et 48 p. "/„ ; tandis qu'en 181)7, cette part 
n'est plus que de 45 p. Aussi constatc-l-on que les voies fer- 
rées et navigables , ces deux grands modes de transport qui , en 
1865 et en 1866, avaient conservé leur importance relative , pré- 
sentent entre eux, pour Tannée dernière, un écart beaucoup 
plna prononcé en faveur des cbemins de fer, comme le font res- 
sortir les chiffres ci-après : 

4865. 1866. 1867. 

Voies ferrées. 1729058 19tl529 1802259 Tonikam. 

Voies uavigubks. 1555i>78 17G4894 1445177 — 

WUmM et famr les 1 1 75560 176655 557082 ^ 

D*an autre cùlé, il est à remarquer que pendant les années 
1805 cl 1800, les envois en houille crue, vers la France, par 
les voies navigables, ont toujours clé supérieurs à ceux faits à 
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1 aide des chemins de fer ; tandis qu'en 1807 , c'esl le contraire 
qui a eu lieu ainsi que l'clublis^eul les chiilrcs suivants : 

1865, 186G. 1867. 

Cnnaux. 4503141 17081G:2 15<J7CGl ÎMieui. 

Railway. 1462711 1085487 1010791 — 

Differeaccs cd plus ou co moios. +40450 + 22675— 21 U 1 50 — 

Quant aux expéditions de coke, elles se sont faites , comme on 
yîi le voir, de préférence, par les voies ferrées, pendant chacune 
des années que nous considérons. 

1865. 18G6. 1867. 

Rails. S66327 256042 185408 ÎMMun. 

Ctnauz. 50537 56752 47516 ~ 



Diférences en faveur des l.*" 215790 199310 137952 — 

Mous indiquons, en ce qui concerne les combustibles miné- 
raux, le mouvement, en 1807, du canal de Mons ù Condé, de la 
Snmbre canalisée et du canal de Ciiarleroy, dans les tableaux. 
1, U et iil qui vont suivre. 

I. — Canal de }fnns à Condé . 



DESTINATlOAb. 



HOUULE. 



< SB 



TOHHBAUX 



COK.E. 



M M 



TONHBAU 



Vers Coudé (France) 

Vers le canal de PommercBuI 
k Antoing. 



TOTAUX. 



SE 



4488 


928518 


188 


37949 


407U 


2007 


438410 


B 


583 


2102 



TORUAUS 



Totaux. 



383ô2|0778| 



1402200 



Il M 

D'après les étatsdu mouvement sur ce canal, pendant les années 
1865 et 1866, les expéditions tant en houille erue qu*en coke , 
se sont élevées , pour la première année , à 7,580 bateaux et à 
1,552,056 tonneaux, et, pour la seconde, à 7,660 bateaux et à 
1,594,053 tonneaux; il y a, par conséquent, en défaveur de 
1867 , relativement aux deux années qui la précèdent , une dimi- 
nution, quant au nombre de bateaux, de 802 et de 882 et quant 
au tonnage, de 149,796 et de 191,793 tonneaux. 
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Ces états font encore connaître que les expéditions (houille et 
coke) vers le canal de Pommerœul h Anloiiig et le territoire com- 
pris entre l'écluse de la Malmaison et la frontière française , vont 
en s'ulTuiblissaiit, d'aooéc en aonée, ainsi que le prouveul les 
chiffres suivants : 

4865- 1866. 1867. 
Bateaux. ^641 2389 ^10-2 Nombre. 

Tonnage. K46644 492895 435793 Toooeaux. 

Quant h celles qui se sont dirigées vers la France, il y a eu 
naturellement diminution du nombre de bateaux et de leur 
charge en 1867, comparativement à 1866 et même par rapport a 
1865, comme nous le ftisons ressortir ci-après. 

1865. 1860. 1867. 
Bateaux. 4939 5271 4676 Nombre. 

Tonnage. 1005413 1101058 966467 Toiieaoï. 

Dans les cliiffres que nous venons de présenter, ( eux relatifs au 
coke, quelle que soit la destination, ont peu d'importance, relati- 
▼ement au mouvement du charbon ù 1 etal naturel. On en jugera 
par les données qui suivent et qui résument le mouvement con- 
cernant ce genre de combustible. 

1805. 1800. 1807. 
Vers i intérieur. 

Râteaux. 6 38 5 Nombre. 

Toooage. 1381 7G7j 583 Toaieaui. 

Vers la France, 

Râteaux. 239 154 188 Nombre. 

Tonnage. 46547 5H09 57949 ToDoeaui. 

11 est intéressant de connaître les quantités de charbon et de 
coke transportées par ce caiial, scion leur provenance, c'cst-à- 
dirc des houillères du Couchant de Mons ou du Levant (Centre 
et Charleroy). Le relevé fait à cet é«^nrd, au bureau de Jcniniajjes, 
nous apprend qu en 1867, on a chargé aux rivages du bassio du 
chemin de fer de Mons à Managc : 1.** 498 bateaux dont 12 de 
2,102 tonneaux de coke cl 48C de 101,560 tonneaux de charbon 
cru, en destination de Condé et S.<* 1 08 bateaux chargés de 3 1 ,01 5 
tonneaux de houille qui se sont dirigés vers le canal de Pomme- 
rœul. 

Pendant les deux années antérieures, le mouvement avait été 
& ce point de vue, pour 1866 : 1.* de 405 bateaux chargés de 
90,005 tonneaux de houille pour Condé ; 9.* de 80 bateaux char- 
gés de 45,168 tonneaux pour le canal de Pommerœul a Antoing ; 
et pour 1 865 : 1 .<> de 448 bateaux chargés, 3 de 440 tonneaux de 
coke et 445 de 96,955 tonneaux de houille, lesquels se sont 
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diriges vers le premier point : t2.° 123 balcaux chargés de â2,(i22 
toniicniix (le houille en dcstinulioii du second. 

En résumé, la part des eharbon nappes du Centre cl dcCharlcroy 
a conlinuc à être très faible dans le mouvcmcatdu caoal de Mous 

à Condc, [)uisqu'elle n'est intervenue : 

£d 1861), daos un total de 7,580 bateaux chargés de 1,552,050 tou. 

que pour 571 » » 119,995 » 

£al866,dan6UQ total de 7,6GO » > 1,591,055 » 
que pour 485 » » 105,173 » 

£al867,daDSuntotaldc0,778 » » I,i02,!260 » 
que pour 606 » » 1:ÎV,G77 » 

C'cst-à-dirc pour moins d'un treizième pendant la première 
année, d'un quinzième pendant la seconde, et enfin, d'un qua- 
torzième pendant la troisième ou l'année dernière. Le reste a été 
expédié des rivages com[)ns depuis Jemmapes jusqu'à Saiui- 
Ghislaiii. 

II. — Sambre canalisée. 





HOUILLE. 


coKi:. 


TOTAUX. 


DESTINATIONS. 


BATEAIX. 
NOMBRE, j 




• • 

H M 

^ ce 

•< «B 

H o 

s « 




■< a 


TOATIEAUX 


Houveiiicnl en remonte. 
» en descente. 

Totaux. . . 


S80i 
lOil 


686134 
85994 


• 


870 
» 


2800 
1041 


6S6804(i) 
85M>i 


3845 


7I84S8 


% 


370 


3847 


712798 



En 1865 et 1866, le mouvement, tant & la remonte qa*à la 
descente, avait été quant au nombre de bateau.\, de 4,535 et de 
4,630 et quant à leur charge, de 740,538 et de 842,773 ton- 
neaux, et pnp suite, le mouvement de 1807 est inférieur de 783 
bateaux et do lt^'J,î)75 tonneaux {\ celui de l'année précédente et 
même de 488 bateaux et de 27,740 tonneaux , relativement aux 
transports de 1865. 

Comme pour le mouvement du canal de Pommerœul à Antoing, 
celui en descente sur le canal de la Sambre, perd également de 
son importance cbaquc année ainsi que le démontrent les ciiillrcs 
ci-après : 

(i) A Texccpticn fie27 iMtcaux chargés de 3,150 tonneaux de charbon , le 
tout est en destination de la France. 
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1865. 



519 — 

18GG. 



1867. 



Bateaux 1,457 1,284 1,0i1 nombre. 

Tonnage 114,636 108,987 8!(,994 tonneaux. 

En remonte, les quantités de houille et de coke expédiées 
presqu*en totalité pour la France , sont aussi bien moindres en 
1 867 qu*en 1866, mais quelque [icu supérieures à celles de 1865. 
En voici les chiffres : 

1865. 1866. 1867. 



Bateaux 3,878 3,346 2,804 nombre. 

Tonnage 635,912 733,786 626,434 tonneaux. 

IFÎ. — Canal de Charleroy à Uruxellcs. 



POINTS DE DEPART ET D'ARRIVÉE. 



ANNÉES 



Des bassins de Cbarleroy et de Piéton à 

Bruxelles 

Idem pour les embranchements. • • 
Idem pour un point intermédiaire. • 

Du Centre pour Hruxelles. . , ♦ ♦ 
Idem pour CharltToy et Piéton. . . 
Idem pour un point inlcrmédiairc. • 

Du Piélou à la Sanibre 

De la Sambre à celui du Piéton. . 
D'un point a un autre de leur bassin . 





É8G7. 


276828 


243712 


033 


280 


48722 


48410 


2547G2 


240908 


575 


)• 


11458 


10778 


181200 


178454 


1 4522 


8217 


45107 


50871 


851007 


1 707G5C(i) 



Totaux. . 

Ces chiffres démontrent que le mouvement de la navigation 
sur le canal de Chnrleroy k Bruxelles, en ce qui concerne le trans- 
port dn comhuslihlc minéral, n été, en 1807, inférieur de 03,971 
tonneaux ou seulement de 5^,708, si l'on tient compte des 
10,203 tonneaux venant de Bruxelles, à celui de 1800. Du reste, 
il est à remarquer que pendant la dernière période quinquen- 
nale, ces transports ont acquis de moins en moins d'importance , 



(i) A ce total, fl fout ajouter 10,203 tonneaux de charbon» ëlrangri>s 
venant de Bruxelles et allant vers Charlmy. 
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oomine le proaTcntles nombres 98 t»8S7, 960,411 et 927,336 
tooneanx qui sont ceux relatifs aoi années 1863, 1864 et 1863 ; 

les quantités expédiées pendant les deux dernières années de la 
période étant renseignées dans le tableau qui vient d*étre donné. 

Les expéditions les plus importantes qui se font par le canal , 
sont celles qui se dirigent vers Bruxelles; elles se répartissent à 
peu près également entre le bassin du Centre ( parties orientale 
et occidentale réunies), et celui de Charleroy et de Ja Vallée du 
Piéton. Toulcfois, en 1860, les cliarbonnngcs de première part 
l'emportaient de 22, 000 tonneaux sur ceux de seconde part; 
tandis qu'en 1807, ce sont ces derniers dont le contingent 
dépasse de 5,1 UG tonneaux celui des premiers. 

Importations. 

J extrais du Moniteur Belge, les résultats du commerce de 
houille et de coke en Belgique, quant à l'importation, pour les 

trois dernières années. 





ROUILLE. 


COKE. 


ANNÉES. 








TORN8A0X. 


TONlIBAeX. 


4863 


73931 


1268 


1866 


179427 


48iU 


1867 


433005 


â:2879 


Totaux. . . . 


676363 


S8966 



Ainsi, l'importation totale de la houille crue qui n'était encore 
que de 73,931 tonneaux, en 1863, atteint l'année suivante 
caractérisée par une activité qu'on n'avait jamais vue dans nos 
bassins hooillcrs, le ehiffre de 179,427 tonneaux, pour monter 
tout a coup, à rénorme quantité de 425,01)5 tonneaux en 1867, 
finnée de crise industrielle et fînancicrc des phi'; intenses ; c'est-* 
à-dirc que celte importation est à peu près doublée de 1863 à 
1800, pour être sextuplée en 1807. 

Les importations de coke suivent la même marche envahis- 
sante; elles sont qtmdrnplccs de 180^ a 1800, et quintuplées de 
1800 h 1807, mais sans cependant acquérir une gronde impor- 
tnnrc, puisqu'en définitive, les quniitilés importées nctaicQt 
encore que de tîi,87i) tonneaux à la lin de Tannée dcroicrc. 

Ces chifTrrs se justifient par les besoins qni se sont révélés en 
1863 et eu 1^66, et qui ont amené incidemment, un déficit 
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dans DOS extractions. Et cependant, M. Bural reconnaît : « que 
dans aucun pays, l'industrie houillère n'est aussi concentrée 
qu'en Belgique et que l'activité exceptionnelle (^ue l'on y trouve 
peut servir de modèle pour tous. > Disons donc que si les quan- 
tités importées, l'année dernière, sont deyennes aussi impor- 
tantes^ c*est le résultat des marehés conelas sous l'impression du 
déficit dont il vient d*étro question, et qui, aujourd'hui, se 
trouve malheureusement du côté des quantités consommées, 
notamment par les grandes industries de la fonte et du fer; 
e'est-à-dire que depuis le dernier semestre de l'année dernière, 
ce n'est plus le consommateur qui harcèle de demandes le pro- 
ducteur, c'est au contrnirc ce dernier qui, à présent comme 
pendant toute la période de I806 à 1865, supplie le premier, 
pour prendre ses produits. Ajoutons qu'on semble oublier, trop 
vile, en présence de l'année ext ej»UonnclIcraent prospère de 
1866, que pendant la période décennale à laquelle je viens de 
faire allusion, l'industrie charbonnière s'est trouvée presque 
constamment dans des conditions défavorables. 

L*état ci-après indique les pays producteurs de houille aux- 
quels nos grands industriels se sont adressés, en 1867, pour 
Opérer une réaction dans les prix de vente de nos combustibles 
minéraux, en amenant sur le marché, un oontingcnt capable de 
rompre Féquilibre entre la demande et l'oifre, ou, en d*autres 
termes, pour que la production excédât la consommation. 



PROVENANCES. 


BOUILLE. 
TONNEAUX. 


COEE. 
TONNEAUX. 


ENSEMBLE. 
TONNEAUX. 


Angleterre .... 
Autres provenances. • 


169089 
97687 
93541 
62674 
14 


H 

100 
21744 
1024 
» 


169100 

97787 
113285 
63698 
H 


Totaux. • . 


42300» (i) 


22879 


445884 



Si nous comparons les données de ce tableau avec celles du 
tableau de Tannée dernière, nous remarquerons que rAngicterre 
a triplé, en 1867, ses exportations en nouille crue pour notre 
pays (169,089 tonneaux contre 61,468), tandis que rAllemagiie 



(1) Dont une quantité de 171,290 tonneaux importée par Anvers. 
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(Pays-Bas cl Zoll?erein réunis) les a quadruplccs (491,228 
tonneaux contre 47,823) cl dépasse, par suite, momentanément 
les envois de nos voisins de l'autre côté du détroit. Par contre , 
la France a diminué de quelque peu le contingent de son expor- 
tation annuelle» 69,674 au lieu de 69,t45 tonneaux. 

Quant au coke, la Grande-Bretagne n'est intervenue dans 
notre importation peu importante du reste de ce combustible , 
que pour les quantités insignifiantes de 5 tonneaux en 1866, 

contre il, en 1867. L'Allemagne, qui fournit le contingent le 
plus fort, a porté sa part, pendant Tannée dernière, à 22,744 
tonneaux, alors qu'elle n 'était que de 5,990 tonneaux en 1860, 
Et enfin, la France ne nous a fourni en 18G7, que 1,024 ton- 
neaux , chiffre qui , d'ailleurs, ne s était éicvc Tannée précédente, 
qua 1,049 tonneaux. 

Ces obiffres seinblernîent donner raison à Tlmnorablc secré- 
taire de la Cbambre de commerce d Esscn , lorsqu il écrivait qu'il 
pensait que le marché belge était désormais ac(jnis, en partie, aux 
charbons de la Ruhr; tandis fjuc beaucoup d'industriels de son 
ressort, ne voyaient, ainsi (pie je le prétendais dans mon dernier 
complc-rcndu , qu'une vente accidentelle, provenant d'un mo- 
ment de gcnc occasionné par la dernière épidémie cholérique , 
jointe & d'autres eanscs passagères que nous avions déjà fait con- 
naître. Mais les chiffres de cette année prouveront le contraire et 
les causes exceptionnelles qui avaient amené le charbon prussien 
sur nos marchés ayant cessé, les exportations de ce pays éminem- 
ment producteur, retomberont aux quantités insignifiantes des 
années précédentes. 

H. Burat, qne j'aime toujours à consulter, pense, à ce sujet, 
ce qui suit : 

• Le bassin de la Ruhr avec ses richesses exceptionnelles et les 
conditions favorables qu'il offre pour Texploitation , semble le 
réservoir le plus capable d'approvisionner le continent. C'est le 
rôle qu*il a joué en 1866, lorsque les charbons manquaient en 

Belgique et en France. Des marchés importants furent alors con- 
clus el des trains organisés pour exporter régulièrement les char- 
bons; (luelques-uns de ces trains vinrent même jusqu'à Paris. 
Wais dans l'état normal, les exportations no se font guère que 
pour la Hollande et ne dépassent pas 800,000 louucs. 

" Les circonstances exceptionnelles de 1806 peuvent se repro- 
duire ; il est donc im[)ortant d'appri'cit r (jiirlle a pu être la puis- 
sance d'expédition de ce bassin où les charbons al>ondaient, 
fnndis qu'ils manquaient en Bcli^itpie el dans le nord delà France. 
£n tenant compte des tarifs des chemins de fer dans les divers 
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pays Iravcrsés, les prix de transport ont clv. par (onne de 
1,000 kilog. du centre de la Ruhr, zone des charbons gras, 

h Liège fr. 8,13 

à Charlcroy 10,45 

à Anvers 10,55 

k Paris 18,55 

« Le prix dcrcvicnl des charl>ons pouvant être <5valué à une 
moyenne de fr. 5 par tonne, le prix de vcuic ù ce moment a clé, 
en moyenne, de fr. 7 pour les tont-venant. » 

Il résulte donc de ces chiffres, qui diffèrent peu du reste, de 
ceux que j'ai présentés dans mon précédent rappurl, que la loinic 
de charbon prussien rendue ans usines de Charlcroy , coûte fr. 
17,45 , tandis qu'en 1867»leeharbondeniéme qualité el deroéme 
espèce que nous extrayons « ne s'est vendu , en moyenne , sur les 
carreaux des fosses ou aux rivages, qu*4 raison de fr. 15,50 1 

En admettant même que la Tente 8*effeetuât au prix de revient 
il n*en est pas moins vrai , que le charbon de la Ruhr se ven- 
drait encore, sur le marché de Charleroy, fr. 15,45 au lieu do 

fr. 15,50 et que, par suite, je dois persister quand même daiîs 
Topinion émise Tannée dernière, à savoir : que nos exploitants 
n'avaient pas à redouter cette nouvelle concurrence. 

Gonsomixi ettioxi. 

La consommation en houille crue de la Belgique avait été, en 
1865, de 7,090,000 tonneaux et même de 8,109,000 tonneaux 
en 1866 ; celle relative è Tannée dernière aurait atteint Ténorme 
chiffre de 8,816,594 tonneaux, d'après lescalculs qui vont suivre 
et qui sont les mêmes que ceux des exercices précédents ; savoir : 

La production du Rainant s'est élevée à 9,595,280 toiieui. 
Celle de Namur et de Liège » 3,160,543 > 

Ensemble 112,755^822 

Ajoutant nos importations en charbon 
eten coke, celui-ci leduit en houille crue ci 401,156 • 

One 15,316,958 » 

Soustrayant nos exportations en char- 
bon eten coke celui-ci également ramené 
par le calcul en houille crue , soit 4,400,564 « 

Il reste 8,« 16,594 

Mais, au 31 décembre dernier, il se trouvait sur le cnrrcnti des 
fosses et au x rivajjcs , des quantités assez considérables de charbon 
invendu et qu'on peut estimer, pour la seule province de liai- 

21 
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uaul, à 565,000 (onneiiux , (i) d'où Ton doit conclure que la 
consoiniiuition indiquée ci- dcf sus, 6oil 8,816,594 tonneaux, n*a 
pas été évidemment atteinte. 

D'nprcs-M. Burat , la consommation françaiseavaitété en 1865, 
de 19,120,174 tonneaux, et en 1866, de 19,776,344 tonneaux ; 
dans mon dernier rapport , j ai donné les conditions de l'approvi- 
sionnement de la première année ; voici celle de Tannée suivante 
ou de 1866. 

12,000,000 tonnes des mines françaises. 

5, 881, 7 U n M belges. 

1,700, 01 '2 » m anglaises. 

6,670,344 { 1,093,9^22 • » nliomnndcs. 

G96 » » diverses. 

6,676,344 » de houille. 

510,665 >» des fours i coke belges. 

!2 18,286 » » allemands. 

1,100,000 { S,0<.)G • » Anglais. 

72 » • divers. 

732,019 » de coke. 

19,776,344 tonneaux. ~ Total de la consommation en houille 
crue. 

Comme le fait observer mon honorable eollcgiie de France, 
encore un pas cl la consommation do nos voisins atteint 20 
millions de tonnes. Cependant il est peu probable que ce chiffre 
puisse arriver aussi haut en 1867, malgré un nouveau progrès de 
la production indigène , par suite du ralentissement qui a été 
signalé dans les importations, ralentissement que nous avons 
constaté, en effet, ci-dessus en ce qui concerne notre pays. 

Les chiffres consignés dans la statistique de Tindustrie miné- 
rale en France, publiée il la fin de Tannde dernière, comme je 
Tai déjà dit , me permettent de dresser les cinq tableaux qui sont 
annexés à ce rn])port et qui indiquent, par Déparlement, la 

consommation lolnlc des combustibles minéraux, ainsi que la 
part pour laquelle chacun des bassins expéditeurs, tant indi- 
gène qu'étranger, intervient dans celte consommation , pendant 
chacune des années de la période de 18G0 à 1864. 

Les totaux do ces cinq tablonnx qui ne ponvciil manquer d'in- 
téresser nos exploitants, font connailre couuucnt sesl fait l'ap- 
provisionnemcnt do la France en houille cl en coke, pendant la 
période que nous coni^idérons. Les voici : 

U) Dans ce chiffre Mons intervient pour 900,000 ; Charicroy pour 268,000 
et le Centre pour 97,000 tonneaux. 
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UASSINS 




AIVN K £ S 




EXPÉDITEURS. 


1S60. 


1S61. 


1802. 


1863. 


1864. 




TODDMHZ. 


Tonneau. 


Tonneau. 


Tonneaux. 


Tonneau. 








10078720 


10904710 




10680840 




SiSMMSO 


3566790 


36^iiO 


3714830 


4017400 


Aiiglolcire .... 


1346800 


14SB740 


1386320 


1204070 


132:ii20 




1172510 




1120180 


1106100 


1287000 


Pays divers .... 


2910 


2940 


070 


1400 


13!j0 


i^ousouunalioi) générale. 




1 

11)402770 


10274000 


16al2070 


17401460 



Naturelleroeul ce sont les houillères françaises qui fournissent 
le contingent le plus considérable dans rapprovisionnement des 
89 Départements où, de 1860 à 1864, on consommait des com- 
bustibles minéraux. La Belgique Tient en seconde ligne, puis 
rAngielerre et enfin la Prusse. 

Pendant celle période quinquennale, les charbonnages fran- 
çais ont vu agrandir successivement leur part; il en a été de 
même pour la Belgique, à Texception toolefois de Tannée 1861 
où il y a eu diminution; TAngleterre, au contraire, a perdu en 
1862 et 1863 de son importance & ce point de vue, et en 1864, 
son chiffre ne s'était pas encore relevé à ce qu'il était en 1860. 
La Prusse perd également en 1862 cl 1863, mais ce pays se 
relevé en 18Ci, année pendant laquelle son exportation on 
France, défiasse de quelque pcu celle de 1861 , la plus importante 
de la période. 
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Enfin, la Belgique cnvoynil, en 18C0, des charbons dans 28 
Dêpartemenls français. En 18GI et 1862, c'est dans 59 et en 
1804, le nombre en est porté à 4i, tandis que l'Angleterre reste 
stationnairc à 44 et la Prusse à 14. 

Si nous jetons un coup d'œil en arrière, exelusivcmenl en ce 
qui regarde noire pays, nous constatons qu a la fin de la période 
quinquennale de 1853 à 1857, nos houilles ne pénétraient encore 
que dans les vingt Départements suivants : Aisne, Ardcnnes, 
Eure, Eure et Loire, Gironde, Indre-et-Loire, Loire-Infcricurc, 
Loiret, Marne, Haute-Marne, Meuse, Nord, Oise, Pas-de-Calais, 
Seine, Seine- Inférieure, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Somme 
et Tonne ; tandis qtt*à la fin de i864« nos envois se faisaient, 
eomme nous l*aTons déjà dit» dans 41 Départements, e*est-à- 
dire qa1ls avaient aequis une partie des marchés de 31 noiiveanz 
Départements, savoir : Allier, Aude, Charente, Cbarente-lnfé* 
rieure, Cher, Côte-d'Or, Côtes du Nord, Creuse, Dordogne, 
Indre, Loire et Cher, Marne et Loire, Meurthe, Moselle, Nièvre, 
Bas-Rhin, Sarthe, Deux-Sèvres, Tarn et Garonne, Vienne et 
Uaule-Yieuoe. 

D*où il résulte que si, par suite de la coneurrenee des sociétés 

charbonnières françaises et anglaises, la Belgique n'a pu main- 
tenir les débouchés qu'elle possédait dans le Nord, le Pas-de- 
Calais et la Seine-Inférieure (1), en revanche, elle a beaucoup 
étendu ceux qu'elle possédait dans certains Départements, tout 
en créant de nouvelles relations dans plusieurs autres. 

Comme les années précédentes, je vais résumer dans une série 
de tableaux statisti(|ues, les principales opérations de Tindustrie 
minérale de la province de Uainaut. 

(1) Los chiffres suivanto iadiquent les pertes que nous avons faites sur 

ces marchés. 



ANNÉES. 




18a3 
1860 



10078^ 
99G00O 
1U7S00 
10079ttO 



pas-de4:alais. 



iir7190 
i297eO 

122510 



SmONE-DiFÉRIEURE. 



1366!;î0 tonneaux. 
I048IK» • 

84500 • 

88810 • 
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1.0 CHABBONNAGES. 



CONCÉDÉS ET MON CONCÉDeS. 


ABaOND.t 


2.t 

AaaoïfB.* 


8.« 
ABaoa».< 


raoTUfca 

BE BAniAIIT. 


^&^^on, jA^is^ : : 

Totaux. , . 

• » eiirésenre,eBavatoKsse. . 

Totaux. . . 

NoinliM 

ibchiiies à vapeur dVpuisemcii t. j y^^,^^ ^'^ ^• 

Machines à ( En acCivilë. . .Jp^^Ji ' 

vapeur i Nombre .* 
dexlracUon.( Eu reserve. . Jp™^,^ ^1 

Machinesàvapeuràusagesdivcrslj;°™^^^^^ 
U^kn^i^ l&Bei..: 

n,^^ ià rinlérieur . . 

TOTAUX. . . 

« (à Tintéricur . . 
là la surface. . . 

Totaux. . . 

s. . , , (Salaires . . Fr. 
)epenses totales . . . .j^^j^ , 

Totaux. . . 

i f\ i i Hectolitres. . . 
Mm*!».» ) Q"»"^'^*- 1 Tonneaux . . . 


2o 
24 


87 
10 


84 

10 


88 
44 


49 


47 


34 


130 


30 
71 
24 


46 
34 


24 
85 
S2 


100 
208 
80 


12» 


162 


101 


388 


30 
7413 

71 
7012 

21 
1076 

84 
2064 
123 

78K 
• 


48 
5243 
86 
7829 
28 
1023 
103 
W8 
102 
877 
6 


27 
5259 

65 
8276 

19 
557 

42 
1988 

74 
1147 
• 


105 
17915 
222 
20617 
68 
2656 
229 
6888 
299 
2809 
8 
8 


6015 


1 o.fO 1 

5899 


12241 
3822 


W<Jtf / 1 

15736 


S8414 


24830 


18088 


89907 


S3SR 
452 


m 


510 
347 


1813 


1290 


869 


857 


3016 




4788B7D 


3181810 


I18SS730 


2657H7(K)' 
1735U2UU, 


151358^ 


139^7560 
11618670 


62827350 
4il0i7!0 


4392890o| 


37436930 


25566230 


100932060 


4oao89io| 

3f>23270 
49316200 


40810001 96801484 

3645900 2426110 
43050550 3I252300| 


107810888 

î>5îïî{280 
123619100 
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CONCESSIONS ET MINIÈRES. 




2.' 

AltnO.M» t 


.".«• 

ARROMl.' 


PROVI!SrF. 

Il vi\ u T. 


QamIiU de miiMni. j J;"'.' • ion. 
Valeur sur place dn minerai lavé. . . Fr 

»• CAMI 

Si. ..s dVxploiUlion en ac.ivi.c [^t'^hif ! 
Machines ù vapcurd*épuiseiiient iNnmlii r . . 
cl d'exlracUun 'Force- eu c/i.v. 

Valeur des produits de rcxlraetion. . • Fr. 


• 
• 

• 


n 

40 
2! 


1 

25 
22 
98 


1 

65 
SI 
283 


• 
• 

S4 
19 
5 
26 
299 
20 

00KB. 


264i20 
19150 
211120 

112 
82 
6 
88 

916 
16 

. 10M)1U0 


27600 
223200 

990 

196 

2i 

2112 
8879 

r;.-7 
Io088<>ii0 


()1120 
434320 

407 
332 
7li 
160 
2191 
10084 

D/.l 

14396480 








AaRO?(D.( 


PROVINCE 
UK HAÏKAUT. 


(Inaetifs . . . . 

Totaux. . . 


712 

822 


818 
813 


673 
248 


2aos 

880 


103i 

7(Mî 

212338 


1131 

5î)3 
4H88()0 


918 

292 

mun 

5643UU 


3083 

13:» 1 

î3r>i*;7(» 

1 93^43 



USINES. 

1.0 HAm-P0DR2liEAi;X AU COKB. 



llaub- fourneaux . . . 


(AcUfs 

(Inaclifs. . . . . 


I : 




3 

s 


2(1 




ToTAnx. . . 






1 1 


r; 




Nombre. .... 






256l> 


Machines ù vapeur. . . 


(Force en ch. vap. . 


» 

n 


;iS 


13 

Î>;i2 


71 

2fi3"> 


Coubuuuuulioii . . . 


Ion minerai. . Ton. 
.] casUuc . . — 

( coke. . . — 


B 

» 

r 


~li7(lîMH) 
167800 
295800 


1(»2N(H> 
33I>40 
43680 


7737«)<l 
I 201340 
339490 


ProducUou cil tonneaux. 


, Fonte de moulage. 
{ « d*aflinage. . 


n 


37500 


n 

367CK) 


573(XI 
236400 




TOTAOX. . . 


.1 


237000, 


36700 


^73700 
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OBJETS. 






8.« 

AIIORD.* 


FtOVINCK 
DIBiniAOT. 


Valeur de la pnidiMtioa en 


fonte de moul.» 
0 d'afliiiage 

TOfAlUU • 


• 
• 


3311000 


270ôi(K> 


3311000 

iimum 




• 







Sd* âmilBMUS BB PBB AU GHAftBOII DB BOIS BI A LA HOOILLB. 



Fogrmdéeoiiverts 



( d*afBoerie . ^ j' 



uaclifs . 



Foon à pnddler. . . 

Fours à réchaufler . . 

Cros marteaux oti squeezers. 
Marteaux ordinaires . . . 
Gisaflle» et scies cireiilaii«s . 

Tnàns de lamiiioirs . • 



( Actifs 
i loactifs. 
{Actifs . 
* f loactifii. 



Machines à vapeur • 

Roues hydrauliques. 
Nombre d'ouvriers 

ConsomiiKitiou . 



Êbauchcurs . . 
iGros fcrniarchnnd 
I Petit fer marchand 
RaUs. . . . 
'Tôles . . , 
,Fendorios . . 
Nombre. 
Force en cA. « 
Nombre 
Force en ch. v 



( Fonte. Tenu 
• • • • 1 HouiUe. — 

Production en fer — 

Valeur de la production* Fr, 



Fours à réverbère . 



PLATINEBIES BT 

, Actifs . 



• • '[InacUfs. 
Foyers découverts . . . . j hS^y^; 

Jtfartoaux 

Fonderies ... 

Alacbinc. à vapeur . . . • j 7n cA. « 



hydrauUques . . . j jî«"'bre. 



•'orce en cA 
Nombre d^onvriers 

^ ¥cT brut 

CktosonimatioQ en tonmauz. i Mitraille 

( Houille. 

f'rodaelion en fer ouvré. . . Tonneaux 
Valeur Fr . . 



. V, 



n 






n 




« 




6 

w 


• 








■ • 




« 


!{ 




184i 


68 


260 


3 


67 


31 


101 




88 


29 


118 


1 


3^ 


17 


52 


1 


39 


18 


88 


» 


8 


1 


0 


5 


74 


29 


106 


1 


19 


12 


32 


i 


17 


10 


2H 


1 


15 


10 


20 


1 


5 


2 


8 


1» 


6 


2 


g 


m 


8 




12 


u 


m 


58 


207 


870 


iSSO 


2117 


6857 


» 


11 


» 


11 








222 


130 




16i5 


60-tO 




217130 


69U2 


2:H)i72 




298iOO 


99598 


404498 


2570 


162000 


53581 


217951 


4131)00 


28888800 


9129080 


38201289 


IT MABTINETS. 






3 


7 


6 


16 


• 


» 


1 


6 


6 


19 


24 


49 


n 


11 


î> 


20 


5 


20 


18 


43 


a 


m 


• 


• 


i 


2 




10 




27 


U 


97 


n 


23 


11 


54 




155 


210 


898 




ÎK) 


88 


108 


i67 


1205 


» 


1372 


29 


630 


1528 


2187 


5ié 


8800 


2298 


8312 


m 




lOCO 


2<î77 


mm 


562000 


1 325838 


945838 
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FONDEEIES DE FEE. 



OBJETS. 



Fonderies 

Fonra il réverbère . . . . 
Cubilots. ....... 

Uichines à vapeur . . . 

Nombre d'ouvriers . . . 

GonsoDiinatîoo en tonneaux 



{ Aclivcs . 
( loaclivei» 



, Nombre. . . 
I Force en ch. v. 



i Foi) le brute 
( Coke. . . 



Produellun eu footc moulée . Tonneaux . 
Valeur Fk> . . . 



Établissements . 

Fours de fusion . 
Creusets . . . 



Kombrede fours d*élendage. 
» moulins . . • 

Machines à vapeur ... 

Ifimibfe d'ouvriers . . . 
ronsominniion en Imuille . 
Valeur de la pruducliuu. . 



( Actifs 
I Inaetifs 

^ Inuelil's 
( Actifs 
( Inactifs 



i Nombre 
Force en cA. v. 

Tdimeaux 
Fr. . 





2/ 


3.' 




Ailno^b.^ 


AlinO.NO.^ 




OSHAUlAt'T. 


16 


28 


30 


74 




2 


4 


6 




5 




5 


35 


b7 


47 


139 


6 


2i 


25 


88 


21 


151 


210 


388 


m 


528 


887 


1310 


Ami 


1185;i 




3048*1 


1590 


37U0 


48ii 


lOlôl 




10740 


13078 


28079 


747000* 


S167000 




40U8I08 


LIQDES DB «LAGBS» 








57 


8 


48 


1 • 


5 


• 


5 


' 5 


83 


81 


m 


1 


19 


7 


27 


Oli 


5U6 


170 


801 


S3 


134 


04 


231 


8 


110 


2» 


ri.- 


3 


49 


7 


50 


2 


15 


8 


22 


25 


4^5 


70 


560 


2U) 


3570 


1140 


4950 


U300 


23mKX) 


57424 


311624 


i034im 




3407000 


19070000 



Béctipitulsition pour* les usines. 



Nombre d*ouvrier8 . . 

Consommation en houille 
Valeur de la production. 







586 


10877 


3708 




, Tonneaux. 


2.VJ04 


1042067 


240Î57 


• 


. Fr . . . 


2254000 


048U3900 


17702692 



14808 

13070!)S 
84700592 



Usines èi fer» et ver*r»er*ies. 

Comme on devait s'y alleiulre, la v.alcur de la production des 
usines mclallurgiqucs cl miuéralurgiqucs de la province, a dû 
considérablement descendre, en 1807, par suite du malaise dans 
lequel se trouve notre grande industrie de la fonte et du fer. 
En elTet, pour l'année dernière, cette valeur totale ne s^élève plus 
qu'à fr. 84,760,592, contre fr. 02,239,700 en 1800; elle est 
donc Inférieure de fr. 7,479,108 ou de 8 p. **/• à celte dernière, 
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maie elle reste, ccpeDdant, supérieure de fr. K,164,08S ou près 
de 7 p.*/» ^ celle de 1865, qui avait été estimée k fr. 79,S96,5f 0. 

Si nous ne tenons eompte, pour les trois dernières années, 
qne de la Yaleor des produits sortis des usines k fer proprement 
dites, abstraetion faite par conséquent des opérations des verre- 
ries, on mettra mieux encore en évidence l'état de souffrance 
dans lequel se trouve la métallurgie^ voici les cbiiTres destinés 
à caractériser cette fâcheuse situation. 

1865. 1866. . 1867. 

faleirsitlile . . fr. 79,590,510 92,339,700 84,760,592 

U« des Tcrreries. . . 14,003,000 16,923,000 19,676,000 

falcir ênwSmkkt. 65,595,510 75,517,700 65,084,592 

Ainsi, Ton volt que les usines à fer ont fabrique, en 1867, 
pour une somme qui est inférieure de fr. 40,233,108, ou de 

13 Va P* ' ^ ^clle de 1866 et que cette somme présente encore 
on écart de fr. 508,918 avec le chifrrc de 1865, c'est-à-dire que 
la valeur de la fabrication des usines à fer, est tombée, en 1867, 
en-dessous de celle de 1865. 

Et cependant, nos exportations en objets de fonte et de fer 
(fils, rails, t^les, fers battus (autres), ancres etcbaloes pour la 
marine, clous, ouvrages de fer (autres), ouvrages de fonte) 
n'ont jamais atteint, en quanlilé, un chiffre aussi ék-vé (|ue celui 
de l'année derniùrc. En voici les poids pcn<lnt)t les li'ois dernières 
années, avec l'indicalion des pays de deslinalioii. 

———s r—-— — ■ ' 



DESTINATIONS. 


1865. 


1866. 


1867. 




TONNEAUX. 


TONNEAUX. 


TONNEAUX. 




5067 


361 10 


75423 




80 


19 


48 




281 


4G0 


354 


Zollvcrcin 


3655 


7772 


4342 


Villes llaut»éaliques .... 


49:27 


5280 


5010 




2951^2 


5786'f 


25512 




152G8 


7iy8 


1 0689 




51)551 


54228 


45814 


Espagne cl Portugal. . . 


11177 


5087 


923 




109â3 


8563 


11661 




:2876 


S688 


1706 




766 


507 


321 








m 




9568 


d104 


685 



DËSTlNATlOr^S. 


1865. 


1866. 


1867. 




*I*AMWP i ffTV 


TA VIVI7 i IT V 




■ r \ V \ t ^ 


ét^J 1 


m 1 


4 

1 «a V 


■ 1 b 1 t % /~i 


n 


m 
■ 


9 

m 








JV 


I IIIIIIiIMIlCs . . • . . 










6985 


5190 


15212 


Cuba et Porlo Rico .... 


1747 


1555 


793 


Haïti et Venezuala • . • . 


» 


418 


40 


Brésil 


K98 


711 


650 




5286 


4030 


471) 




882 


447 


OOÎ) 


Autres destinations .... 


557 


504 


475 


TOTADX m TONNEAUX. . . 


U98I4 


475280 


48S654 



Il est donc exact de dire que nos exportations en objets de 
fonte et de fer ont suivi une marche ascendante depuis 4865; 

mais raccroisscmcnt, qui avait été, en 1 866y de S5,466 tonneaux 
ou de 17 p. "/», n*a plus été que de 7574 tonneaux, ou de 4 
rannéc dernière. 

Quant à nos exportations en fonte brute e1 vieux fers, la situa- 
tion a peu varie, pendant les trois années que nous considérons. 
Elles se sont élevées en 18G5, à 10710 tonneaux et même & 
15271 tonneaux, en 1866, pour fléchir, en 18G7, à 11065 

tonneaux. La France intervient dans ces cliirTiT*; pour SPJi, 
lOUiiOct 9204 tonneaux ; c'est donc notre débouché le plus grand, 
puis viennent successivement dans Tordre de leur iniportimcc 
relative, le Zollvcrciu, les Étals-Unis, rAogieterrc, les Pays-Bas, 
la Suisse et l'Espagne. 

De même, les importations en fonte brute et vieux fers, d'une 
part, et objets de fonte et de fer, d'autre part, ont suivi de leurs 
côlés une marche progressive pendant la même période triennale. 
Ainsi, les quantités importées qui ne représentaient encore (lu uii 
poids de 28086 tonneaux en 1865, se sont élevées en 18G7, au 
poids de 61170 tonneaux, c*est & dire qu'elles ont doublé dans 
cet espace de temps. Mais il est à observer, que ce mouvement 
envahisseur des marchés de notre propre pays, est dû principa- 
lement aux importations de fontes brutes et de vieux fers, 
lesquelles ont été pour les trois dernières années respectivement 
de 24864, 52508 et 56255 tonneaux, comme le prouve l état 
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ci-oprès où les provenances cl les quaolitcs sont, l'une cl luulrc, 
renseignées. 



PAYS EXPÉDIXEUAS. 








Suède ei Norwè|pe 

Zullvcreîn 

rrnncc . . . , , , , , 
Autres provenances . • • . 


10l>l 
75*i 
738 
24852 

il) 


838 
2579 
1521 
50062 

10 


88! 

5580 

^ yj 

28-20 
52473 
1 D*U 
70 


Totaux en tonneaux .... 
Foule et vieux fers , tonneaux. 


28086 
24864 


5G500 
52508 


61170 
50253 1 


ObjetseofooteelcQ fer, tooDeaux. 


3222 


3792 


4937 



Ces cliilTres font encore voir que rîntroduclion dans notre 
pays, d'objets en fonte et en fer, se fait avec une sage lenteur et 
n'acquiert guère d'importance, puisque le poids des importations 
de l'espèce, qui n'était que de 5,2!2'2 tonneaux en 18G5, n'est 
encore que de 4,937 tonneaux en 1807. Mais il n en e^l pab de 
même des fontes brutes cl des vieux fers, comme nous veuoas de 
le dire, et ce sout nos amis les Anglais qui nous envoient ces ma- 
tières premières de nos fonderies et de nos laminoirs en aussi 
grande quantité, savoir : S3,4âS tonneaux en 1865, S8,450 en 
1866 et 50,722 en 4867. Cette dernière importation est ëgale à 
la production d*au moins cinq de nos hauts fourneaux, dont nous 
allons foire connaître la situation en 1867. 

Hauts fimrneaux. — Pendant chacune des années 1865 et 
1866, 31 hauts fourneaux an coke avaient été à feu dans la pro- 
vince ; ils avaient produit, la première année, 287,380 tonneaux 
de fonte de toute espèce, moulage et affinage , et pendant la 
seconde 31 3,400 tonneaux, valant respcctivcment22,80G,8O0fr, 
et 25,093,500 fr., soit par 1,000 kilogrammes, 80 et 82 fr. 

En 1867, 25 hauts fourneaux sur 45 établis ont été tenus en 
activité, ])ar conséquent sà- hauts fourneaux ont élé mis en chô- 
mage à la fin de 180C. Ces tf'i hauts fourneaux ont donné 
273,700 tonneaux de fonte cgalcnient de toute espèce, rcprésen- 

I Dont une mtmtité de 1 1930 tonneaux admise en franchise provisoire de 
droit , par appucalion de I*arl. 40 de la loi du 4 mars 1846, pendant ltKi7. 
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tanl uoe valeur de 90,975,000 francs, ce qui permet d'attribuer 
& la toone de fonte le prix moyen de 77 fr. seuleoient, c'est-à-dire 
itïspectivcment 3 et 3 francs de moins» à l*unité, qu'en 1865 
et i866. 

Si nous avons égard à la nature de la fonte dont la valeur 
diffère notablement selon qu'elle est de moulage ou d'affinage, 
nous arrivons aux résultats suivants : 





1865. 


i8Ô6. 


1807. 


Production en fonte de 








moulage . . . t*. 


39580 


46860 


37500 


Sa valeur • . . fr. 


5624760 


4641000 


3311000 


Prix des 1,000 kil. » 


95 


400 


88 


Production de la fonle 








d'aiGuage. . • t*. 


227800 


2G6540 


25G400 


Sa valeur • . . fr. 


17842040 


31033300 


17664000 


Prix des 1,000 kil. » 


76 


80 


75 



De ces chiffres, on peut conclure que la fiibrieatlon de la fonte 
de moulage a été constamment en diminuant d'importance de 
1863 & 1867, sans doute par Peffet des importations des fontes de 
même espèce, d'origine anglaise ; que les prix des 4,000 kil. de 

cette fonle comme de celle d affinage, après s'être relevés, en 
1866, sont tombés, Tannée suivante, en dessous dcccuxdel865. 

A toutes les époques de crise , une amélioration 8*est produite 
dans nos méthodes de fabrication. Le même fait se renouvelle 
encore aujourd'hui, attendu que nous pouvons établir, à l'aide 
des données qui précèdent, que la production moyenne d'un haut 
fourneau , qui n'était encore que de 9,270eldc 10, 109 tonneaux, 
en 1865 et en 180G, a été |)ortée, en 1807, à 10,950 ton- 
neaux, ce qui accuse évidemment un nouveau progrès dans cette 
branche importante de noire industrie métallurgique. Ce pro- 
grès est encore bien mieux mis en lumière, quand on tient 
compte du nombre réel de jours de eonlage des liants fourneaux, 
penoant chacune des années dont nous analysons les résultats. 
D*après la statistique dressée par les ingénieurs des mines, les 
hauts fourneaux delà province auraient marché en 1863 , 1866 
et 1867, respectivement 10,313, 10,393 et 7,926 jours, soit 
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donc nne prodoetkia journalière , pur haut foomcau , de S?,?, 
de 29, G et de 94>$ tonneaux, ou, annuelle, de 9,965, de 10,074 
et de 13,593(1). 

On sait qu*en Belgique et notamment dans la province de 

Hninaut, la substitution du combustible minorai nu combustible 
Vffgétal dans les métbodes de fabrication de la fonte et du fer, 
est opérée depuis longtemps, ainsi que le groupement des usines 
autour flos Ijassins honillcrs, au détriment des districts exclusi- 
vement forestiers. En France, celte substitution et ce transfert 
marclientà grands pas, ainsi <[ue le montrent les cliiffres ci-nprès 
que j'extrais de la statistique française , et qui indiquent il al)ord 
les quantités et ensuite le prix aux 1,000 kilog. des fontes fabri- 
quées, pendant la période de 1860 à IHOi, h l'aide du cbarbon 
de bois et du coke , ou au moyen du mélange des deux combus- 
tibles. 



ANNÉES. 


NATURE DU COMBUSTIBLE. 




Végétal. 


etméral. 


MiBéral. 


TOTIU, 



Quantités en tonneaux. 



1860 


316500 


100415 


481457 


898352 


1861 


276018 


101648 


589228 


96689i 


4862 


273893 


99648 


717396 


1 090837 


1863 


356H5 


91553 


809308 


1156875 


1864 


334510 


113105 


876156 


1313751 


Valeur en francs des "'/^ kilogrammes. 


1860 


148,7 


107, . 




■ 


1861 


152,3 


115,90 
127,60 


101,50 
96,20 


• 


1862 


155,8 


n 


1865 


153,0 
149,4 


121,30 


96,30 
93,90 


m 


1864 


110,50 


m 



Comme on le voit, pendant toute la période qui nous occupe, 
la production des fontes au combustible végétal n'a fait que des- 
cendre; celle (les fontes aux deux combustibles est restée à peu 
près stationnaire ; tandis que la fabrication des fontes au combus- 
tible minéral a fait des progrès rapides. En effet, pendant la t.'* 



(1) En France, celte production n'ëlait encore, en I86i, que do 6,iOO ton- 
neaux, CM ailincdoni <]ue les 137 hauts fouroeaux» qui exisUieul k celte 
époque , eusscot été loui à feu. 
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année de la période, les fontes de première espèce entraient dans 

la prodnriion globale de la France pour les et pendant la 
dernière :min'o, pour les "7,,^ seulement ; les fontes de seconde 
espèce, respectivement pour les '7,^ lie» fontes de Tt." 

espèce ou au coke, qui n'inlervenaient , en 1800, que pour 
Ics^Viooi forment, en I86i, les "*/„jdcs quaalUcs totales de fontes 
fabri(juécs cIk/ nos \oisins. 

Ces résultats, c'est-à-dire l'abandon de plus en plus accentué 
des méllioiles fondées sur l'emploi exclusif du cbarbon de bois 
et leur rem|)lacement par celles où I on fait exclusivement usage 
de la bouille, ne sont pas étonnants, puisque les ingénieurs 
fronçais ont calculé que les dépenses en minerai et en comlrafi- 
tible, s*ëlevaient, en 1863, par exemple, k fr. 42,07 pour les 
fontes au bois, à fr. 9,94 pour les fontes aux deux combustibles 
et seulement à fr. 7,1 S, pour les fontes au coke. Ces dépenses 
forment donc, pour les deux premières espèces de fontOi les "/loo» 
mais seulement les ^7ioo P<>ur la troisième, de la valeur attribuée 
aux produits et renseignée au tableau qui précède. 

Voici les divers éléments qui ont servi à établir les calculs 
que nous venons de faire, c'est-à-dire le coût par 1,000 kilo- 
grammes de fonte produite ) des minerais et des combustibles 
consommés. 

I. — Fonte au cjnthustiblc végétal. 

Minerai S,500 k. , vahint fr. 58,50 ou les de la valeur 
du produit. 

Charbon ( 1,939 k. , valant fr. 88,90 ou les "1^^ 
de bois et bois ( valeur du produit. 

II. — Fofife au combustible végétal et minéral, 

Wincrai 2,480 k. , valant fr. 20,80 ou les de la valeur 
du produit. 

Cbarbon ( 1,250 k., valant fr. 78,00 ou les "/.^ de Ja 
de bois et coke ( valeur du produit. 

m. — Fonte au combustible minéral. 

Minerai 3,980 k., valant fr. 52,10 ou les "1^ do la valeur 
du produit. 

Coke ( 1 ,580 k., val.int fr. 50,40 ou les "/.«de la valeur 
et houille du produit. 

Dans la province de Bainaut, la production de 1,000 k. de 
fonte exigeait, en 1863, comme en 1867, environ S,830 kilo- 

(i) Dfliis CCS ehiflics, te (oko iiiurvient pour i,i7U kilogrammes et pour 
fr. 58 30 cl la houille , pour 1 lU kilogrammes et pour fr. 1 iO. 
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grammes de niiiicrai et 1,240 kiloi^rammes de coke* Si noas 

admettons an toiincnu, le prix de fr. I3,^i0 pour le minerai et 
celui de fr, 22, pour le coke, nous trouvons que la d('|»euse pnr 
tonne de fonte a été, d une part, de fr. Ô8,'i() ou des '"/loo 
valeur de la fonte produite, et', d'autre part , de fr. 27,28 ou des 
"/i^dc cette même valeur. En ajoutant Tune à 1 aiilic, la défiensc 
en minerai et lu dépense en combuslilde , nous voyo^^ que Tannée 
dernière, le total s'élève à fr G!), 48, soit aux '7,oo de la valeur 
du produit estimé, en moyenne, à fr. 77 les"^/^ kilogrammes 
d*où nous pouvons conclure que malgré les perrecllonnements 
Apportés en Belgique , dans la méliiode de la fabrication de la 
fonte au coke, nos industriels sont loin de recevoir la même 
rémunération que leurs confrères de France, ou, comme nous le 
savons, la dépense en minerai et la dépense en romhustible, ne 
forment que les '*/,oo valeur de la fonte fabriquée ou de 

fr. 94; ce qui provient de l'écart notable qui existe dans les prix 
de vente des deux pays, soit fi*. 14 ou de 18 p.^/o- 

Nos fabricants de coke n'apprendront pas sans intérêt, com- 
ment la fabrication des fontes se répartit entre les divers Dépar- 
tements français. Cette répartition se fait d'après les docunients 
que je consulte, en ne considérant (]ue la dernière année de la 
période qui nous occupe, de la manière suivante : 

Vingt Départements ont concouru k la fabrication de la fonte 
au combustible minéral, ce sont : 



La Moselle 
Le >iord 
Stône et Loire 

LWrdéche 

T.'AlliVr 
Le Gard 

Le Pas-de-Calais 

L'Avoyron 
Lf niiône 
Le Jura 



pour l'527'î?5 luii. 
0HS79 » 

mm « 

847^7 . 

m 48826 • 

» 4iM»î>7 H 

• o2î)50 • 

• 30000 « 



\a' Cher pour 22272 ton. 

LestioucliosduRliôiiu » 215U9 



La Meurthe 
Ln Côle-d*Or 

Ln Loiro 
Les Ardeaucs 
L'Isère 
Ifntii(!-3Ianie 

Meuse 
Yonne 



n 



» 



16S98 

1I7S.- 

Jl()<)2 
10730 

r)2'is 



» 
m 



Quant aux fontes aux deux combustibles, voici ccqu*cn dit 
notre document : • Les Départements producleurs se présentent 
en petit nombre; ce sont d'ailleurs généralement des Départe- 
ments qui autrefois ne faisaient usage que du combustible végétal 
et qui, dansTespoir de réduire leurs prix de vente, tout en n'al- 
térant que le moins possible la qualité de leurs fontes, ont rem- 
placé dans les lits de fusion une certaine quantité de charbon de 
bois par du coke. » 

« L'unique Département producteur, réellement important 
eu ce qui concerne les fontes aux deux combustibles» est celui 
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de la Hautê'Mamê, qui cii a iîibriqué, en 1864, 66,276 ton- 
neaux ; h sa suite, troU DépartemenU seulement ont fourni plus 
de 5,000 lonnenux; ce sont : la Meuse qui en a produit 9,327 
tonneaux; le Cher 6,350 ; et la Mayenne 5342 tonneaux* 

Enfin, les Départements qui ont produit le plus, toujours en 
1864, la fonte au charbon de bois, sont les suivants : 



La IlauUvMarM • donne 28268 lou. 

La Haulc-Sadne • 2370ri • 

La Cors(^ • 21308 • 

La Moselle • 16i75 • 

LeClier ■ HîMl» « 

La Côle-d'Or • 1.">SÎ>9 i^ 

La Meuse « 11779 » 



L'Indre a donné II 621 ton. 

Les Lnndi'S • 8133 • 

La Nièvi-e » 7740 • 

La Dordogne • 7576 • 

Les Ardennes m g^f f » 

Le Bas-Hliin <Î273 • 

Les Pyréuécs orientales • 5^96 • 



Csines à fer. — En ce qui concerne les fers, nos relevés sla- 
tisliqucs fonl connaître que les laminoirs de la pruviiicc de 
Hainaut avaient activé, en 1865, 265 fours à puddler et 110 
fours à réchauffer; en 1866, e^étaient 269 fours à puddler et 
112 fours à réchauffer, contre 260 fours de la première espèce 
et 116 de la seconde, pendant Tannée dernière. Hais 11 est à 
observer que ces fours n*ont été à feu qu'une partie de la cam- 
pagne, puisque dans le dernier semestre de 1807, on ne comp- 
tait plus en activité que 233 fours k puddler et que 97 fours à 
réchauffer. 

Les quantités de fer de toute espèce, fabriquées s étaient 
élevées, pendant les deux premières années de l;i pcriodc trien- 
nale de 1805 5 1867, à 204,887 tonneaux cl à 23i,4(iO tonneaux, 
valnnt respectivement 5j,953,160 frnucs et 4i>,"J54,700 Crnucs. 
En 18()7, la production de nos forges n'a plus .iileiiil que 2 17,95! 
tonueiinx d'une valeur de fr. 58,201,289. Ou lonstnlc donc de 
1866 à 1867, sur la quantité, une diniinulioii de 16,509 ton- 
neaux, et sur la valeur, celle de fr. 4,053,411, mais Tune et 
l'uulre restent suuérieures respectivement de 12,964 tonneaux et 
de fr. 2,248,129 à 1665. De ces chiffres , il ressort encore que le 
prix de vente des 1,000 kil. de fer de toute espèce , qui était de 
fr. 175 en 1865, est monté en 1866, à fr. 180^ pour revenir en 
I867,àfr.l75. 

De même que pour la fonte , l'emploi de la houille crue , dans 
la fieibrication des fers, se généralise de plus en plus dans les 
usines françaises. 

C'est ce que démontre le tableau ci-après, dans lequel nous fai- 
sons connaître la quantité de tonneaux et la valeur à l'unité , des 
fers marchands fabriqués pendant les années 1860 à 1864, soit 
au combustible végétal, soit au combustible minéral, soit par le 
mélange des deux combustibles, pour toute la France. 
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AwrËss. 


NATL'RE DU COMBUSTIBLE. 


PnODIÎCTION 




VÉGÉTAL 
ET aiRÉlUL. 


MINÉRAL. 


TOTALfi* 




1 







Quantités en tonneaux. 



48GO 


70214 


26202 


455796 


1 552212 


1861 


59119 


24171 


547888 


651178 


1802 


67485 


20558 


646414 


734257 


1865 


75444 


20562 


674458 


770244 


18G4 


58477 


27556 


706025 


792208 


Valeur de» lOOO hila^rminiei 




1860 


407,8 


"^78,3 


260,1 


N 


1861 


40i,8 


588,9 


258,9 


M 


186'i 


415,8 


578,7 


246,6 


II 


1865 


411,0 


"9a, 7 


241,9 


M 


1864 


397,5 


592,4 


226,5 


I» 



Ces chiffres démontrent que les méthodes de fabrication fondées 
sur l'emploi dn charhon de bois , sont de phis en plus délaissées, 
en France ; tandis que les usines où Ton iait exclusivement usage 
de la houille , prennent chaquejourde nouveaux développements. 
En effet, la production des fers de la première espèce tombe de 
1860 à 1864, de 17 p. '^/o ou de 1 1 ,757 tonneaux , et le prix du 
tonneau baisse de 2 , 7 p. "/« soit de fr. 10,50 ; par contre, celle 
de la seconde progresse de 62 p. c'est-à-dire de 270,229 ton- 
beaux, mais le prix fléchit de 15 p. */• ou de fr. 53,80. Quant 
anx fers aux deux eombustiUes , la période s'oam et se ferme à 
peu de chose près , dans les mêmes conditions au point de vue des 
quantités fabriquées, mais à rinverse des deux autres espèces, 
leur prix de vente moyen se lelèye, en IB64, de fr. 14,40 ou de 
3, ê p. ,/•. 

Les Départements producteurs les plus importants sous le rap- 
port de la fabrication des fers au combustible minéral , étaient en 
1864, c'est-à-dire à la fin de la période qui nous occupe, les 
suivants : 

UNord 
La Moselle 
Saône et Loire 
La Loire 
La Haute Marne 
L'Allier 
La Mièm 



pour 105699 ton. 

» 95098 n 

9 75484 » 

» 70061 » 

> 62600 n 

» 35911 > 

» 3Ô722 » 



Le Gard 


pour 34072 ton. 


L*aveyron 


• 35985 » 


Les Ardennes 


» 289f5 » 


Le Jura 


• 17600 » 


La Seine 


» 14547 » 


La Meuse 


• 14456 » 


La Côte d Or 


» 10784 > 




22 
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Pour les fers au charbon de bois , c*ëtaienl : 



Le I1.IUI libto (jui i |)ruJuit 2800 tou. 
Le Cher • 2466 > 
Les Landes » 2000 » 



Le Doubs qui a protluil 17905 (on. 

Les Vosges > 5400 » 

Le Jura » 4800 » 

LesArdennes » 4766 • 

Enfin, lii fabricalion des fers aux deux combustibles est pour 
ainsi dire restée dans les Dëpartcra culs ci-après : 



L'Allier ({uia fabrique 5525 ton. 
La Moselle » olôl » 
La Nièvre » 3082 » 



La llaaic L«ire qui a fabriqué 2470 (on, 
LcClier » 2200 •» 
L'Aube 1. SiOO » 



Pour complé(pr la statistique de la fabricilion du fer, les 
ingénieurs français ont recherché, de même qu'ils l'ont fait pour 
les fontes, la quantité et la valeur des combustibles consommés, 
en 1805, par tonne de fer produit, soil au charbon de bois, soil 
k la houille, soit par le mélange des deux combustibles. 

1. Fers au charhon de hois. 

Par 1000 kil. de fer, on a consommé, en moyenne, l/iDOkil. 
de charbon de hois, valant au tonneau Ir. 05,70 ce qui lait une 
dépense de fr. 91 00 égale aux "/,^ de la valeur des fei*s. 

H. Fers an charhon minéral. 

Tt a été employé par tonne de fer 12110 kil. de houille et 10 kil. 
de coke, aux prix respectifs par 1000 kil. de fr. i5,40 et de 
fr. 26, représentant, par conséquent, une valeur globale de 
fr. 29,90; d'où l'on constate que la dépense en combustible ne 
dépasse guère les '*/,oo*^^ valeur du fer fabriqué. 

111. Fers aux deux combtistibles. 

On a consommé par tonneau de fer fabriqué : 850 kil. de 
rliarbon de bois, plus HO kil. de bois et 02O kil. de houille, 
d'une valeur totale de fr. 70, 10, aux prix respectifs de fr. G6,20, 
de 18,50 et de 27,80 les kil., et par suite la dépense en 
combustible peut cire évaluée aux '°/^ du prix moyen des fers 
obtenus. 

Les rapprochements des chirTrcs, indiquant le rapport de la 
dépense en combustibles à la valeur des jjroduits, justifient com- 
plètement la tendance des maîtres de forges de France à aban- 
donner les méthodes où l'on fait usage du charbon de bois, 
pour avoir recours à l'emploi exclusif de la houille. 

En Relgi<îMe, et nommément dans la province de Ilainaut, cet 
abandon est réalise'' depuis longtemps. D'un antre côté, la consom- 
mation de la houille crue par 1000 kil. de fer fabriqué , qui 
s'élevait encore à la fin de 1803, à 1990 kil., s'est abaissée, l année 
dernière, à 185G kil. En estimant le tonneau de charbon à 
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fr. 1 5,50 renda aax asioes, on irouvc que la dépense de ce chef, 
■rélait à cette époque, que de fr. 2(),9;i, Inquelle en dernier 
résultat représente les '7,oo <Je la valeur du fer obtenu^ cellc-oi 
n'étant que de fr. 170 les «*'/•• kiU contre fr. 242, prix français de 

l'année 

Enfin, les Tcrrerics et les fabriques de glaces de la province de 
Hainautqui, en 1865 et 1860, n'avaient marché qu'avec 95 et 
10:i fours contenant 071 et 789 poU,ont activé, en 1867, 109 

fours armés de 801 creusets. 

Cette industrie nationale a donc encore augmenté sa prodaction 

pendant Tannée dernière; aussi en est -il résulté un accroisse- 
ment de valeur de 10 p. "/o ou de fr. 2,754,000, comparalivc- 
ment à 1866, mais de 40 p. "/„ ou de fr. 5,675,000, relativement 
51 1865 : la valeur des objets fabriqués pendant ces deux années 
étant évaluée respectivement à fr. lC,0:i!2,000 et 14, 007), 000. 

En résumé, malgré la détresse, que nous avons cliiffréc ci- 
dessus, de notre métallurgie, la valeur de l'industrie minérale de 
la province de Hainaut, excède, en 1867, de fr. 29,009,757 
celle de l'année 1805 qui avait été de fr. 194,140,755 ; mais cette 
valeur est inférieure de fr. 0,01)0,448 à celle de Tannée dernière 
évaluée à fr. 229,506,940. Elle s'établit d'ailleurs ainsi qu'il suit : 

Houille 123,019,100 

2.'* Minerai de fer 4ô4,r>2() 

5." Marbre, pierres, chaux. . . 14,590,480 
i."" Fontes et fers .... . 65,084,592 

Verres et glaces. .... 19,676,000 

Ensemble. . . . 225,210,492 

MaclnioeB ù vapeur". 

Aux termes de l'arrêté du 21 avril 1804, les appareils à vn|>eur 
ne peuvent être établis et mis en activité qu'en vertu d'une 
double autorisation : la première émanant de la Députalion per- 
manente du Conseil provincial, après une enquête de commodo 
et incommode, et la seconde, de M. le Gouverneur de la province, 
sur le vu d'un procès-verbal dressé par les ingénieurs des mines, 
(jui , dans les provinces minières , sont chargés de la surveillance 
de CCS appareils, à l'exception de ceux employés par TËtat sur ses 
voies navigables et sur ses chemins de fer, et, dans les autres 
provinees, concnrremmcnt avec les ingénîenrs des ponts et chaus- 
sé^, sous la réserve qui vient d*élre faite. Ceux-ci surveillent les 
machines et chaudières à vapeur des établissements insalubres, 
incommodes ou dangereux , et ceux-là , celles des établissements 
régis par la loi du âl avril 1810. 

Sous le régime de cet arrêté, toute liberté est laissée aux fabri- 
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canls de cliaudièi'cs, sur \c rlioix cl 1 L'pnisscur des matériaux. 
Sciilcmcnl il est obligé de luire essayer la chaudière par un agent 
des mines on des ponts et chaussées, et sur la production du 
prorès-vcrhiil constatant cette opération, le Gouverneur delà 
province délivre un certïlicat d'épreuve. 

Si, quant à la construction des chaudières, nous avons devancé 
la France en 1804, celle-ci vient de prendre le pas sur nous, en 
supprimant presque toutes les formalités administratives pres- 
crites par l'ordonnance du 25 mai i 845, sur rétablissement et 
remploi des appareils k vapeur. 

En effet, sous le régime du décret du 25 juin 186o, qui rem- 
place Tordonnancc précitée, tout le monde, à la condition de se 
conformer aux règles fixées par ce décret, peut en France, 
moyennant nne simple dëclanlioa faite au préfet, établir et fiiire 
fonetionner une machine à vapeur. 

Cette réforme libérale , qui fonctionne depuis trois ans, n'a 
«Jonné lieu chez nos voisins à aucun inconvénient sérieux, ainsi 
que Fa constaté sur les lieux un de nos ingénieurs des mines. Le 
moment semble donc arrivé de rechercher à notre tour quelles 
modifications pourraient être apportées, en ce qui concerne notre 
règlement de 1864, sans compromettre, bien entendu , Fintérèt 
de sécurité publique qui doit l'emporter sur tous les antres. 

C*est ce qu*a pensé M. le Ministre des travaux publics qui, par 
une circulaire en date du 3i décembre dernier, a chargé les 

Gouverneurs des provinces de procéder, de concert avec les Ingé- 
nieurs Chefs de service des machines à vapeur, à Fexamen de la 
réforme dont ce règlement serait susceptible. £t, en attendant, 

ce haut fonctionnaire a institué, près de son Département, une 
commission consultative pour la solution de toutes les questions 

qui se rattachent à la police de ces appareils. 

Il est donc à espérer que bientôt un régime libéral fera dispa- 
raître les nombreuses formalités prescrites aujourd'hui, lesquelles 
occasionnent toujours h l'industrie une perte de temps, de la 
gêne et parfois aussi un préjudice notable. En supprimant donc 
celles de ces formalités qui ne sont pas rigoureusement néces- 
saires, on rendrait, comme le dit la circulaire ministérielle 
précitée, service à l'industrie, tout en diminuant les ('critures 
des administrations provinciales et en élahlissant l'unilormité 
dans les conditions imposées aux propriétaires des appareils à 
vapeur. 

Quoiqu'il en soit, le nombre d'arrêtés d'établissement, le 
nombre de permissions de mise en usa^'c de chaudières de ma- 
chines Il vapeur fixes et locomobiles et de locomotives, ainsi que 
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celui des ccrlificnls il épreuve, accordés eo 1867 parlaDépula- 
lion permancnle du Conseil provincial et par M. le Gouverneur, 
sont renseigiK's, par arrondissements miaiers et pour la province» 

dans l élat qui suit : 



Il ATURB DBS AUTOEISATIONS, 


1." 

Arroud.* 


2.« 

Arrond.* 


S." 
Arroûd.* 


PrtTÎMe. 




27 


S3 


72 




De mise en usage .... 


38 


7i 


ill 


âso 


. Totaux. . • 


05 




183 




Certifieats d'épreuve . . • 


58 


77 


117 


S52 


Enseuibic. . . 


i'2ù 


171 


500 


î>a4 



Eli I8GG, les autorisations ci établissement, les permissions de 
mise en usage et les constatations d'essai, s'étaient élevées en- 
semble, au nombre de 533 pour la province; ce nombre est donc 
inférieur de 61 h celui de Tannée dernière. 



D'après le tableau que j'ai dressé, on comptait, dans la province 
de Hainout, au 31 décembre 1867, sans comprendre les machines 
i vapeur du canal de Pommerœul à Ântoing, situées k Harehles» 
ni celle du canal de Charleroy à Bruxelles située à Luttre, 
2,894 moteurs de toute nature (machines fixes, locoroobiles et 
locomotives), d'une force globale de 117,946 chevaux vapeur. 
Ces cliiirres, malgré les circonstances difïïciles qui ont pesé. 
Tannée dernière, sur plusieurs industries de la province, sont, 
cependant, encore supérieurs à ceux de 1800, en nombre de 117 
moteurs et en force de 3,750 chevaux vapeur. 

En résumé, la puissance mise au service des industries de la 
province de Uainaut par les machines à vapeur autres que celles 
employées sur les canaux et les chemins do fer de l'Etat, est 
équivalente, en 1807, à celle de 553,838 chevaux de trait ou à 
2,470,866 hommes de peine. Aucun des départements français^ 
ne présentait, en 180 V , une telle force, et la France elle-même , 
ne comptait encore , à cette époque, que sur une puissance méca- 
nique de 242/200 chevaux-videur, non compris bien entendu 
celles nécessaires au service des bateaux à valeur el des chemins, 
de fer. 

Voici le tableau dont il a é'ié question plus haut , k^jucl 
indique, en même lem()s, la récapilulaliou du nombre et de la 
force des machines à vapeur rangées selon leur destination indus- 
trielle, dans chacun des trois arrondii>semcnls miniers de la 
province. 
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Comme on le voit, le 5.* arrondissement des raines remporte, 
quant au nombre de ses moteurs à vnpcnr, sur les deux autres ; 
et sous le rapport de leur force, il n est inft rieur qu'au second. 
De même, si l'on compare l'état qui précède à celui de l'année 
dernière, on remarque que raccroissemenl du nombre des moteurs 
et de leur force a été plus grand au Centre <]u'à Mous et surtout 
qu'à Cliarlcroy ; cet accroissement ayant été respectivement de 
59 moteurs, contre 44 et 14 et de 1,702 chevaux vapeur, contre 
i, 506 et 5S8. 

Il a été établi dans le courant de Tannée 1807, 145 nouveaux 
générateurs et chaudières ù vapeur présentant une surface de 
chauffe de O^âSS mètres esrrés , et comme il existait déjà à la fin 
de 1866, 3,329 appareils d'évaporation dont la partie exposée à 
raelion de la ehaleor mesaiait 135,294 mètres earrés, il s'ensuit 
qu'au 31 décembre dernier, on comptait, dans la province de 
Hainant, 3,474 générateurs et chaudièresà vapeur ayant ensemble 
une surlsice de ebauffe de 141 ,509 mètres carrés. 

Cette surface de chauffe , qui donne aussi la mesure de Timpor- 
tance industrielle de la province, peut alimenter, à raison de 
l'^ySO desurfiice de chauffe par unité de force, 117,900 che- 
vaux vapeur, chiilre qui correspond , avec une grande exactitude, 
à la puissance totale des moteurs de la province. 

Ou peut admettre qu*tane chaudière établie conformément aux 
règles dcTart, vaporise par heure et par mètre carré de surlace 
de chauffe, tant directe qu'indirecte, !25 kiiog. d*eau, en con- 
sommant 3 kil. de charbon. Dès lors , on calculera que toutes les 
chaudières de la province , en les supposant en activité pendant 
Ji,400 heures annuellement (18 hcurc;^ X «^00 jours) consom- 
meraient les quantités en eau , do près de 11) millions de mètres 
cubes (18,900,000) et en charbon, plus de î2,000,000 de ton- 
licaux (2,295,000) ou, en d'autres termes, les 5,474 généialciirs 
existant dans lu province, exigeraient dans les conditions <lc 
marche dont il vient d être question : 1 des pompes d'une puis- 
sance double de celles installées sur les avaleresses de la conces- 
sion de Saint-Denis, Obourg , Havre , capables d*exlraire, comme 
je l'ai dit dans mon compte rendu , pour 1865 (session de 1866), 
plus de 1 ,500 à 3,000 mètres cubes d'eau par heure; 2.* presque 
toute la production des charbonnages du Centre estimée à 
3»426>110 tonneaux en 1867. 

Ces 3,474 générateurs de la vapeur se répartissent entre les 
différentes industries et circonscriptions administratives men- 
tionnées dans le tableau précédent , ainsi qu'il suit 
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Enfin, je suis heureux do pouvoir encore constater ici, qu'en 
1807, remploi de la vapeur, cet agent indispensable coinine le 
charbon au développement de la richesse uationule, u a doun^ 
heu à aucun accident grave. 

Heclier'chies, — Tr^aA/aux d'art. 

Dans mon rapport général de Tannée dernière , j'ai dit qu'uoo 
société qui s'intitulait : Société liouiiière de Fontaine-l'Évéque , 

avait ouvert, sur la partie non concédée du territoire de la ville 
de ce nom, un puits de recherche qui, commoricc le 17 janvier, 
avait atteint , à l'aide d'un treuil, vers la On de Tannée, la pro- 
fondeur de 98 mètres et que ce puit^i avait traversé cinq couches 
de houille ayant U nictre 60, 0 mètre 70, 0 mètre 68, 1 mètre 20 
et 0 mètre 00 d'ouverture totale. 

Peudant Tannée 1807, les travaux de cette société ont été 
poursuivis avec activité et non sans succès. A Taide d'une ma- 
chine à vapeur d'une force nominahî de 12 chevaux-vapeur, la 
profondeur du puits dont il vient dèlrc parle et qui, à l'avenir, 
doit servir à Taérage, a été portée à 158 mètres. Au niveau de 
toi mètres, on a rencontré une sixième couche de houille de 
0 mètre 90 de pnîssance totale étant compoeée de deux laies dont 
la supérieure mesure 0 mètre 15 et Tinferieure 0 mètre 75, et à 
celui de 1 33 mètres, une septième couche constituée également 
par deux laies ayant celle du toit 0 mètre 40 et celle du mur 
0 mètre 50 de puissance, séparée par une interealation schis- 
teuse de 0 mètre âO. 

L*inclinalson de ces couches, dont le combustible parait é(re 
très-bitumineux, est d'environ 30 & 32/ au sud. 

A 15 mètres environ en pied de ce premier puits, un second 
destiné h Textraetion a été commencé. A cet effet, il a reçu uu 
diamètre de 4 mètres en œuvre des maçonneries et a été armé 
d'une machine à vapeur de 40 chevaux de force nominale, ali- 
mentée par deux chaudières à tubes bouilleurs. Au commence- 
ment de cette année , cette avaleresse était parvenue a 70 mètres 
de profoadeur. 

En combinant les résultats de ces recherches avec celles entre- 
prises plus à l'ouest, par les sociétés du midi et du nord d'Ander- 
lues, on peut admettre aujourd'hui que la plupart des terrains 
compris dans la demande en concession de cette société que je 
considère comme inveulricc de la mine dans cette localité , sont 
susceptibles de former une concession utilement exploitable et 
dont Tinstilution ne lardera pas, sans doute, à être proposée uu 
Gouvernement. 

J'ai également dit dans le rapport général rappelé plus haut, 
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que la Sociclé du IJuis-Uu-Luc avait résolu de cuiiliuuer le travail 
dViifoncemcnt du grand sicgc d'exploitation qu'elle creuse aux 
abords de la station d*Havré , par la méthode dite à niveau pUin* 
Elle a commencé par celui des trois puits qui porte le n.<* 1, ou 
celui qui se trouve vers Hons; elle reprit ensuite le puits n.* 5 
ou le plus au sud et ne tardera pas à attaquer le n.* 2 qui est 
situé le plus près de la station d*Havré. 

Dans ce travail, le trépan est soulevé comme dans le système 
Kindt*Chaudron , par un cylindre a vapeur; mais ù Havre par 
suite d'une disposition qui appartient à M. Bourg» rinlcUigenl et 
actif directeur-gérant du Bois-du-Luc, ce trépan opère simulla- 
nénuMit les trois opérations qui se font séparément dans le sys- 
tème primitif, savoir : Creusement, élargissement et réception 
des déblais , de sorte que dans la méthode de M. lîourg , les trois 
appareils dits : petit trépan , grand trépan et c/oc/i€ à soupapes , 
au lieu d en faire trois distincts, n'en font qu'un. 

En outre, le revêtement des puits se fera par reprise, en 
épuisant chaque fois les eaux et non à niveau plein , d'un seul 
jet, par l tiMjiloi la boîte à mousse inventée par notre habile 
et jeune ingénieur des mines Chaudron, iloul le succès à l'expo- 
sition universelle de Paris vient d'élre aOirmé de nouveau par 
les Gouvernements fiançais et belge, le premier Tayaut nommé 
chevalier de la l^on d*honneur et le second promu au grade 
d*officier de Tordre de Léopold. 

Quoiqull en soit, le puits n.* S qui était arrêté & la profondeur 
de 24 mètres » dans une craie marneuse très-désagrcgce et qui , 
par suite » a dû être contenue par un tubage provisoire , a été 
aK.ujué au trépan, le 7 mars 1867 , et au 7 mars de cette année, 
il était parvenu , à 48 mètres !)0 pour le petit puits , à 37 mètres 
57 pour le grand et le tubage était & 5G mètres C!2 de la margelle. 
Le 1>7 novembre dernier, on a attaqué le puits n.«* 5 et à la même 
date que ci-dessus, le petit puits était à (il mètres îiii , le grand, 
à 58 mètres 07 et le tubage , à 36 mètres 52 toujours de la 
margelle. 

Ce (Irrnier crniscment n'a donné lieu , jusqu'ici , à aucun 
accident et marclio régulièrement cl avec une rapidité qu'expli- 
([ne l'expérience accpiise. On peut donc espérer (jue cet immense 
travail pourra élre mené à bonne hn cl qu'ainsi de nouvelles 
richesses minérales seront mises à découvert , pour combler le 
déficit que peut caubcr répuisenunt é\euluel du certains gise- 
ments et même de certains charbonnages , combiné avec le 
développement constant de la consommation. (1) 

(1) DeschangemeoLsonl été apporlr^ m 1808 dans In inclhode de creuse^ 
inrni Hi ■> ptiits dont il s*agit j je les ferai connaître dans mon prochain 

t'oniplc rendu. 
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La havcusc mécanique inventée par MM. Cornez cl Libolte , 
dont il a été question dans mon dernier rapport général, n*a pas 
encore étéaottmise à la sanction de l'expérience. D*un autre cÀté> 
le concours qui devait s'ouvrir le 1 novembre dernier à Wigan, 
pour constater le uiérilc relatif de ces sortes d'npjïarcils destinés, 
comme un sait, à couper la houille dans les tailles, a élé remis. 
Ce retard est à regretter, attendu (|uà cette éj)oque, M. le Mi- 
nistre des travaux publics avait bien voulu, à ma demande , 
envoyer en Anp^lcterre un ingénieur des mines de la direction , 
pour assister à ce tournoi industriel , en niéme temps qu'il devait 
s assurer des conditions dans lesquelles avaient été faites les expé- 
riences entreprises à Tusine à gaz de Bamsiey , à Teffet de com- 
parer la résistance des diverses lampes de sûreté employées dans 
les charbonnages. 

Cet objet intéressait à un trop haut degré la sûreté de nos 
ouvriers mineurs, pourvue ce haut fonctionnaire ne s*empressât 
d*aceueil]ir ma demande , et en outre , d*instituer à Li^ une 
commission pour procéder à un examen comparatif des lampes de 
sûreté nouvelles tant à huile végétal qu*au pétrole , avec celles 
dimt l'emploi est autorisé actuellement. 

D*un autre cûté, la société anonyme du Levant du Flénu n*a 
pas encore terminé Finstallation du système de transport méca- 
nique par câble et machine fixe à l'intérieur, qu'elle veut appli- 
quer sur une grande échelle à son charbonnage de Cache-Après. 

Aucune nouvelle machine à air comprimé n*a été établie en 
4867, dans les charbonnages de la province de Haînaut. Toutefois, 
on étudie à la mine du Trieu-Kaisin , à Châtelincau, remploi de 
cet auxiliaire mécanique, pour le liavage, le trainage et l'éléva- 
tion de la houille k un niveau supérieur, ainsi que pour le per- 
cement des roches. 

Au eharhonnage de Bois-du-Lue, pour remonter des chariots 

sur des plans inclinés d'une exploitation en vallée entreprise par 
son puits St.-Charles, on a installé au fond deux machines aux- 
quelles la vapeur, produite à la surface, est envoyée par des 
tuyaux en fonte. A la mine de Baulet, où l'exploitation n dû 
également avoir lieu par vallée, on en est revenu à ce système 
à cause des inconvénients graves que présentait la cliaudière 
élnidic dans les travaux, inconvénients que j'avais signalés, 
d une manière générale, des 18CG, dans mon rapport pour la 
session de cette année. 

Enfin, à la mine de Sars-Longcbam|»s , son intelligente direc- 
tion vient d'y introduire, avec succès, le système de boisa,i;< 
mobile inventé par M. Dernoneourl d'Anzin et applifjué, depuis 
plus de dix ans, dans les houillères du dépiulcmcnt du Nord. 
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Ce nouveau mode de boisage dans lequel on soutient le toit 

des coiiclics en déhouillement par dos npparcils mobiles dont 
jinrunc parlic n'est laissée dans los tailles remblayées, a été décrit 
j):ir M. E. Dormoy, inj:;('nieiJr des mines, avec tous les détails 
désirables ) dans le tome Xi des annales des mines, 3." livraison 
de 1857, page G41. 

Nous nous bornoron<^ donc à rappeler brièvement que dans ce 
système, on soutient le Inil de la veine en cours d'exploitation 
au moyen de madriers vu bois d'orme qui s'appliquent contre lui 
et qui reposent sur la tète d'une boite ou pieu vertical en cbène, 
muni à Tintérieur d'une vis et d'un écrou permettant d'eu faire 
varier la hauteur. 

L'usage a fait reconnaître, d'une part, que pour auççnicnter la 
durée des bottes (pii étaient primitivcmenl en orme, il fallait les 
construire en cbène , tandis que pour les madriers l'orme était 
préférable à cause de son élasticité; et d'autre part, que pour 
éluder la pression des lorrains, il fallait, quand les murs sont 
durs, placer sous les bottes du menu charbon, sur lequel bi 
compression des stratifications agit, de sorte qu*OD évite ainsi la 
rupture de la vis, en même temps qu'on facilite le desserrage de 
rëerou après le remblayage. 

]>*après M. Dormoy, la dépense, par mètre carré de sorfaee 
exploitée, est de dewc centimes seulement dans le nouveau sys- 
tème, contre trente et un cenftmes, quand dans les mêmes con- 
ditions on emploie le procédé de boisage ordinaire. 

D*oû cet ingénieur conclut que dans le système de boisage 
mobile, la dépense exigée par le soutènement du toît, n*est que 
le quinzième de celle que demande Tancien boisage et par suite 
que l'économie réalisée est de fr. 0,38 par mètre carré de surface 
déhouillée, soit 50 ou 60 centimes par tonne de houille extraite. 

Toujours, d'après le même auteur, pour on siège d'extraction 
qui peut produire par jour 300 tonneaux de charbon, il faut 
avoir en roulement un matériel d'une valeur d'environ fr. 10,000. 

Ce capital n*est pas assez élevé en présence de Téconomie réa- 
lisée, pour que les exploitants de la province ne s'empressent 
d'imiter Texcmple de la Société de Sars-Longebamps qui trouve 
dans la nouvelle méthode tout à la fois , économie d'argent et de 
temps, la premère de un franc par ouvrier à la veine et par 
jour sur le prix des bois, et la seconde, d'une heure, qui, dans 
le moment dc«; demandes pressantes, peut être utilement em- 
ployée Il l'abat In^c de la botiillc, jointe à une diminution dans 
l exlraction des terres cl à une plus grande résistance du nou- 
veau boisage. 
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Mais il faut avoir soin tlo ne pas ap|)ii(iiier le nouveau procédé 
dans les gisements où les toits sont délitent et ncccssitcnl rem- 
ploi de lambourdes parce que, dans ce cas, l'applioalion des bottes 
préscnlerait quelque danger et peu ou point d économie dans 
les frais de soutènement. 

Comme de coutume, je vais passer en revue les principaux 
travaux de 1 administration des mines, pendant Tanuée 1807. 

AfTair^es instruites. 
J*>i adressé à raotorité provineîate : 

1.** Quatorze rapports préliminaires ou accessoires et cinq 
rapports défiDitifesur des demandes ea maiotenue, en exten- 
sion , en eoneession et en réunion de charbonnages. 

Soixante-neuf rapports sur des plaintes de propriétaires de 
la surface, sur des contestations entre exploitants, etc. 

5." Vingt-neuf rapports sur des exploitations de minerai de 
fer, sur des carrières et sur l établissemeut ou 1 agrandissement 
d*nsines ; 

4. " Soixante rapports sur Taérage des mines à grisou et sur 
d*autrcs afTaires relatives h la police des mines ; 

5. *» Douze procès-verbaux de contraventions aux règlements 

de police sur les mines ou sur les appareils à vapeur. 

Voici les décisions qui ont été prises pendant l'année : 

Sept arrêtés royaux autorisant rétablissement de nouvelles 
usines sidérurgiques ou des additions aux anciennes. 

D'un autre cùié, la Dépulation permanente du Conseil provin- 
cial a pris les arrêtes suivants : 

1. " Prescrivant à la société de Masse-Saint-Franeois de faire 
surveiller ses parachutes par les constructeurs qui les lui ont 
fournis ; 

2. ° Rejetant les réclamations présentées par les sociétés du 
Grand-Bouillon-du-lîois-(le-Saiiil-(iliislain , des Cbarbonnagcs 
Belges et de Longtcrne-Ferrand , au sujet de leur cotisation à la 
redevance proportionnelle, la première, pour Tannée 18G6, la 
seconde, pour les exercices 1864 et 1867, et la troisième, pour 
l'exercice 18G7 ; 

5." Accordant une prolongation du délai pendant lequel la 
société de Péronnes a été autorisée à exploiter certaines couches 
de houille par son puits Sainte-Marie ; 

4." Permettant h quatre sociétés de laisser descendre , sous 
certaines conditions, les ouvriers par les cages d'extraction; 
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5." Accordant un (U'Iai dv. deux ans à la société de Fayl-nois- 
d'Hainc, pour se confonnir au règlement du 1U janvier iSîil, 
concernant lelablisseinenl et Icuiploi des échelles dans les 
mines; 

Prolongeant d iin an le délai accordé à la société de Sars- 
Longcbamps, pour l'établissement d échelles mobiles à son sicgc 
d exploitation n.^ 6 et autorisant cette aociëtc , pendant ce non* 
veau terme y à laisser descendre les ouvriers de ces différents 
puits, par les appareib d*extraction ; 

7. * Autorisant la société de Péronnes k prolonger, jusqu'au 
% .«^ novembre 1867, Texploitation par son puits Sainte-Marie des 
couches Baronne, Alicet Scaken et Saint-Ursroer; 

8. * Accordant aux sociétés des Produits et de Monceau-Fon- 
taine Tautorisation d'exploiter certaines parties de couches, avee 
aérage descendant; 

9. ** Levant Tinterdiction prononcée, le 9 août 1856 , à Tégard 
de Texploitation de la couche Greffier du charbonnage de Roton, 
à Farciennes; 

10. ** Enfin, la Députation permanente du Conseil provincial a 
donné acte aux sieurs J.-B. Maison et Maueourant, propriétaires 
à Fleuras , de leur intention d*exploiter du minerai de fer dans 
une parcelle de terre située en cette commune. 

Redevances. 

Les deux redevances auxquelles les mines sont soumises au 
profit de rËtat, Tune fixe réglée à dix centimes par hectare de 
siipcrlicie, compris dans Tétcndue de la concession régularisée ou 
possédée à titre provisoire, Tautrc variable, avec les résultats de 
rexploitallon, qui est fixée en Belgique au quarantième du (mw 
doit nst, ont été arrêtées par le comité d'évaluation aux chiffres 
indiqués dans Vétat cinipres : 



NATl iUE 

l>KS 

RKOrVANCKS. 


AMOND». 


2.» 

ARRONO». 


3.0 

ARMHIDK 


HaiiaMi. 


Id. ProporliunnuIIe. fr. 
fiBsemble. • . fr. 


3391,30 

1U2800,U0 


1964,30 


151400,^0 


8040,60 


196191,30 


167396,83 


188048,30 


848633,35 



Connue je l'ai dit clinis mon dernier rapport nnnuel, le dc()()iiil- 
Icment des états d exploitation dressés par les trois ingénieurs 
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principaux de la prorioce, poar constater le produit net impo- 
sable de la redevance proportion nelle de Texereice 1807, basée 
sur les opérât if)ns de Tannée 1806, avait donoé provisoirement > 

pour le monlnnt, en principal, de celte redevance, la somme de 
fr. 525,855 25 qui est inrérieurc de fr. 25,278,10 à celle fixée 
parle comité d'évaluation , dnns ';a séance du 17 juillet dernier. 

GettO somme de fr. 548,655 35 est entrée entièrement dans 
les caisses de l'État, sauf celle de fr. 575, dont le remboursement 
a été ordonné pnr la Députation pennaricnle, à la suite d'une 
enquête Tailc par l'administration des mines, et de laquelle il est 
résulté que la société réclamante avait négligé de fournir aux 
ingénieurs toutes les dépenses effectuées pendarit l'année 1806 
dont les opérations servaient d'assiette à cette sorte de redevance. 

D'après le budget des voies et moyens pour 18()7, les mines 
devaient rapporter au trésor de l'Étal, la somme de fr. 400,000 



qui se décompose ainsi qu'il suit : 

Principal fr. 337,000 > 

1 0 centimes additionnels ordinaires pour non 

valeur 33,700 n 

3 centimes additionnels extraordinaires pour 

frais de confection d'une carte minière. . . 10,000 » 

5 centimes sur les trois sommes précédentes 

pour frais de perception 49,300 » 

Somme égale. • • fr. 400,000 » 



Si nous faisons les mêmes calculs, en opérant sur la somme do 
fr. 647,058,35 (548,653 55—575) montant en principal des 
deux redevances, on trouve que les exploitants ont payé à l'État, 
dans la province de Hainaut, fr. 649,084 74, dont voici le détail. 



Principal fr. 547,058,55 

iO centimes additionnels ordinaires. . . 54,705,84 

3 « n extraordinaires . 10,411,75 

5 p. % de perception 50,908,80 

ToUl. . . fr. 649,084,74 



On voit donc que les mines de la provinee de Hainaut ont 
sqIB, à elles-seules, pour faire face aux prévisions du budget 
des votes et moyens de rexereice 1867. Hais h cette somme de 
fr. 649,084,74, il faut encore ajouter celle de fr. 65,647 au 
profit de la province a raison de lâ p. sur le principal , pour 
avoir le montant des charges qui ont pesé. Tannée dernière, sur 
les mines et leurs produits du clicf des redevances. 

Si du total do fr. 714,731,54, nous déduisons la redevance 
fixe relative aux mines métalliques soit fr. 380,90, somme qui 
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devient avec les \ù ecnliincs addilioiiiicls et les 3 p. */„ des frais 
de pcrceplioii , fr. 451,94, il restera pour les charbonnages 
fr. 714,279 80. Et, eomme en 18Gr», l'extraction s'est élevée à 
9,851 ,4^0 tonneaux , il s'ensuit que les exploitants de la province 
de Hainaut ont déboursé du chef des rcdevaoces fixe et propor- 
tionnelle, septecûtÀvm au tonoMU, c'est à dire que le prix de 
revient des 1,000 kil. de houille n'est grevé, de ce double cher, 
que de fr. 0,073, dont fr. 0,066 attribués à TÉtatet fr. 0,006 à 
la province. 

D*aprAs le dépooillement des états d'esploitation dressés pour 
les trois arrondissements de la 1." direction des mines, et 
d'après les tableaux relatifo à l'étendue des mines concédées et 

non eoDcédées, le total , en principal des redevances , peut être 

arrêlc provisoirement, pour l'exercice 1868, à fr. 450,21 2. 7'i 
du chef de la redevance proporlionnelie ci k fr. 6,968,50 du chef 
de la redevance fixe. 

Le premier chiffre, le seul susceptible de varier dons une cer- 
taine mesure, est inférieur de fr. 90,845,60 à celui de Texercice 
précédent ou de 18G7, arrêté à fr. 547,056,36» mais encore supé- 
rieur de fr. i02,077 75 à celui de rexercice 4866 qui a été de 
fr. 348,135. 

Quant à la redevance fixe, son inontantcn principal reste, pour 
1868, ce qu'il était en i807, c est-à-dîre fr. 8,968,50 ; ce qui 
prouve qu'aucune variation n'est survenue dans Télcndue des 

ujiucs. 

Les sommes de fr. 450,âi3,75 et de fr. 8,968,50 se répar- 
tissent, entre les trois arrondissements miniers de la province , 

comme je vais l'ifidiquer : 



NATURE 



ARRONDISSEMENTS 



DES 








REDEVANCES. 


raBHiBB. 


SECOND. 


raoïsiÉHB. 


Redevance fixe. . . fr. 


3,391,50 


1,954,30 


3,612,90 


Redevance proportionnelle. 


152,350,00 


142,638,00 


155,224,75 


Totaux. . . 


158,741,30 


444,602,30 


158,837,65 



Accidents. 

Dans mon compte rendu de Tannée dernière , j'ai établi , pour 
la province de Hainaut , et je l'ai affirmée de nouveau plus haut , 
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la bonne situation de ses houillères, sous le rapport de lu sùrclé 
dont y joaissent les ooTriers qui les fréquentent, et j*ai prouvé 
l'infériorité ii eet égard de ooe voisins d*Outre-Manehe. Mes apfiré- 
eiatioos ont été pleinement eonfinnées par les renseignements 
reeueillis par un ingénieur de TÉtat qui s'est rendu en Angleterre, 
pour étudier, sur place, les progrès réalisés dans Tart des mines 
et dont le travail remarquaMe, k plus d'un titre, vient d^étre 
publié, dans In revue nniverselle des mines. Les eonelusions de 
cet ingénieur sur la question qui nous occupe , sont basées sur 
un tableau que Ton trouvera à la On de ce rapport et duquel il 
ressort clairement la supériorité de notre mode d'exploitation et 
de ventilation , au point de vue de la sécurité des ouvriers mineurs, 
surtout si 1 ou considère que Texploitation des mines est plus 
difficile et plus dangereuse en Belgique et spcciulemeut dans les 
bassins du Hainaut, qu'en Angleterre. 

Aujourd'hui , je puis également mettre en relief, cette bonne 
situation comparativement à la France, endressanirétatci-aprcs, 
dans lequel je me borne à indiquer, d'après la statistique fran- 
çaise, les chiffres relatifs aux ouvriers tués dans les mines de 
combustibles minéraux (Anthradte, Houille, Lignite) pendant 
les années i860 à 4864» mis en regard , avee les nombres d'on- 
▼rters que j'ai déjà indiqués et les chiffres correspondants pour 
les mines de houilledu Hainaut. Nous croyons devoir nous arrêter 
anz chiifres des morts , parce que les comparaisons que nous 
nous proposons de faire, seront pins près de la vérité et que, 
d'ailleurs, ils reprcsciilcnt mieux in p!:rnvit('* des nrcidciif'^. 





ACCIDENTS. — 


MUIBS OB BOOILLB. 


Amttfis. 


FhÀJSCM. 


UÂliNAUT. 




IfOUBSB 


omraiEBS 


RO»aB 


OOTBIBBS 




D*ODvaiBas. 


TUÉS. 


D'OUVaiBBS. 


TOltS. 




G08'21 


166 


59542 


150 


1861 


65730 


284 


61692 


135 




6945D 


157 


6075; 


169 


1863 


73618 


196 


60091 


150 


1864 


76666 


186 


60546 


1U 


Totaux . . 


1 346274 


989 


302605 


748 


Moyennes. 


1 6U2D0 


198 


60520 


150 



23 
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II ressort de ces données que le rapport du nombre d'ouvriers 
tues au nombre lotal d'onvrierf? employés, pendant nette période 
quinquennale, est, en France, dans les mines de combustibles 
minérnux, de 0,00*29 cl en Belgique, dans les mines de houille 
du llainaut, de 0,0024; c'est-à-dire que sur 10,000 ouvriers 
employés dans les mines, il en périt annuellement mnrjt-neuf 
en Franee, et vingt-quatre seulement dans la province de liainaut. 

Nous coriMTVons également une position favorable quant au 
nombre duuvricrs tués proporlioiuiellemcnt aux quantités de 
houille extraite , et qui ont été à la fin de la période que nous 
«onsidéroiis de einauanlê miUiêm d« tonneaux ponr la France 
H de quaranfe mmianê pour le Hatnaut, en cliilfres ronds. Bn 
effet, sur 1 ,000 tonneaux de eombusUble minéral amené au jour, 
nos Toisins perdent 0,0497 ouTriers , tandis que ehex nous eette 
perte n*est que de 0,0187, ou , en d'autres termes , Textraetion 
d*un million de tonneaux de charbon fait périr, en France , tfingt 
mineurs sur dix-neuf mUement dans notre province. 

Ces résultats parattroni sans doute très-heureux pour les ehai> 
bonnagcs belges , en présence de eette circonstance que , dans le 
Hainaut, il n'y a en exploitation que dos mines de bouille et 
que ces mines sont en ï^rnc'rnl br.iuconi» plu? dan^orrîî'^es que les 
mines d'antbracilc cl de li^nilc, attendu que dans i|ii(dqucs-unc8 
des localités où l'on e xtrait le premier conibuslibic , les gîtes, 
très-éloignés de la surlace , sont d une exploitation rciativcmcut 
didicile. 

La slâlislique française ne donne (}ue pour Tannée 18G5, le 
relevé des accidents survenus dans les mines de combustible 
minéral de 1 Empire, en faisant couaailrc les causes qui les ont 
produites. Nous allons mettre en regard les données correspon- 
dantes pour les mines de houille de la province de Hainaut, en 
nousairétant, comme tout à Theurc, aux ebiffres des ouvriers 
tués, abstraction faite de ceux qui ont péri dans les mines de 
lignite et d*anthraeito. 





mmî D OLVRIERS TUÉS 


€Â€S£S im ACCIDENTS. 


Bff 




Dà>S 




FSAItCe. 


LE HAIIIAirT. 




09 


î>3 


!2" Coups de feu . . . . » , . 




43 




27 


\ô 


4" Rupittr^'! iDacliiKi,Mgiii,câliles, ckaiiet, etc. 


24 


12 


î)" A-^i'liN-xi • , 


7 


2 




4 


» 


7° Coups de mines 


2 


» 


Causes diverses 


11 


25 


Totaux. • . 


m 1 1^ 



DigitiiiCG by Gc. 



— 357 — 

Aiosi , en 1865, relaliTemcot au ebiffre de la population (fond 
el jour réunis)) la Belgique remporte encore sur la France, 
puisqu'elle n*a perdu, sur 10,000 ouvriers occupés dans ses 

cbarbonna^es, que vingt-cinq ouvriers, alors que, en France, 
In perle s'est élevée à vingt-neuf; si maintenant on ne considère 
que les ouvriers de l'intérieur, celte perte va jusqu'à 40 mineurs 
tués contre 35. 

Proportionnellement aux quantités produites, la Belgique a 
toujours Tavantage, attendu que, pour amener h la surface un 

million de tonneaux de houille, In Belj^iqnc n'a à regretter que 
la mort de dix-huit travailleurs contre dix-neuf en France. 

Si nous additionnons les chiffres repris sous les n.«* 1 5.% 
7.*et 8.*, nous obtenons le nombre de vietimesducs aux accidents 
qu'on peut appeler individuels, parce qu'ils dépendent plus ou 
moins du degré de prudence et d'habilelé de l'ouvrier, soit donc 
109 pour la France el 91 pour la Belgique. Celte catégorie d acci- 
dents forme, par conséquent, pour nos voisins^ 59, et pour nous, 
60 p. c. du nombre total des victimes. 

Relativement au chiffre de la population intérieure et exté* 

rieure des mines des deux pays, la Belgique a encore le pas sur 
Ja France, puisqu'elle ne perd, sur 10,000 ouvriers employés, 
que quinze ouvriers, tandis que la perte de la France atteint 
près de dix-sept ouvriers. Proportionnellement aux quantités 
de houille extraite, il y a égalité entre les mines des deux pays, 
c'est-à-dire qu'en France, comme en Belgique, il périt, par 
chaque million de tonneaux de charbon amené au jour, onze 
ouvriers. 

Les mineurs belges et spécialement les Hennuycrs n'ont donc 
rien à envier, sous le rapport de la prudence et de rhabileté, 
aux mineurs français. 

Parmi les accidents individuels, ee sont les éboulements qui 
font le plus de victimes : en France, pour une population inté- 
rieure qu'on peut estimer, en 1863, à 46,00() ouvriers, on 
compte 69 virtimcs et en Belgique, pour 45,300 travailleurs au 
fond, 53, soit respectivement 37 et 55 p. c. du nombre total des 
victimes. Proportionnellement au nombre d'ouvriers occupés au 
fond, la Belgique l'emporte sur la France, puisque celle-ci, sur 
10,000 mineurs, en perd quinze contre douze dans la province 
de Hainaut. Relativement à l'extraction , la perte est toujours 
moins grande dans notre pays , où C '/« travailleurs périssent 
pour produire on million de tonneaux de charbon, contre sept 
- chez nos voisins. 
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Si niaiiilcnant nous njoutons ensemble les chiffres des n.'** 2, 
4 , 5 et G, nous formons le nécrologc des accidents sur lesquels 
ladminislralion, tant de TKtat que des Compagnies, peut exercer, 
dans certaines mesures, une inlluence. Les travailleurs qui ont 
péri dans ces accidents sont au nombre de 77 en France et de 59 
daos la province de Hainaut, soit respectiTement de il et de 
40 p. c. du nombre total des ouvriers tuë8« 

Ces résultats sont encore très-satisliusanU pour les charbon- 
nages delà province de Hainaut; mais aûn de les rendre plus 
appréciables» nous allons calculer le nombre de tui^s par i ,000 ou- 
vriers occupés , à rintérieur et & Textérieur des mines et par 
i ,000 tonneaux de houille extraite* Voici ces nombres : 

I. II. 

Belgique 0,9833 0,0070 

France , • • . . i»t8i0 0,Û0ë0 

D'où il résulte que sur 10,000 ouvriers employés dans les 
charbonnages dix périssent en Belgique contre 13 en France; et 
sur un milUon de tonnes de charbon amené au jour, sept sont 
tués chez nous contre huit chez nos voisins. 

Dans ces sortes d'accidents, ce sont les coups de feu qui, en 
Belgique comme en France , ont fait le plus de victimes pendant 
Tannée 1863, 45 et 42 tués, soit donc 50 et 25 p. c. du nombre 
total des ouvriers qui ont été morlellcmenl atteints par les explo- 
sions. Mais si, pour la province de Hainaut, nous recherchons la 
moyenne d'ouvriers tués pendant la période de 1860 à 4864, 
nous trouvons le chiffre trente, qui ii<; représente que 20 p. c. 
du nombre total et movcn des viclimcs de l induslric houillère 
dans cet espace de temps. Nous verrons plus loin, qu'en 1867, 
il n a péri que quatorze ouvriers dans tous les charbonnages de la 
province de Hainaut, par Tinflammation des gaz combustibles. 

Quoiqu'il en soit, on arrive aux résultais ci-après , si l'on déter- 
mine le nombre d'ouvriers tués par des c'Xj)lohions de grisou , sur 
4,000 mineurs du lond et sur 1 ,000 tonneaux de houille livrée 
à Textraction, tanten France que dans la province de Uuiuaul. 

I. II. 

France. . . . 0,9130 0,0044. 

Belgique . . . 0,9970 0,00S5. 

Comme nous le voyons, la France , pour Tannée 1865, l'em- 
porte de quelque peu sur la Belgique, quant aux suites qu ont 
pour les ouvriers, les coups de feu , et ce, sous le double rap- 
port de la population minière et de la production houillère. 



Mais noliT j)fiys reprend le 1 rang , quant aux accidents 
causés par ruptures de machines» d*engins, de câbles et de ehatnes 
et par chutes de tonnes. En effet , les ouvriers tués par ces causes 
sont de moitié moins nombreui chez nous que chez nos voisins; 
19 contre 34. D*où nous pouvons conclure , d*une part , que sur 
40,000 ouvriers qui descendent dans les travaux» il en périt 
annuellement 5 dans tes ctinrbon nages français et seulement 3 f /i 
dans ceux du Hainaut ; et d autre part, que rextraction d*un 
million de tonneaux de charbon , n'amène la mort dans notre 
pays, que de 1 i/2 travailleurs, contre 31/2 chez nos voisins. 

En somme, nous pouvons considérer nos mines de houille, 
comme offrant autant, si pas davantage, de sécurité pour les 
ouvriersqui les fréquentent que celles de nos concurrents d'Outre- 
Hanche et d'au deU Quiëvrain. Ces conclusions seraient bien plus 
tranchées , si nos comparaisons avaient pu porter sur le nécrologe 
de l'année dernière, dont nous allons , avant de terminer, nous 
occuper. 

Et en cffét, aucun événement n*est veno, en 1867, compro- 
mettre cette bonne situation , et, si comparativement à Tannée 
1866, on a, À la vérité, enregistié un plus grand nombre d'acci- 
dents, aucun d'eux, do moins^ n a eu le moindre caractère d*une 
catastrophe dont les résultats font en quelque sorte, époque et 
dont le souvenir ne s'efiace qu'à la suite des temps. 

Pendant Tannée 1867, 163 accidents ont été constatés par le 
même nombrede procès-verbaux dressés par les officiers des mines 
placés sous les ordres des trois ingénieurs priocipauz qui me sont 
adjoints. Ces 1G5 accidents ont causé des blessures graves à 5t 
ouvriers , et la mort à 149 ; de sorte que Texploitation de la houille 
a fait en 18G7, 200 victimes dans la province de Hainaut. Obser- 
vons de suite que le nombre d'onvricrs tués, pendant l'année 
qui vient de linir, est inférieur de i unité au nombre moyen de 
morts dans la période dont nous venons de nous occuper, c esl-à- 
dirc de 1860 à 1864. Disons donc, avec l'administration franeaise, 
que cette situation quasi stationnaire doit cependant cire con- 
sidérée , avec raison , comme un progrès, quand on songe que 
chaque année , le développement de la production exige Tappel , 
dans les mines, d'ouvriers inexpérimentés et l'approfondissement 
incessant des travaux qui viennent accroître , dans une certaine 
mesure , les chances d'accidents. 

Le tableau qui va suivre présente la récapitulation de ces 163 
accidents répartis scion les causes auxquelles oo doit les attribuer, 
en dix catégories distinctes. 
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NATURE DES ACCIDENTS. 


SNTS. 


• 
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en 
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û 
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en 
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U 






« 






/ /ur lu «mJ— . 


19 


4 


14 


18 


4 * Acdiliintft lilefii*i*niljnti 










s.** arrivés dans/ on en JinrlciécIdlM. 


4 


• 


4 


4 


3^* Iab nuits. / rf^mnntflnli 










\ UiDS U AUirCS Wi WlHWw B 


21 


4 


17 


21 


Â " Kliniilpmpntc pliiiiAs Ha nÎAVWM Atc 


66 


12 


60 


72 




5 


14 


U 


28 




2 


» 


3 


5 


7.° Explosion de miaes. • • • • . 


4 


1 


3 


4 




1 


1» 


2 


2 


9." Cliuli's de chariols sur des plans inclinés. . 


24 


9 


16 


25 


iO.* AccidcQls dus ù diverses causes. 


23 


7 


16 


23 


Totaux. . . 


103 


51 


149 


200 



Pendant rnnnëe que nous considérons, 116 ouvriers ou 
78 p. ont élé tués par des accidents individuels, c'est-à-dire 
qui peuvent être considérés comme le résultat d'imprudences 
grossicres , et 55 ou 22 p. seulement par les événements (jui 
peuvent plus ou moins être imputés à la surveillance. Les chilTres 
correspondants de la période quinquennale de i860 à 1864, étant 
respectivcmenl en moyenne , de 95 el de 55 ou de 63 et de 37 
p. */«, on Toit combien 9 malgré les difficultés plus grandes que 
présente rexploitation, h raison de Téloignement constamment 
progressif des ateliers d'arrachement, non seulement de la surface, 
mais encore des puits d extraction, Tart des mines a fait de pro- 
grès dans le Ilainaut, depuis 1860, nu point de vue delà conser- 
vation des travaux et de la sûreté des ouvriers. 

Pour mieux faire ressortir ces résultats , si satisfidsants, nous 
allons mettre en évidence, le nombre de tues par 1,000 ouvriers 
occuprs et par 1,000 tonneauxde houille extraite, pendant Vnn- 
née 1 867 comparativement aux résultats de la période de 18(iû 
à 1864. 

I* 

Faute grossière. Défaut de surveillance, 
1867, 1,718. 0,488. 

1 860 ù 1864, 1,570. 0,909. 

U. 

1867, 0,0122. 0,0035. 

1860» 18G4, 0.0119. 0,0069. 
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- Ainsi 9 ces chiffres donnent à connaître que-, proportionndle- 

ncnt au nombre d'ouvriers occupés et aux quantités extraites, 
il a péri moitié moins de travailleurs pendant Tannée 1867, que 
pendant la période quinquennale de 1860 à 18C4, par suite de 
fautes commises dans la surveillance. En effet, d'un côté, sur 
10,000 ouvriers employés Tannée dernière dans les mines du liai- 
navt et sur un million de tonnes de houille arrachée au sein de la 
terre , 4, 8 et 5, 5 travailleurs ont respectivement perdu la vie; 
tandis que les chiffres correspondants de la période que nous 
eonsidërôns, étaient le I 9, 1 et le second ,6,9. 

Ces résultats si magnifiques déjà, le sont encore à un plus haut 
degré, si nous faisons abstraction de tous les accidents autres que 
ceux dus aux explosions des gaz inflammables. Dans cette suppo- 
sition , nous ne trouvons à Inscrire au nécrologe de Tannée 1867, 
que H victimes, contre 50, moyenne de la période de 1860 à 
4864, e*e8t4-dire qu'il y a eu Tannée dernière, plus de moitié de 
moins de morts par le feu grisou que pendant Tespace de temps 
dont nous avons mis les résultats en relief. Mais on sait que, pen- 
dant cette période quinquennale, la population intérieure des 
mines et Textraction ont été, en moyenne. Tune de 45,300 
ouvriers, et l'autre de 8,000,000 de tonneaux , contre 52,000 et 
9,500,000 en 1867. D'où il suit, que sur 10,000 travailleurs 
employés dans les travaux du fond 7 ont péri par le feu grisou à 
la 1 époque et 2, 7 seulement à la seconde, el que sur 1,000,000 
de tonneaux de houille parvenue sur les carreaux des fosses, on a 
perdu par la même cause, de première pari, 3, 7 ouvriers, alors 
que Tannée dernière , cette perte n'a été que de 1 , 4 travailleurs , 
ou h peu près trois foU moindre!! 



Les trois arrondissements miniers de la province participent 
aux 165 accidents constatés, eu 1867, dans la proportion q^ueje 
vais indiquer. 



COUMCIinilNiS. 




NOMBRE 


IVcilBili. 


k Mcnéi. 




lineliMS. 


1." 


arrondissement. 


73 


36 


38 


94 


3.* 


id. i 


56 


11 


60 


71 




id. 


"4 


4 


3! 


35 


i." 


direction. • • 


165 


51 


149 


âoo 
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Comme toujours, rexploitation de la houille fait, d'une 
manière absolue, plus de viclimes dans le 1 arrondissement 
que dans les deux autres; mais, sous le rapport du nombre 
d'ouvriers tués, ce sont les charbonnages du 2.' arrondissement 
qui, cctlc année, occupent le 1 .*'rang. Toutefois, faisons ressortir 
la situation, comparativement à celle de 1866, en supputant le 
nombre de travailleurs tués pur 1,000 occupés et par 1,01)0 ton- 
neaux de charboQ extrait, dans les trois arrondissements miniers 
de la province. 



CIRCONSCRIPTIONS. 


ANNÉES 








1» Ou.vne]?8. 




2.* 


tffondMsement* • • • 
id« • • • • 
id* . • • • 


2,036 
2,212 
1,745 


2,077 
2,470 
2,026 




II* Extraction. 




1." 
5.« 


arrondissement. . . . 
id« • • • . 
îd« .... 


0,0149 
0,0137 
0,0108 


0,0166 
0,0166 
0,0129 



Il découle des chiffres inscrits ci-dessus , les conséquences sui- 
vantes : 1 .° sur 10,000 ouvriers occupes dans les mines, Tiudus- 
tric houillère avait fait périr, en 1866 , 20 travaUIean dans le 
I amndissement, 22 dans le second et 47 dans le 3.% contre 
21, 23 et 20 en 1867, ou , en d'antres tenues, que dans chacun 
des trois arrondissements il 7 a eu un plus grand nombre de 
morts en 1867, comparativement à 1866 , savoir : tin pour le 
I arrondissement et frots pour chacun des deux autres. 

Observons en outre que, pendant ces deux dernières années, 
la mortalité proportionnelle a été plus grande k Charleroy qn*à 
Mous, et chez ce dernier groupe d'exploitation qu*au Centre* 

2.* Sur un million de tonneaux de houille livrée k la consom- 
mation, on a perdu, en 1866, dans le 1 .«"^ arrondissement, quinze 
ouvriers, dans le 2." quatorze et dans le 5." onze. Ces pertes ont 
encore été, en 1867, respectivement de 16, 16 et 13. L'aggrava- 
tion relative est donc pour Mons d'un ouvrier tué seulement, et 
pour Charleroy et le Centre de deux, 

A ce point de vue, il y a pour les deux années k peu prés éga- 
lité entre les deux premiers arrondissements, lesquels restent 
toujours inférieurs an 3.* 
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Cette supériorité des mines du Centre sur celles des autres 
liessins de la province, ne doit pas nécessairement donner la 
mesure mie du desré de précaution apporté dans la conduite 
des travaux» attendu que le nombre d'accidents dépend, en 
grande partie , du nombre des ouvriers employés, de l'impor- 
tance des produits extraits et de rallure des gites. Or, d après 
tout ce qui a clé dit ci-dessus, on snîl qtie la population la plus 
nombreuse, la production la plus imporlnnlc rt les (lifticiiltcs 
d'exploitation les plus grandes se rencontrent à Mous et à Char- 
Icroy et non au Centre. La statistique est donc ici complètement 
en concordance avec les faits. 

Fn résumé, l'année 18G7, si néfaste sous beaucoup d'autres 
rapports pour tous les pays industriels de l'Europe, ne l'a pas 
été en Belgique et spécialement dans la province de Hainaut, 
dans des proportions aussi grandes sous celui des accidents. En 
effet, si , comme nous venons de l'exposer, le nombre en a iujg- 
mcntc en i8G7, comparativement à i80G , année si active et si 
prospère pour nos charbonnages, nous pouvons dire avec satis- 
netion et orgueil , que , relativement au passé , nous avons iall 
dlmmenses progrès , quant k la conservation , la sûreté , la mon- 
lisation de nos populations minières; que sous ce triple rapport, 
nous croyons n*étre inférieur à aucun de nos voisins, et qu'en 
ce qui concerne plus particulièrement Tannée dernière, les 
ouvriers de la province de Hainaut n'ont pas été, du moins, 
éprouvés par aucune de ces calaslropbcs qtiî, coup sur coup, 
viennent (rattcindrc les populations minières de l'Anf^ieterre, de 
la France et de la Prusse, et dont une seule fait plus de victimes 
que tous les accidents réunis des charbonnages de la province 
pendant une année entière. 

Ces heureux résultats sont dus, d'abord, aux sages mesures 
réglementaires adoptées, ainsi que je l'ai dit dans le cours de ce 
rapport, par la Dcpulation permanente du Conseil provincial et 
parle Gouvernement, et dont les ingénieurs étrangers s'em- 
pressent de venir consulter, tout à la fois, l'esprit et Tapplica- 
tion, et ensuite au zèle et au dévoucmciit du personnel chargé 
d*en assurer 1 exécution, personnel qui, j'en suis persuadé, ne 
faillira jamais h sa mission , parce qu*il sait qu'elle se rapporte à 
rintérèt le plus grand que nous ayionsi sauvegarder : la vie de 
nos rudes et laborieux travailleurs qui, malheureusement, ne 
tiennent pas assez compte de la sollicitude constante et soutenue 
du Gouvernement et des eiploitants à leur égard. 
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1. 

Monsieur, 

J ai rhonneur de tous adresser un tableau qui résume d^unc 
roanièrc succincte, niais claire, les opérations delà société coopé- 
rative de consommation de Saint-Vaast-là-Haut (Nord), établie 
en 1865, parmi les employés et ouvriers de la compagnie des 
mines d'Anzin. En trois ans, le nombre des associés scst élevé 
de 235 à 806, le capital souscrit de fr. 4,825 à 40,300, le nombre 
des magasins de un h. sept, les bénéfices semestriels de fr. 2,065 
à fr. 30,t73. 

Les associés après avoir aclieté à juste prix des denrées de pre- 
mière qualité , reçoivent 9 des sommes qu'ils ont consacrées 
à leur subsistance. Les demandes d admission sont nombreuses 
et la société est destinée à prendre une extension rapide et consi- 
dérable. Elle apporte aux familles, outre un bien-être matériel très- 
grand, des babitudes d'ordre imposées par la nécessité du paye- 
ment au comptant. Les dettes n'existent plus, l'économie crée 
l'épargne, et, pour favoriser ce pencbant, la compagnie d'Anzin 
facilite le placement du capital et offre l'acquisition de maisons 
par versements successifs et sans intérêts à ceux qui aiment 
mieux devenir propriétaires qu'babiter, comme locataires, les 
immeubles de la compagnie. 

Les résultats obtenus à Anzin sont la plus victorieuse réponse 
à ceux qui douteraient encore de la puissance et des bienfaits de 
semblables associations. 

Agréez, etc. Càsimia PERIER. 



Comparaison des opéralioos depuis lorigiDe josquan l\ \bm \%%%. 









1." 


2.n.« 


1." 


2.»« 




SEMESTRE 


SEMESTRE 


SEMESTRE 


SEMESTRE 


SEMESTRE 


SEMESTRE 




186U. 


1865-1866. 


1866. 


1866-1867. 


1867. 


1867-1868. 


^ioiiil>ro «l'associés. 
Cupilnl souscrit . . 
Nombre de iiinga- 

Bénéficcs nets. . . 
U(>p. nux nclielcurs 

(p.c.) 

Réserve ( situation 
du coniplc de ). . 


4825 • 
\ 

17613 73 
2065 10 

7 50 

413 î> 


8850 » 

70981» 30 
8228 60 

8 » 

2068 92 


3SÎ> r 
11125 T 

3 

127023 15 
5540 63 

8 70 

5171 92 


îiU » 
14425 « 

4 

162602 15 
19780 42 

9 « 

9128 04 


Ii!»H « 
16175 . 

5 

18199 « 
221»73 ÎM) 

9 « 
(1) 

13722 80 


806 . 
40500 » 

7 

2(6556 9^ 

30173 m 

9 

603 i 



(i) Celle réser\'e de fr. 13,722 80 a élé répartie définiliveinent à raison de fr. 22 50 
i»ar aclion , à l'elTel d'élever ces actions du taux de fr. 25 à celui de fr. 50 déterminé par 
la nouvelle loi ; elle a élé enlièrement absorbée. Les fr. 6,034 «jui figurent dans le complc 
arrêté au 22 février 1868, représentent la nouvelle réserve créée sur les produits du der- 
nier semestre. 
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CoDsomnatioi les combustibles minéraoi en Fraice pendant Tannée 1860- 
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*;oo70 


36460 


497210 


17780 


64650 


414780 




101210 


27930 


70250 




5050 


181590 


29580 


1 52420 


19390 




25290 


1 8200 


10 


5080 




262910 


107150 


139990 


15770 




79620 


/yuxo 








25550 


25500 




30 




59560 


56910 




1260 




66260 


66260 
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VCUUCC • • • • 




229G0 




7820 






Vienne .... 


20960 


9650 


4510 


6800 






Vienne (Haute). • 


31700 


31070 


720 








Vosges . . • . 


5:>4O0 


13080 






19320 




Yonne . . • • 


4CG00 


33510 


13090 






L400 


Totaux. . . 


16513070 


103947 10|37 U830|l 294970 


110(il6ul 




CoBSûiDDatioi (ks combBstililes minérani en Fraice, pefldait lauée 1864. 
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4/4/U 


1 oOUU 


0/ au 


OKI Q A 
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ripAmA ... 
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74IC0 
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Eure 


71980 


10940 


3;G70 


2G370 






Eure et Loire • • 


23020 


5930 


15010 


4080 






Finistère. • • • 


53220 


no3o 




42190 








653960 


655960 










(.:irunnc (Haute) . 


37620 


32050 




5570 








580 


320 




260 




190 


Gironde .... 


171590 


9S810 




143590 








Hérault • • . • 


101900 


101340 




160 






lUeetVîlame . . 


48760 


1640 




47190 






Indfe. • • • • 


13030 


13000 


30 








Indre et Loire . . 


44560 


23930 


16760 


3870 








282780 


282780 










143580 


145580 










Landes • • • • 


9620 


2220 




7400| 
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Loire et Cher. . . ^ 


81501 


7560 


770 




Loire 


1217130 


1217150 






Loire (Haute) . . 


37100 


57100 






Loire inférieure. . 


149720 


28130 


1150 


1 20440 


Loiret .... 


95880 


61090 


34790 




Lot 


7550 


7550 






Lot et Garonne . . 


18790 


12050 




6760 


Lozère .... 


5560 


5560 






Maine et Loire . . 


117970 


86160 


ilO 


31700 


Manche .... 


54950 


11980 




42950 


Marne .... 


158850 


5410 


112980 




Marne (Haute) . . 


184910 


7260 


97970 




Mayenne. . . . 


9G950 


82870 




14080 


Meurthe .... 


155550 


11780 


11490 




Meuse .... 


44070 


1600 


16920 




Morbihan . . . 


24580 


10540 




14040 


Moselle .... 


996780 


157010 


94060 




Nièvre .... 


169490 


168540 


1150 




Nord 


2591860 


1569540 


1007950 


14370 


Oise 


199180 


65870 


155460 


1850 


Orne 


19060 


40 




19020 


Pas de Calais. . . 


728970 


557970 


100280 


70720 


Puy de Dôme . . 


121650 


121650 






Pyrénées (Basses) . 


15100 


1810 




13290 


Pyrénées (Hautes) . 


4550 


2950 




U20 


Pyrénées orientales. 


6040 


5950 




90 


Rhin (Bas) . . . 


108890 


18090 


5540 




Rhin (Haut). . . 


252650 


188520 






Rhône .... 


797900 


797900 






Saône (Haute) . . 


65200 


52250 


• 




Saône et Loire . . 


642860 


C42860 






Sarthe .... 


62720 


51550 


2790 


28580 


Savoie .... 


17520 


17520 






Savoie (Haute) . , 


11100 


11100 






Seine 


1841550 


517040 


1220620 


72690 


Seine inférieure. . 


471980 


56120 


88810 


347050 


Seine et Marne . . 


106260 


59870 


65870 




Seine et Oise . . 


205450 


45020 


144470 


17960 


Sèvres (Deux) . . 


30550 


18190 


70 


12070 


Somme .... 


297890 


105510 


177270 


15510 


Tarn 


58520 


58520 




• 


Tarn et Garonne . 


17000 


16940 


20 


40 


Var 


47580 


45280 




2100 


Vaucluse. . . . 


70700 


70700 






Vendée .... 


40250 


35010 




7220 


Vienne .... 


21050 


6700 


7520 


6850 


V lenne ^iiauiej . . 


29770 


29110 

A •/ 1 1 Vf 


660 




Vosges .... 


41580 


1 4050 






Yonne .... 


48990 


55870 


15120 




Totaux. . . 


17491460 


10859540 


401 74901 10:45420 



42440 
79680 

150060 
25550 

765710 



86560 
64150 

12950 



70Q 



31000 
2520 



27530 



1287660 1350 
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S.* SECTION. — iNDTOTiin n oonncs* 

J i.*' — Chambres de commerce, 
M. le Mtnisire des affaires élraDgéres te propose de 
demander à la législature une augmenlation do crédit alloué 

au budget de son pépariemept pour frais des chambres dp 
eoDinieroe* 

Cette mesure est motivée sur ce que, depuis la loi du IQ 

mars 1841, de nouvelles chambres de commerce ont été 
instituées, tandis que plusieurs auures ont acquis uneim? 
portance plus grande. 

L'augmentation pour les trois chambres de commerce do 
Hainaut sera de 20 p. 7o sommes qui leur sont allouée^ 
aetuellemeot et el|e devra être supportée par l'État , la pro* 
vinee et la commune, respeeliveoient pour un tiers. 

Nous aurons donc à soumettre au Conseil provincial une 
propositioo à ce sujet. 

La loi du 30 décembre 1867 portant révision du titre V 
livre 1,*' du Code de commerce a été insérée au n.** i dq 
Moniteur belge et au n." 7 du Mémorial administratif. 

Les rapports des chambres de commerce de Mons, Toumay 
et Charleroy sur la situation du commerce et de Tindustrie 
dans leur ressort respectif , pendant Tannée i&67 1 seront 
insérés à la sqite du présent eiposé. 

§ 2. — Conseils de prud'hommes. 

Les états statistiques produit? par les Conseils de pru- 
d'hommes constatent que, pendant l'année 1867^ ils ont été 
saisis, savoir : 

1.** Celui de Pour, de 75 affaires , dont 43 ont été conci- 
liées par le bureau, 19 non conciliées ont été renvoyées au 
eonseil et 1 3 sont restées sans suite ; 

2/ Celui de Pâturages, de 36 affaires, don^ 16 opt été 
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(coociiiées par le bureau, 12 non conciliées ODt été renvoyées 
au conseil, 7 sont restées sans suite, et une étai( pendante 
devant le bureau au 3t déeembre 1867; 

5.** Celui de Tournay, de 89 aiïaires, dont 65 ont été con- 
ciliées par le bureau , 1 9 non conciliées pnt ét^ renvoyées au 
ponsetl et sont restées sans suite. 

Les frais occa^ioijiics par chacun ilc ces conseils, pendant 
l'année 18^6, se sont élevés, savoir : 

Pour celui de Dour, à. . . . . fr. 819 OQ 
Id. PùiurageS) à . . . 464 05 
Id. Tournay, à. ... 1222 90 
La répartition de ces dépenses a été feite entre les com* 
munes intéressées conformément à rarticle 89 de la loi du 
7 février 1859. 

S 3. — PaUee des éiabliêsemenU dtmgmux, imalvluti 

ou ineommodes. 

Le nombre d'autorisations que nous avons délivrées, en 
vertu du règlement du 29 janvier 1863, s'élève à 65, dont 
60 sont relatives à rétablissement de fabriques nouvelles ou 
au maintien de celles préexistantes, mais non autorisées, 
3 concernent le transfert ou le changement d emplacement 
des usines et 3 autres portent sur les modiûcations aux con- 
ditions des octrois primitifs. 

Ces autorisations s appliquent spécialement aux établisse- 
fnents indusuriels ci-après indiqués, savoir : 



Briqueteries permanentes 7 

Fours à chaux pcroiaoeuts 0 

Tanneries 5 

Gaz ( fabriques de ] , pour l'éclairage 4 

Moulins à nrine •« 3 

Magasins à poudre 3 

Huiles (épuiation des) • . "2 

Tuiles, pannes, briques, etc. (Fours à cuire des). . • 2 

fabriques de sucre. • 2 
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Chaudières ( fabriques de ) • • • 9 

Fabriques de noir animal % 

Fonderies de fer 9 

Ëquarrissage (clos d'] • % 

Machines et mécaniques de tout genre ( ateliers pour la 

fabrication de) •••• 2 

Savons (fabriques de) 2 

Briques réfractaires (fabrique de)» et de tous autres 
objets en terre réfractaire • 

Potasse ( fabrique de), 

Filature de laine 

Boucs et immondices ( dépôt de) 

Fonderie de cuivre 

Briqueterie temporaire le long d'une route • • . • 

Filature de jute •••••• 

Moulin à broyer la pienre. . * 

Chiffons (magasin de). • • 

Os ( dépôt d* ) 

Chantier de construction. 

Chandelles (fabrique de), au moyen de graisses épurées. 

Huiles de résine ( fabrique de ) • ••••••• 

Potiers de terre ( atelier de) 

Corroieric 

Sel ( raffinerie de ). • • • 

Fabrique de poudre 

Métaux ( fabricalion de), et fabrication d outils, limes, 
clous ou grosse quincaillerie en général 

Fours à coke (un groupe de). • • • 

Total. . . 65 

Nous avons dû imposer d*oiQice aux propriétaires d'une 
fabrique de produits réfractaires, des obligations noufèlles, 
en conformité du $ 2 de l'article 9 du règlement précité. 
L'arrêté que nous avons pris à ce sujet et contre lequel les 
industriels avaient interjeté appel, a été confirmé par le 
Gouvernement. 

D'un autre côté nous avons rejeté, pour cause de danger^ 
d'incommodité grave ou d'insalubrité, 8 demandes qui ava^nt 
pour objet soit rétablissement; soit des modifications aux 
conditions d existence : 

1/ De deux fours à chaux; 3.* d*une briqueterie perma-* 
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nente; 3." de 5 clos d'équarrissage ; 4.° d'une fabrique 
d'huile de résine; 5/ d'uo dépôt d'huile américaine ou de 
pétrole et 6.* d'une tannerie. 

Enfin noQ8 avons confirmé deux décisions prises par une 
admioistration communale, refusaDl les autorisations qui lui 
étaient demandées pour rétablissement de briqueteries tem- 
poraires i un endroit où leur eiploltation devait occasionner 
de graves inconvénients. 

Les intéressés ne se sont pas pourvus en appel auprès du 
Gonvernement contre ces refus d'autorisation. 

S 4. — Brevets d'invention, 

204 brevets d'invention, d'importation et de perfectionne* 
ment ont été délivrés l'année dernière à des personnes domi- 
ciliées ou ayant élu domicile dans la province. 

Le Moniteur publie périodiquement les listes des brevets 
obtenus dans le royaume. 



TITRE XIll. 



TRAVAUX PUBLICS , NAVIGATION , VOIRIE 

VICINALE ET MESSAGERIES. 

I." SECTION. — Travaux publics et navigation. 

Voici le rapport annuel de M. l'Ingénieur en chef des 
ponts et chaussées sur la situation du service qui lui est 

confié : 

Personnel. — Le personnel du corps des ponls et chaussées a 
subi, pendant Tannée 1867, les mutations suivantes : 

Par arrêté minislëricl en date du 50 avril 1867, M. le sous- 
ingénieur Fendius a été attaché au service de la province de 
Hainaut et adjoint a M. l'Ingénieur de rarrondisscmrnt de 
Tournay pour les éludes et la survciUaDce des travaux relatifs à 
)a canaiisation de l'Escaut. 
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Un arrêté royal en date du 26 décembre 1867 a mis en dispo- 
nibilité, pour cause de sauté, M. ringénicur Crespelle chargé 
da flerviœ du I amndissement de Bions* Le service de cet 
ingénieur a élé confié proTisolrement à H. le sous-ingjéniear 
Knmps. 

D*aulres mutations ont eu lieu en janvier 1868; comme elles 
flont assez importantes, on croil devoir les mentionner dans le 
présent rapport. 

Ces mutations sont indiquées ci-après : 

Par arrêté royal du 1 6 janvier , M. l'Ingénieur en chef de pre- 
mière classe Mausa été promu au grade d'inspecteur-général. 

Un arrêté roynl de même date a nomme Ingénieur en chef 
de 2.* classe M. Depcrmcnlicr, ingénieur de l'arrondissement de 
Charleroy, et un arrêté ministériel du 25 janvier a chargé ce 
fonctionnaire des fonctions d'ingénieur en chef directeur des 
ponts et chaussées du Ilainaut eu remplacement de M. Maus. 

Par le même arrêté ministériel du 25 janvier, M. Berger, Ingé- 
nieur dans la province de Namur, a élé désigné pour rempiaçer 
M. Depcrmcnlicr dans larrondissemenl de Charleroy. 

M. le sous-ingénieur Kumps, chargé provisoirement du ser- 
vice du 1/' arrondissement de Mons, a été promu au grade 
dlngéaieur de 3." classe. 

M. le conduclcnr Dcprumc a été attaché au service de la pro- 
vince de Hainaut par arrêté ministériel en date du 51 janvier 
1868, et chargé du service du canal de Pommerœul à Aatoing 
en remplacement de M. le conservateur Charon. 

M. le conducteur principal Rogier, de résidence à Tournay, 
est décédé le 12 mars dernier et a été i^emplacé par le conducteur 
de 5.' classe Jaumin. 

Routes de l'État. — L'entretien de ces roules a élé adjugé à 
forfait, pour un bail de cinq ans, qui a pris cours le mai 
1866 et qui expire le 50 avril 1871. 

Un arrêté royal du 5 septembre dernier a approuvé la résolu- 
tion en date du b juillet 1867 pnr Inqnclle le Conseil provincial 
a cédé gratuitement h l'État la partie de la route |)roviiiciale de 
Namur à Châtelet par Fosses située sur le territoire du Hainaut. 

Par suite de cette cession, renlrctien de cette route est à la 
charge de l'État depuis le 1 janvier dernier. 

La route de Châtelineau à Farcicnnes, concédée à la Société 
anonyme des Hauts- Fourneaux , Usines et Charbonnages de 
Châtelineau , a été cédée gratuitement à l'État par cette Société 
en vue de la suppression des barrières. 
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On arrêté royal du 29 février dernier a approuTé la oonvention 
passée aTec ladite Société pour cette cession. 

les barrières de cette roule ont été sopprimées dans le cou- 
rant de mai dernier. 

Par suite da démantèlement ordonné de la citadelle deTour* 
nay, Texécution du redressement de la route de Tourna^ vers 
Saint-Amand dans la traverse des fortifications de Toumay, 
longtemps entravée par Topposition du génie militaire» va enfin 
avoir lieu. 

L*adjudication de ce redressement a en lieu le 17 avril der- 
nier, et a été approuvée le SM> du même mois. 

^ Boutes pmîfictafss. — L'entretien des routes provinciales a 
lien en vertu de baux k forfait qui ont pris cours le 1 mai 1866 
et qui finissent le 50 avril i871 à Texception tôntefois des routes 
d*Assche à Enghien et du pont de Saint-Vaast à la ferme Picard 
qui ont été entretenues par voie de régie pendant Tannée 1867. 

Le bail de Tentretien des routes de Bincbe & Solre-sur-Sambre 
et de Pâturages à Givry a été résilié par les entrepreneuis; Ten-^ 
trcticn de ces routes vient d'être mis en adjudication pour un 
bail de 3 ans expirant le 30 avril 1871 • 

Par suite de l'arrêté royal du 3 septembre dernier, qui ap- 
prouve la résolution en date du 9 juillet 1867 mr laquelle le 
Conseil provincial a cédé gratuitement à l'État la partie de la 
roate provinciale de Namur à Châlelet par Fosses située sur le 
territoire du Hainaut, la province est déchargée de l'entretien 
de cette route depuis le 1/' janvier dernier. 



,La dépense totale faite ou engagée en 1866 pour les routes de 
l'État et de la province est résumée dans le tameau suivant : 





ROUTES DE 




l'Atat. 


LA paovmcB. 


Travaux d'entretien ordinaire • • 


193,767 67 


72,137 > 


Id, extraordinaire. 


66,378 60 


3,349 48 




5,987 70 


n n 


Totaux. • • | 


266,123 97 


75,406 4» 
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Barrières. — Les barrières des routes de Titet ont été sop- 
primëes à partir du I.*' jaiiTier 1867. 

Le produit des barrières des rootes proTÎnciales, en 1867, 
comparé à celui de 4866 a présenté une diminution totale de 
fr. 2,550, soit une dimiautioii de fr* 5,98 */• ainsi qu'il résulte 
du tableau ci-apres : 



DÉSIGNATION 


PBOOOIT 


ANNÉES. 


DIS ■iiElèaBS. 


En 1867 


61,525 » 




64,075 > 




2,550 • 


Diminution | 






5 98 



Le tableau suivant indique pour les routes proviociaies pavées 
et empierrées la recette et la dépense d'entretien : 

1 Par route ; 

3.* Par kilomètre de chaque route. 
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Il résulte de ce tableau qae l'excédant des dépenses sur les 

reccUcs est de i , fr. 10,632 » 

taodis qu'il était pour 1866 de 9,976 52 

Différence en plus pour 4 867 g55 48 

Celle différence provient de ce que les recettes des barrières 
ont produit une diminution totale de . . . fr, 2,550 » 
de laquelle il faut déduire la dimioulion des frais 
d'entretien qui s'élève h , 1,894 52 

Reste comme ci- dessus fr. 605 48 

Prnrh- verbaux. — Le nombre de procès -verbaux dressés 
pendant 1 année 1867 a été de 94 au lieu de 73 comptés en 1866. 

Ces procès-Yérbaux se répartissent , pour chacune de ces deux 
années, de la manière suivante : 



DÉSlGNATIOiN 


OSANDB TOIRIB. 


R0ULA6I, 


DES 

ARRONDISSEiMEiNTS. 


Nombre 
de procès-verbaux 
dressdsên 


Nombre 
de procès-verbaux 
dressés en 




1866. 


1807. 


1866. 




lions (Binohe) • ^ • « • 


i 


7 


3 


10 




3 


15 


4 


i 




3 


10 


11 


10 


Charleroy. •4,4,, 


47 


30 


13 


6 




64 


69 


19 


3S 
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Chemins de fer. — Chemin de fer de l\n)nncs à Fleurus. — 
Les travaux de ce ckcmin de fer sont à peu près terminés; la 
ligne pourra élre livrée mas peu i rexploiCatioD pour le service 
des marchandises. 

Chemin de fer de Braine-le-Comte d Courtray. — Les tra- 
vaux de ce chemin de fer ne sont pas commencés dans le Hainaut. 

Chemin de fer de Houdeng-Gœgnies à Jurhise arec embran- 
chement vers Soiynies. — Les travaux de ce chemin de fer ne 
sont pas commencés. 

Chemin de fer d'Anvers à Douay. — Les travaux de ce chemin 

de fer ne sont pas commencés. 

Chemin de fer reliant les établissements industriels du b<tssin 
calcaire de Tournay avec la station du chemin de fer de l'État 
en cette ville. — Les travaux de ce ckemin de fer ue sont pas 
commencés. 

Chemins de fer de Péruwelz à Tournay et de Péruwelz à la 
frontière française. — Un plan a été aj)prouvé récemment pour 
Je déplacement de la station de Péruwelz ; on est occupé à faire 
les acquisitions de terrains nécessaires pour effectuer ce déplace- 
ment ainsi que pour la construction de la ligne de Péruwels k 
Tournay. 

Le tracé de la ligne de Péruwelz à la frontière française ne sera 
définitivement arrêté que lorsque le point de jonction à la fron- 
tière avec la ligne à construire de la frontière vers Condé aura 
préalablement été arrêté de commun accord avec le gouverne* 
ment français. 

Chemin de fer de Piéton à Levai. — Les travaux sont k peu 
près terminés ; le transport régulier des marchandises aura lieu 
incessamment. 

Chemin de fer d» Mamignie» à lu frontière française, ~ 
Ce chemin de fer a été livré a Icxploitation, pour le service des 
voyageurs et des marchandisesy par arrêté ministériel du 38 avril 
dernier. 

Chemin de fer de Frameriee à Chimay, — La section de 
Frameries à la ligne du Centre à Bonne-Espérance a été livrée i 
Texploitation, pour le service des voyageurs» par arrêté minis- 
tériel du U février 1868. 

Chemins de fer eoncidés à ta Société des Bassins HouiUers 
par arrêté royal du \k juillet 186G. — L'embranchement de 
Mons à la ligne de Frameries h Chimny dans la direction de 
Ciply est terminé et n été livré à Texploitalion par arrêté minis- 
tériel du 14 février 1868. 
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La compagnie a présenté à 1 approbation du Département des 
travaux publics les plans des lignes de Bonne- Espérance à Thuin 

et de Tliuin à Ronumont , avec cmbranchenienl dans la direction 
de Berzée ainsi que des sections de Bascoup à PiélOQ et k Traze~ 
gnics du chemin de fer de Piéton à Gosselics. 

Chemin de fer de ceinture autour de Charleroy y compris ses 
emhrauclicments. — La ronjpn}];iiie a présenté à lapprobnlion du 
Département des travaux publics les plans de ce chemin de fer ^ 
ces plans sont à Tétude. 

Embranchement de chemin de fer partant de la fttafion de la 
Planche, du chemin de fer du Grand Central et ahouiissant aux 
établissements de la Providence à Marchienne. — La conipngnie 
a soumis les plans de (;ct cmbrancLcment à l'approbation du 
Département des travaux publics. 

Chemin de fer de Chàlelineau à Luttre. — Les plans sont sou- 
mis à lapprobation du Département des travaux publics. 

Chemin de fer destiné à raccorder le réseau du Haut et du 
Bas Flenu avec la station de Saint-Ghislain du chemin de fer 
de l'Étal. — Les travaux de ce cliemin de fer sont terminés, la 
mise en exploitation de celte ligne pour le transport des ninrchan- 
dises et des voyageurs a été autorisée par arrêté ministériel du 
15 novembre 1807. 

Grands travaux d^ utilité publique. — Escaut. — Les travaux 
de conslruction d'un liarrape, d'une écluse à sas à établir en aval 
de Tourna) près du hameau de Constantin sont avancés à la 
moitié de leur totalité. 

Les travaux d'établissement d'une dérivation, dune écluse à 
sas cl d'une prise dcau à Espicrres sont avancés au S.* environ 
de leur totalité. 

Le pont en maçonnerie effectué en remplacement du pont des 
Moulins, à Antoing, est terminé et a été livré à la circulation. 

Les travaux de terrassements et de dragage à exécuter entre la 
frontière française et Técluse de Constantin pour l'élargissement 
et Tapprofondissement du lit de TEscaut en vue de pouvoir y 
naviguer avec un enfoncement de 80 entre la frontière fran- 
çaise et le débouché du canal de Pommerœul à Antoing et de 
2»* tO entre ce canal et l'écluse de Constantin seront mis sous 
peu en adjudication publique. 

Dendre. — Travaux de canalisation. — Ces travaux qui ont 
été entravés à cause des retards apportés dans la mise en posses- 
sion d'une parcelle de terrain sise à Lessineset appartenant aux 
sieurs Pilons et Dumortier seront terminés pendant le chômage 
prochain. 
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Un aeeord ioleirenâ récemment en Ire le Département des 
Tramux publics et les propriétaires de ce terrain a permis d'en 
prendre possession. 

Canald'Â^à Etalon, ^ Ce canal est à peu près terminé; il 
ne reste à faire que quelques travaux de parachèvement ; il a été 
livré à l'exploitation par arrêté ministériel en date du S janvier 
1868. 

Barrières, — La Députalion permanente a reçu sept 
demandes d'abonnement aux barrières établies sur les grandes 
routes : trois ont été accueiUies et quatre rejetées. 

Par suite de la résolution du Conseil qui ajourne la sup- 
pression des barrières provinciales, nous avons fait procéder 
à l'adjudication de la perception pour un nouveau terme d'une 
année ; le montant des baux s'élève à fr. 61 ,375. 

Nous nous occupons, avec tout le soin que la matière 
comporte y de la réunion des éléments nécessaires à la solu- 
tion des questions si importantes et si complexes qui se 
rattachent à la suppression des barrières provinciales et des 
péages communaux, ainsi qu'au rachat des roules concédées. 

Construction du palais de justice de Tournay. — La ques- 
tion de l'emplacement du nouveau palais de justice à Tournay 
est aujourd'hui résolue à la satisfaction des administrations 
intéressées. Le conseil communal de Tournay ayant appris 
que le Gouvernement avait décidé la démolition de la cita- 
delle de eette ville, a pensé que le nouvel édifice serait très- 
convenablement établi sur une partie des terrains situés au 
pied des ouvrages militaires et actuellement encore occupés 
par une partie des glacis de la forteresse. 

Nous avons adhéré à cette proposition après nous être 
assurés de 1 assentiment de la magistrature et de l'acquies- 
cement de M. ringénieur en chef directeur des ponts et 
chaussées. 

Il ne nous restait plus alors qu'à soumettre le choix de cet 
cmplaeementà la ratification de M. le Ministre de ia justice. 
D'après une dépêche que nous avons reçue en réponse à 
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notre demande, M. le Ministre de la justice approBve Feoir 

placement proposé et il ajoute que la partie du terrain de 
lancienne citadelle devant servir à Texécution de Fédiûce 
projeté sera cédée gratuitement , d'après l'information qui lui 
en a été donnée par M. le Ministre des finances. 

Toute dilTicullé venant à cesser, nous avons , par lellre 
du 18 avril deroieri chargé M. ringénieur en chef directeur 
des ponts et chaussées de vouloir bien s'occuper, dans le plua 
bref délai, de la confection des plans, devis estimatif, etc., 
pour la mise en adjudication des travaux qui, selon toute 
prévision , pourra avoir lieu vers la fin de l'année courante. 

Service des aonstructians prùvinckUes et communabê. — 
Parmi les dessins d'édiOces religieux dont M. rarc(iiiecle 
provincial s'est occupé l'année dernière, figurent, suivant les 
indications qu'il nous a données, les plans des églises de 
Jcmappcs, Bauiïe, Vaulx-lez-Cbimay, Spiennes, Barry, 
IJarchies et Gondregnies. 

Jusqu'à ce Jour, il a été consacré une somme de quinze 
cents francs à la confection de ce travail. 

Voici la nomenclature des travaux de ce fonctionnaire pen* 
dani l'année qui vient de finir ; 

I Examen de projets ( ou rectifications de projets ) de cons- 
tructions communales, dout : 128 pour écoles, maisons d'ios- 
titu leurs, hospices cl autres services civils, et 38 pour églises, 
presbytères et autres iiàlimeots destinés au culte; 

S.* 188 visites d*édillces publics appartenant à la province ot| 
aux communes, et d*autres propriétés particulières à approprier 
pour service public; 

5.*" Étude de 21 projets de réparation ou de restauration de 
bâtiments provinciaux; 

4. * 617 rapports et lettres dont il a été teqn copie; 

5. * Levé des plans de plusieurs casernes de gendarmerie 
existantes; 

6. » Dessins complets de Taneienne prison de Mons, avec 
façades et coupes; plus, un projet d'appropriation de cet éta- 
blissement a usage de caserne de gendarmerie ; 
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7. " Projet de caserne de gendarmerie eDliércmeat neuve à 
iériger sur Ton des teiralns des anciennes fortifications de Mons. 

8. ** Croquis divers joints à des rapports sur des projets de 
constructioiià cominuaales. 

Maisons communales» — Dans notre rapport de Tannée 
dernière, nous eonstations que pour la seconde fois depuis 
4859, année de rinscriplion au budget provincial d un 1 
crédit de fr. 10|000 destiné à aider les communes à se pro- 
curer des locaux convenables pour servir de maisons ou de 
salles eommunales, nous avions pu disposer de la totalité de 
1 allocation. Il n'en a plus été de même en 18G7, année pendant 
laquelle trois eommunes seulement ont sollicité et obtenu des 
subsides, savoir t 

Ghislenghien ..... fr. -472 44 
Rameigoies- Quevaucamps • 900 » 

Cordes 390 » 

Total. • . fr. l,66â 44 
Toutefois plusieurs demandes de subsides étaient en Ins- 

traction h la fin de l'année 1867. 

Casernes de gendarmerie. — Les dépenses faites en 4867 

pour Tentretlen et Tamélioration des bàtimenu des casernes 

de gendarmerie dans la province, se sont élevées à la somme 

de fr. 10,506 02 qui a été répartie entre les différentes 

casernes comme suit s 

Mons fr. 4,242 57 

Lessines 435 60 

Beaumont 361 30 

Seneffe 300 » 

Rœulx 722 » 

Harvengt 254 » 

Braine-le-Comte ... 180 » 

Thuin 025 » 

Lcns 580 40 

Péruwclz 450 » 
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Leuze 300 » 

Basècles 550 » 

Frasnes-lez-Buissenal . . 736 40 

Enghien 77Î 90 

Tournay 820 » 

Celles 300 » 

Alh 900 » 

Chimay 225 » 

Fleurus 589 40 

Erquclinnes jjô 45 



Total. . . 10,506 03 



2." SECTION. — Voirie vicinale. 
S 4 — Perâonnel et dispositioM générale$* 

Uo arrêté royal du 25 septembre 1867 a approuvé la 
résolution du Conseil provincial en dale du 12 juillet précé- 
dent, portant à fr. 4,500 l'indcmniié qui pourra être allouée 
annuellement à chaque commissaire-voyer d'arrondissement 
pour frais de déplacements, d'après le tarif en vigueur. 

Certaines communes ont demandé si, dans les devis de 
leurs travaux de voirie, elles peuvent stipuler un tantième 
pour cent, au profit du commissaire-voyer cantonal chargé 
de dresser un projet de travaux. Nous avons décidé que les 
termes de la résolution du Conseil provincial, en date du 
18 juillet 1862, ne permettent pas semblable stipulation; 
mais que les frais et débours qu'il aurait dâ faire peuvent être 
remboursés par la commune, sur étals à fournir par le cora- 
roissaire-voyer (circulaire du 15 février 1868, Mémorial admi- 
nistratif n."" 17). 

Nous n'avons pas cru devoir accéder à une demande faiic 
par [ administration communale de Grandrieu, tendant à 
faire déléguer un commissaire-voyer pour l'étude d'un projet 
de distribution d'eau. 

Nous avons pourvu à la nomination de quelques surveil- 
lants cantonniers, institués notamment pour l'entretien jour- 
nalier des chaussées construites en empierrement. 
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s 2. — Chemins vicinaux. 
Nous donnons ci-après le relevé des travaux d'amélioralion 



exécutés, en 1867, sur les chemins de petite vieinalité. 





AMi-LIORATlONS EXÉCUTÉES E5 18G7, 


ÉVALUATlOll 
OBLADéPBllSB 


EN PAVAGE. 


EN 

BHPIBRBBH.* 


TOTAL. 


COMPRIS 

OUVRAGES 
D*ART. 


Atli .... 
Cliaricroy . 
Mous . . . 
Soignies. . 
Thuin. . . 
Tournay. • 

Totaux. . 
Totaoi^1866 

Lon vcrr 
tendent éga 


M. 

(«) 
C2Î)0 n 

690 > 
425 » 


2520 » 
lji8 » 
6420 » 
19656 » 


8810 n 

8450 50 
7110 » 
20081 » 


122091 n 
223680 08 
91686 1 
129548 n 


41524 50 

a par le iMe 
iemeni à s'ac 


32591 > 

au quisuit^c 
Msroitre : 


74115 50 

[ueles (ravau 


827086 50 

xd entretien 


Arroudis^cmPDls. 


J'AVÉS. 

Mètrest 

de repKjiiagc 
etrelerage. 


EMPIERUÉS. 

Mètres' 
(le pierres 
concassées. 


EN TERRAIN 
^ATUiiKL. 

Nombre 
de journées. 


DÉPBItSBS 
TOTALES 
FAITES , 

Y COMPRIS 

OUVRAGES 
D AHT. 


Atli. . . . 

Charicrov . 
Mons . . • 
Soignies. . 
Thuin. . . 
Tournay . 

Totaux. . 
ToUupôDri866 


(«) 

29675 
112700 

5040 
5") jO 

0) 


5385 
5639 

101)31 
15770 


11445 

9600 

1 ID.NO 

16210 


81498 • 

123094 n 
ri8740 1. 
108ttD0 59 


267579 


58075 


73U87 


476949 75 



(I) A la date du 2 juin, le commiss.iire-vnypr do l'armndis'înTiont dr 
Tournay n'avait pas encore fourni les indtcatiom iici-cssaircs pour compléter 
ce tableau. 
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Selon le désir manifesté par le Département de l'intcrieur, 
nous insérons, comme d'habitude , le relevé des travaux 
d*amélioraiion exécutés sans le concours de l'Euit : 



Arroodissenenls. 



CANTONS. 



Charlcroy 



Soigoies. 



Thuin. • 



Tournay. 



Alh . . . 

Chicvres, • 

Fiobecq . . 
Frasnes . 
Quevaucamps 

Cliarleroy • 

CluUelet. . 
Foulaine-rÉvéq 
Gosselies 

Seueilc . . 

Poussa . . 

Dour. • » 

Lens. . • 

Mous. . , 

l>â lu rages . 

Enghien. . 

Lessines. • 

Rœulx . , 

Soigoies. • 

Beau mont . 

Binche • • 
Cliimay . 
Mcihcs-le-Cliât 

Thuin . . 

Antoing. • 

Celles . . 

Leuze • • 

Péruwclz . 

Temple uvc • 

Tournay. • 



Toinnx | ourla province. 
Totaux pour! biiO • • 



LOURDEURS iiiueiâES 



en 
pavage. 



323 » 
85 » 
2220 90 
1854 
i748 



300 
i050 
8C1 

n 

10C2 
471 

n 

822 
150 
» 

9 

« 

tiô 

» 

2990 

970 
10G4 

740 
1645 

913 



en 



empierreueol 



19584 
1:2723 



1572 
1875 
1203 

n 
» 

200 
850 
» 

662 

> 

80 
5G0 

n 
» 

1280 
560 
1051 
1880 

6413 

1319 
1921 
1750 
3i7i 

11 

m 

I» 
« 

9 



30 

it 
» 

» 

» 

> 
» 

» 

n 
I) 

n 

H 

> 

II 

M 

II 
I» 
II 
It 

» 
II 
» 



MONTAM 

DE LA 
O^PBHSI. 



15083 30 
15650 » 
23870 90 
16505 » 
12054 57 



2700 
29957 
20442 

11276 » 

499G0 » 

480 « 

8790 . 

2500 )i 

» » 

5840 9 

2400 9 

3055 » 

14900 n 

52663 9 

10690 » 

8267 » 

G3G5 » 

14248 9 

30667 97 
12059 9 
9512 > 
6264 60 
17784 70 
10057 60 



90 



26346 
20387 



30 582582 04 



40 



216057 66 
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SuMdH, Il est désirable que les crédits destinés aux 

amélioralions vicinales puissent être repartis dans les pre- 
miers mois de chaque aooée» pour permcure aux communes 
intéressées de supputer, avant la saison des tra?ain, toutes 
les ressources dont elles pourront disposer et de régler, en 
conséquence^ les conditions des adjudicationSi soit partielles, 
soit globales. 

En tue d'obtenir plus sûrement ce résultat, nous avons 

prié les administrations communales de nous adresser h 
ravenir les demandes de subsides qu'elles sont dans le cas 
de faire, quelques semaines avant rexerciee auquel elles se 

rapportent. 

Immédiatement après l'instruction de cliaque demande, 
nous nous prononcerons sur le quantum de l'intervention de 
la province et sur le chiffre du subside dont nous croirons 
devoir proposer rallocalion par le Département de l'intérieur. 
L'administration intéressée recevra ensuite avis de la décision 
que nous aurons prise è cet égard. ( Voir circulaire du II 
janvier 18G8, n.° 7 du Mémorial administratif. ) 



Les crédits ordinaires et extraordinaires affectés à Tamé- 
lioration de la voirie vicinale, ont été répartis comme suit : 





SUBSIDES 








ARRONDISSEMENTS. 


de la 


do Déparleoient 


TOTAUX. 




pr«Tiice. 


de riitériear. 






Ath 


25161 » 


18407 


> 


43508 






24îi00 82 


21101 




45C01 


82 




2G450 » 


20945 


> 


5559a 


n 




23.*i50 n 


12873 


» 


5G425 


» 




2GU0O » 


24075 




50075 


» 




2i358 18 


18443 




42781 


18 


Totaux. . 


t5ûOUU n 


131846 


» 


271840 


» 
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Ëa outre , les subsides suivants ont été alloués par le Dé- 
partement des travaux publies , sur le crédit de fr. 800,000 

pour la construction de chaussées reliant des centres populeux 
à de grandes roules ou à des stations de chemins de fer : 

Chemio de firay aux stations d'Uavré et de Braeque- 

gnies fr. o5,GjO 

arrêté royal du 2 février 18G7. 

Chemin de Gcagnies • Chaussées à Aulnois fr, 9,400 

— 6 mai 1867. 

Chemin numéro 20 de l'atlas de Neufvilles fr. 3,900 

— âO décembre 1867. 

Chemin de Lobbes à Rouveroy • • • • fr. 94,000 

— 26 décembre 1867. 

Ëuiio, voici la liste des communes qui ont obtenu des sub- 
sides sur le fonds d'assainissemenl doni dispose Je Départe- 
ment de nmérieur. 







800 Arrêté rojal di 4 février iM7. 




9 


lâoo 


id. 


id. 




9 


2000 


id. 


id. 




9 


690 


id. 


id. 


La liouverie . . • , 


9 


2625 


id. 


id. 


Chapelle-lcz-Herlaimont . 


9 


2500 


id. 


id. 




» 


4000 


id. 


id. 


Vaulx-lcz-Toiirihiy . • 


II 


000 


id. 


id. 


Mcrl)cs-le-Chàlcau . • 


» 


1475 


id. 


id. 




» 


500 


id. 


id. 




» 


1 000 


id. 


id. 




n 


3000 


id. 


id. 




9 


4000 


id. 


id. 


IIoudeng-Aimcries . . 


» 


2000 


id. 


id. 


Comité du chemin de 










Boiissu à Haulrages. 


9 


3000 


id. 


id. 




» 


500 


id. da 21 


février 1S67. 


Soignies 


» 


184G 


Dépêche du 7 


août 1SG7. 


Nimy-Maisières. . . . 


9 


1500 Arrêté rojaldy 31 (téceakeiS67. 
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La part attribuée au Haiuaut dans le crédit d'asaainine- 

menl est loin de sudire pour qu'il puisse être fait droit aux 
demandes nombreuses qui sont parvenues. A différentes 
reprises, M. le Gouverneur a signalé au Gouvernement cette 
insuffisance, en i^^i^lant sur la nécessité de majorer la part re- 
venant à notre province à raison de 1 importance ei deTurgence 
des besoins. D après des instructions récentes, les répartitions 
se font, au Département de ^intérieur, par période bisan- 
nuelle. Ainsi, une série de subsides a été allouée en 1867, 
pour les exercices de 1866 et 1867. 

De même, en 1869, une répartition générale aura lieu 
pour les exercices de 18G8 cl I8G9. Il en résulte (ju un grand 
nombre de demandes vont rester en suspens pendant une 
année encore. 

L aijiêlioralion que nous avons signalée se soutient en ce 
qui concerne le choix des matériaux de pavage et le mode suivi 
pour rachèvement du réseau de nos voies vicinales; l'adjudi- 
eatton publique est généralement admise pour Texécution des 
travaux de quelque in:)|)()rtnnce. 

Le grand nombre de chemins de fer nouveaux établis 
depuis quelques années dans la province , ont mis les admi- 
nistrations locales dans l'obligation d'améliorer le système de 
la voirie vicinale en reliant les centres aux principales stations 
du rail-way. De là l'obligation où nous nous sommes trouvés 
de garantir aux communes intéressées l'allocalion de subsides 
provinciaux. Grâce à ces promesses et au concours que nous 
avons sollicité des Départements de l'intérieur et des travaux 
publics, la plupart des projets ont pu être mis à exécution. 
Nous lavons déjà fait remarquer, il s'en faut de beaucoup que 
le crédit annuel de lOOyOOO frs. alloué au budget provincial 
soflBse, en présence de ce développement eonsidérable et 
incessant d'améliorations vicinales. 
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Nous en avons dit qaelques mois à la page 47 da préseni 

exposé, en annonçant noire intention de mettre sous les yeux 
de rassemblée le tableau des engagements contractés par la 
province. — L'on s'occupe de la confeciion de ce tableau, qui 
contiendra toutes les indications propres à éclairer le Conseil 
provincial sur la situation. 

Poliee. — Les transports en surcharge ont occasionné des 
dégâts assez graves dans plusieurs localités. Malheureuse- 
ment il y a dissidence au sein de la magistrature, au sujet 
de la légalité du cubage pour constater le poids des charge- 
ments. 

Noos avons appelé la sérieuse allenlion de M. le Ministre 
de 1 intérieur sur ce point, en le priant de prendre les me- 
sures qu'il jugera utiles pour assurer la répression de contra- 
ventions qui ruinent nos chaussées vieînales. 

Les barrières ont été fermées, à dater du 13 décembre 
dernier, sur les grandes routes et sur les chemins vicinaux 
pavés ou empierrés auxquels les lois et règlements sur la police 
du roulage ont été rendus applicables. 

Rouvertes sur les grandes routes , le 20 du même mois , 
la circulation esl restée suspendue jusqu'au i%j à minuit, sur 
les voies vicinales. 

Une seconde fermeture générale à été prononcée par M. le 
Gouverneur, sous la date du lé> janvier. Cette mesure a cessé 
ses effets , pour la grande voirie , à dater du 24 janvier, et 
pour les autres voies, seulement à partir du 26, à minuit. 

Plusieurseonseils communaux de cette province ont adressé 
à la Chambre des Représentants , des pétitions tendant à ce 
que le droit d'ordonner la fermeture des barrières sur les 
chaussées vicinales, en temps de dégel, soit attribué aux 
bourgmestres des chefs -lieux de canton, aux commissaires- 
voyerâ cantonaux ou aux juges de paix, cl que des agents 
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nommés par les adminisiratioos communales soient reconnus 

aptes à constater les contraventions en cette matière. 

Tout en reconnaissant qu'il peut y avoir parfois des incon* 
vénients, au point de vue de la conservation des chaussées 
vicinales , à ce que les arrêtés ordonnant la fermeture des bar- 
rières ne parviennent, dans certaines communes rurales , que 
deux ou trois jours après leur date, M. le Ministre de Tinté- 
rieur n'a pas pense qu'il soit nécessaire de modifier, dans le sens 
indiqué, les dispositions. en vigueur, pnrceque cette mesure 
donnerait lieu à des abus, contre lesquels il importe de se 
mettre en garde. M. le Ministre n*a pas cru non plus qu'il y 
ait lieu de conférer l'attribution dont il s'agit aux commis- 
saires d'arrondissement. 

Il est & remarquer que les inconvénients de l'état de 
choses actuel sont limités aux localités où , malgré les 
recommandations de Tautorilé provinciale, les chaussées vici- 
nales ont été établies dans de mauvaises conditions ou cons- 
truites avec des matériaux de médiocre qualité; d'autre part, 
les administrations intéressées peuvent mitiger ces incon- 
vénients et se prémunir contre certain retard qui ne pourrait 
être évité encore, malgré le développement des voies de com- 
munication rapides et des relations postales dans notre pays : 
en effet, ces administrations peuvent se mettre en mesure de 
profiter du concours des cantonniers échelonnés sur toutes les 
grandes routes et qui se transmettent très rapidement les 
ordres de service que certains d'entre eux viennent recevoir au 
chef-lieu de la province, au moment du dégel. Les arrêtés 
qui suspendent le roulage sont ainsi connus presqu'immé- 
diatement le long des grandes artères. ËnHn Tart. 10 de l'ar- 
rêté royal du 98 janvier 1832 donne le moyen de remédier 
aux dangers d une fermeture trop tardive ou d une ouverture 
trop prompte des barrières. 
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Cet article porte, en effet, qae la fermeture ou l'ouverture 
lies barrières peut ne point avoir lieu aimultanément sur toutes 
les roules d'une même province, mais seulement sur celles qui 
seront spécialement désignées par les arrêtés des Gouverneurs. 

Il dépend donc des administrateurs communaux ou des 
oommissaires-voyers de provoquer la fermeture plus lot et 
rouverture plus tard , pour ceruioes chaussées vicinales à 
déterminer , qui sont établies dans des conditions de nature à 
Justifier ces mesures cxccplionnelles. 

On ne peut prétendre que les termes de Tart. 1 de Tarrêié 
royal du 98 janvier 1833 ne permettraient pas au Gouver- 
neur d'ordonner la fermeture des barrières sur les chaussées 
vicinales, sans attendre Tavis que l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées est appelé à lui donner pour les chaussées 
de grande voirie. En effet, l'arrêté royal du 518 janvier !832 
est basé sur l'art. 6 de la loi du 29 floréal an X , ainsi conçu : 
c Le roulage peut être momentanément suspendu pendant les 
jours de dégel sur les chaussées pavées, d'après rordonnance 
des préfets de département. » 

C'est pour faciliter l'exercice de cette attribution que l'art. 
1 de rarrètéroyaldtt28 janvier I85Î impose aux ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées l'obligation de préwfiiV les Gou- 
verneurs de l'époque à laquelle il convient de fermer les bar- 
rières. Mais il n'en résulte pas, a dit M. le Minisue, que ces 
derniers fonctionnaires soient tenus d'attendre l'avis des pre- 
miers pour prendre les mesures que nécessite la conservation 
des routes , en temps de dégel, ni pour ordonner U fermeture 
des barrières sur les chaussées vicinales. 

Quant à la constaution des contraventions trop souvent 
commises par les voituriers , la police communale et les 
commissaires voyers sont déjà saisis de pouvoirs suffisants, 
sans que I on doive pour cela recourir à des agents spéciaux , 
dont l'institution est sollicitée. 
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Rôles de prestations. — Le tableau ci-aprcs résume le 
produit des rôles dressés pour l'entretiea des chemios vici- 
naui, en 1867 : 







NOMBRE DES COMlfUNES 


• 


fwtmr 
MS lôits ' 
vont 

i 
1 


! 

a 1 

«M» M 

C c 


où les rôles d'imposi- 
tion pour la voirie 
\ irinale ont dù èlre 
formés d'oHlce. ^ 


w O 
C *T3 ^ 

o c 

(/-, •-- c 

•? - - 

'^i il 


où l<s 
prestations en 
nature ont été 
converties en 

tâches J argent. . 

i 


1 

ÂUi. . . . 


1 

98773 


u 


1» 




7 


39 


Cbarleroj. . 


48333 10 

1 


31 


* 


30 


» 


30 


Moos . . . 


6SI49 U 


il» 


• 


IS 


7 


86 

» 






45 


• 


44 


1 


SI' 


Tliuia . . . 


28730 Ui> 


"JÀ 


• 


23 


* 


2. 


Tournay . . 


101364 51 








4 


47 


Totaux. . . 


4S8148 U 






m 


19 


204 


ToUm pour 
i806> • 


433299 07 


264 


* 




17 


203 



c 



.2 •'^ 



>■ 
o 

o 



ta 



S 3. — Chemitu do grandi communication. 

Depuis Tannée dernière , nous n'avons déclaré de grande 
communieatioii que le eheroin de Heigne à Charleroy (arrêté 
du 27 juillet 1867). 



I 
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Lorsqu'il y a accord entre les eommuoes iotéressées pour 
ramélioration d'un chemin vicinal el pour la répartition de la 

dépense, nous croyons inutile d'iDlervenir par une déclaration 
de grande vicinalité; le chemin n*en est pas moins traité par 
le Gouvernement et la province, sous le- rapport des subven- 
tions , comme ceux déclarés de grande communication. 

S 4. — Âlia$ de la wnrie. — Modifieatùm$ aux cftemtfis. 

Nous avons approuvé 70 délibérations de conseils com- 
munaux portant modiûcations de voies vicinales , indépen- 
damment de trois décisions que nous avons prises d'office, 
sous Tapprobation royale, en conformité de l'art. S7 de la loi 
du 10 avril 1841. 

Trois pourvois adressés au Roi contre autant de nos déci-» 
sions, ont été rejetés. 

ViïQ seule rectification d'atlas a été autorisée. 

foBproprîafîofi par murs* — La loi du 15 novembre 1867, 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, donne à la 
loi du 1 /'juillet 1858, relative à l'assainissement des quartiers 
insalubres, une eitension qui avait été instamment sollicitée. 
Aux termes de l'art. 1."^, le principe de l'expropriation par 
zones pourra désormais s'appliquer à toute espèce de travaux 
d'utilité communale. 

Un arrêté royal du f 5 novembre 1867 a ordonné la publi- 
cation des articles de la loi de 1858, tels qu iis se trouvent 
modifiés et complétés par la loi nouvelle (voir n."* 104 du 
Mémorial adminisUratif ). Une brochure contenant toutes les 
dispositions et instruciions qui se rappoiLeni à cet objet, a 
été adressée aux adminisurations des principales communes 
de la province. 

§ 5. — Droits de chatuséage et iubvenlioiu industrielies. 

Un cenain nombre de conseils communaux ont été auto-* 
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risés à supprimer les péages existants dans leurs localités 
respectives, après avoir, conformémeDi à notre arrêté du iO 
novembre 1866, pris l'engagement de pourvoir, exclusive- 
ment aux frais de la commune, à la dépense d'entretien des 
chemins sar lesquels ces péages étaient établis. 
Voiei la liste des localités où cette suppression a eu lieu : 
Biéharies, Wiilaupuis, Hyon, Liberchies, Lamain, Blan- 
dain, Bourlers, Havay et Gtvry ( chemin de Binche à Bois- 
Bourdon ), Rongy, Leuze, Frasnes-lex-Gosselies, Haulchio» 
Anderlues , Thuillies , Blaugics , Irclionwelz , Péruwelz , 
JemappeSy SeneffCi Ërpion, Saint -Vaast, Uacquegnies , 
Herquegies, Grosages, Grandmetz et Havré* 

Le produit des péages a été comme suit, en 4867, diaprés 
les procès-verbaux d'adjudications que nous avons approuvés : 









Mil. 


m 

Arrondissement d*Ath. . • 


99 


fr. 


16,40! » 




Charleroy. . 


45 




61,373 




Mons. • 


41 




31,588 S&O 




Soignies • • 


10 




5,550 > 




Thuin. . 


31 




39,8G6 » 




Tournay . . 


41 




18,107 50 






497 


fr. 


172,386 » 



Dont 6 concédées pendant l'année et 6 maintenues. A ce 
dernier chiffre, il faut ajouter le produit des perceptions 
faites en régie dans quelques communes, suivant autorisation 
délivrée par notre collège. 

Nous avons reçu six demandes de rédaction da droit aux 
termes de Fart. 6 de la loi du 18 mars 1833 j deux ont été 
accueilltes et quatre rejetées. 

La loida 49 mars 1866, sur les subventions industrielles, 
a produit déjà de bons résultats. Un certain nombre de ces 
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subventions ont été réglées amiablement^ saos que nous 
ayons dû intervenir. 

3.* S£CT10N. - Rivières et cours d'eau nou navigables 

m FLOTTABLES. 

L'eiécution des travaux de eurage des oours d'eau a eu lieu 

aux époques prescrites par le règlement et par Farrété que 
nous avons pris le 7 mars 1867 pour rappeler les diverses 
dbpositîons qui doivent être prises i ce sujet. Aucune obser- 
vation ni réclamation ne nous est parvenue de la part des rive- 
rains. Quant à la disposition additionnelle au règlement , qui 
interdit le déversement dans les cours d'eau de toute matière 
de nature à corrompre ou à altérer la pureté des eaux , nous 
tenons rigoureusement la main à ce que les industriels , au- 
teurs de la corruption que ïoa a voulu faire cesser , emploient 
les moyens néeemires pour restituer aussi pures que possible 
aux rivières, les eaux qui ont servi aux diverses opérations de 
leur fabrication. 

Dans ces derniers temps , nous avons pris la résolution de 
leur laisser le choix des moyens et des procédés qu'ils juge- 
ront utile d employer à cet effet , nous réservant de faire 
apprécier ultérieurement le degré d*efiicacité des mesures 
qu'ils auront cru devoir prendre pour assurer Tépuration des 
eaux, et de faire compiéier ou modiûer ces mesures, si elles 
sont jugées iosuilisantes. 

4 •SECTION. — Postes. 

11 résulte des renseignements qui nous ont été donnés par 
le Département des travaux publics , que le produit des diffé- 
rents bureaux de postes dans le Hainaut^ présente une nou- 
velle augmentation de fr. 11,591 29 sur celui de rexercice 
1866. 

Voici le relevé des recettes par bureau de poste : 
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DÉSIGNATION 


RECETTES 


DÉSIGKATIpIf 


RECETTES 


DES 


POUR COMPTE 


DES 


POUR COMPTE 




OU TftÉsoa. 




OC la^a. 



Antoing 

AnTaiug ( à partirduS5 

février) -* 
Ath . . 
Barry-Maolde 
Basècles • 
Bassilly . 
Beau mont 
Belœil . 
Binehe • 
Blaton . 
Blandain . 
Boussu 

Bracquegnies . 
Bniiie*Ie-Coiiite 
Brngelette • • 
Celles. • . . 
€harIeroy • • 
ChAtelineaa . . 
Clûèms-Attres. 
Chîmay • • . 
Couillel . • , 
Deux-Acren* • 
Doup .... 
Écaussines(Ics) . 
Enghien . . . 
Erqucliniies . . 
Farciennes . 
Felay-Arquennes [à 

tir du 80 février) 
fleurus • . • 
Fontaiue-l*Évéque 
Frameries . . 
FVasnes-lez-Buissenal 
Gerpinoes (à partir du 

i8 janvier) 
Ghiin . . . 
Ghisleoghieo 



par 



7445 43 

907 S8 

20241 31 

1745 46 
2817 23 
120^2 60 
8153 5-2 
3576 34 

20880 24 
6763 06 
1091 12 

10542 80 
2796 55 

i1354 93 
3837 24 
4340 38 
110480 94 

33640 16 
3227 27 

18893 26 

15182 64 
1585 10 
7921 72 
6763 61) 
8905 0> 
6895 31 
4004 89 

3663 13 
43348 18 

12676 05 
8092 37 
3293 39 

2023 45 
1286 96 
989 35 



Gilly 

Giviy • . . . 
Gosselies • • • 
Gosselies -Coureelles 

Goiiy-lez -Piéton . 
Haine -St. -Pierre (mis 
en aciiTilé le 1 5 féirier 1 W ) 
Hain-S!ir- Heure 
Havinnes. 
Havré -Ville 
Hennuyèpes 
lemappes. 
Jumet . 
Jurbîse . 
La Louvière 
Lens. • 
Lessines* 
Leuse . 
Ligne . 
Lodelinsart 
Lu lire . 
Managc . 

Marchienne-au-Pont 
Maricmont . . . 
Merbcs- le- Château 
Moinignies(à partir du 
30 mars ) 



Mons 
NéehiD . 
Oboarg. 
Pâtunges. 
Pérawels. 
Pommerœul (à partir 

du 6 janvier )• 
Pont-à- Celles. 
Quévy (à partir du â3 

février ) 
Quiévrain 



16630 43 
1909 13 

33343 7f 
8603 41 
2970 39 

5894 76 
3766 52 
1114 59 
12C3 96 
3214 48 
23128 25 
11578 14 
1793 41 
17460 76 
3389 19 
13733 73 
31143 31 
1579 41 
9849 99 
3956 09 
12388 07 
28101 07 
16081 02 
6550 13 

2878 81 
100883 13 
4383 73 
1634 0$ 
13430 31 
14794 03 

1616 50 
1941 89 

1700 26 
9968 97 



i 
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DéSIGHATION 

DES 
BUBBAUX. 


RBCmBS 
POOR COMPTE 
DU TRëSOB. 


DéSIGlIATIOlf 
DES 
BtmBAOX. 


RBCBTTBS 
VOOR COHm 
DU TR^R. 


Rœulx(lc) .... 
Sainl-Ghislain • • . 


! 

3928 07 
1339 53 
3048 33 
8836 61 
93928 61 
13069 5S 


Silly 

Tempicuvc. . , . 

Total. . . 


5350 44 
2374 93 
1914 77 
4963 95 
18959 83 
104978 95 


948760 66 



BUREAUX 


RECETTES 


DR 


POUR CORPTB 


DISTRIBUTION SOUS-COMPTABLES. 


DE l'État, (i) 


Felay-Arquennes (jusqu^au 90 février 1867) . • . . 


• 

163 47 
713 08 

99 » 
995 43 

35 08 
343 88 


Total. . . 


2247 93 



(i) La rcccUâ de ces bureaux sous-eouipUihlcs étant déjà comprise dans les produits da 
la perception dont ils ont relevé jasqu*à la date respecUvemeol iodiquëe en regiurd de leurs 
noms , elle ii*est ici mentionnée que i»oar mémoire. 

5.» SECTION. — Messageries. 

Il n'a été accordé que deus nouvelles coneessions de services 

de messageries dans la province y Yun entre Mons et Binehe et 
l'autre entre Tournay et Ëscanaflles. Une demande était en 
instruction au 31 décembre de Tannée dernière , pour Téta* 
biissement d*un service entre Mons et Bineiic le vendredi 
seulement de chaque semaine. 
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Deux services ont clé supprimés : ce sont ceux établis par 
la compagnie Vao Geod , partant de Charieroy pour Mous et 
Bruxelles et vice venà et par le sieiir Florent Stiévenart entre 
Tournay el Frasncs. 

Enfin des oiodifi cations ont été apportées par arrêté minis- 
tériel du 9 juillet 1867 » à celui exploité par la dame Vaneste 
entre Aveighem et Reoaix. 



TITRE XIV. 



AGRICULTURE ËT UORTICULTURË. 



i SECTION. — AcmcLLTURE. 
SI.*—» CommtMton prwmdale d'agricuUure^ 
Un arrêté royal du 3 février 1868 a accordé un nouveau 
mandat de membre de la commission provinciale d'agricul- 
ture à MM. Derbaix, N., d'Havay; Du Roy de Blicquy, de 
Bliquy; Mainvault, A., d'Herquegiea et Brouwet, P., 
d'IIaine-St. -Pierre. 

Par le même arrêté, la présidence de celte commission a 
été confiée de nouveau à M. Du Roy de Blicquy. 

L'on trouvera aux annexes du présent exposé le rapport de 
la commission provinciale sur l'état général de 1 agriculture , 
ainsi que sur les opérations relatives à Tamélioration des 
races cbevaline, bovine et porcine, sur les résultats de la 
dernière récolte et enilo sur les perfectionnements agricoles 
pendant l'année qui vient de finir. 

§ 2. — C(mice9 et sociétés agricoles. 
Le Gouvernement a accordé aux comices agricoles dont la 
désignation suit, les subsides indiqués ci-dessous: 
Comice du S.* district. . . fr. 1,100 
3.* îd . . . 1,000 
» du canton de Binche. 350 
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§ 3. — État sanitaire des chevaux et du bétail. 
Le rapport de la commissioa provinciale d*agricuUure que 
nous publions ci-après, contient un relevé des cas de mala- 
dies contagieuses qui se sont présentés dans le cours de 
lannée 1867. 

Aucun cas de peste bovine ne s'est présenté dans la pro- 
vince, depuis noire dernier rapport. La siluaiion favorable 
de Tétai sanitaire du bétail a permis d'autoriser les rassem- 
blements de bestiaui appartenant à divers propriétaires et 
réunis en vue du pâturage commun. ( Arrêté royal du 25 
mai 1867 ). 

D'autres dispositions prohibitives ont été rapportées par 
arrêté royal du 21 novembre 1867. 

La médaille honoriûque nouvellement instituée pour ré- 
compenser les serviees rendus, pendant les épizooties, a été 
décernée à M. Dumont, médecin vétérinaire du Gouverne- 
ment, à Mons. (Arrêté royal du lli novcnibre 1867 ). 

Pkuropneummiie exsudative, — Moyens préservatifs, — 
Sur les propositions de la commission provinciale d'agri- 
culture, le crédit de fr. 600 alloué au budget de la province 
pour être distribué en récompenses aux médecins vétérinaires 
qai apportent le plus de zélé à la propagation du système 
d'inoculation du docteur Willemsi a été réparti en i867 de 
la manière suivante : 
MM. André, Urbain, de Fleurus . • • . fr. 30a 
Demesse, Éllsée, de Lens . • • • 100 
Contamine, Jules, de Péruweiz. . . iOO 

Fauville, de Nalinnes 50 

Vanderelst, de Chièvres .50 

Dumont, de Mons SO 

Masure, marécbal - vétérinaire , d'Es- 

taimbourg 50 

Total. . . • fr. 600 
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s 4. — Art vétérinaire. 

Piusiears mulations ont été apponées daos le personnel 
des médecins vétérinaires : elles se trouvent mentionnées 

dans la lisle générale des personnes habiles à exercer l'art 
vétérinaire y laquelle est insérée au n.** 6 du Mémorial admi- 
nistratif de t868. 

$ 5. — Cours demaréchalerie. 

Le cours public et gratuit de marécbalerie ouvert, cette 
année , à Téeole vétérinaire du Gouvernement à Cureghem- 
lez-Bruielles , a été suivi par vingt maréehaux-ferrants du 
IJainaut. Ce cours a été donné du i." mars au 10 mai 
suivant. 

S 6. — Bace bovine» 

Bien qu'aucun cas de peste bovine n'ait plus été signalé, 
le Gouvernement, par mesure de prudence, s'est encore 
abstenu de faire acheter en Angleterre des reproducteurs de 
la race bovine de Durham. 

De même que les années précédentes , la commission pro- 
vinciale d agriculture a été autorisée à acheter, des éleveurs de 
la province , les jeunes animaux de cette race, réunissant les 
qualités requises. 

5 taureaux et 5 génisses ont été achetés en 1867, et placés 
immédiatement en station. Le prix de ces achats s élevant 
à fr. 4,4^5 » , a été-imputé , savoir : 

Fr. 2,265 » sur le crédit alloué au chapitre 8 , section 3, 
art. 112 du budget provincial, lequel est consiilué au moyen 
des fonds de l'Étal et de la province et les fr. 2,160 > resunts 
sur Tallocation quj figure au chapitre 3, section 1 .**, article 18 
du même budget ; la moiiic de cette dernière somme a été 
remboursée par le Gouvernement. 



Les expertises de taureaux prescrites par le règlement pra* 
viuciai du 14 jaovier 1848, n'ont pas encore été rétablies , 
afin d'éviter tout danger, même éloigné, que pourraient pré^ 

senter les réunions d'animaux de rcspccc. 

Un avis inséré au Mémorial administratif a informé d^ 
cette mesure les cultivateurs et les éleveurs. 

S 7. — CùMown de bestiaux grae. 

Le concours de bestiaux gras institué à Touroay, par 
arrêté royal du â2 décembre 1856, a eu lieu en 1867 à 
l'époque ordinaire. 

L'allocation des primes et des médailles décernées à ce 
concours a occasionné une dépense de fr. 1 ,463 50 qui a été 
supportée par tiers par l'État, la province ei la ville. 

g 8« Mereurialeêé 

Le relevé des mercuriales des marchés régulateurs de la 
province donne les résultats suivants pour l'année 1867 ; 

PR. c. 

Froment, les 100 kilogrammes. . • . S7 20 

Méieil, — .... 59 5« 

Seigle, • — .... 23 47 

Avoine, — . , . . 22 30 

Orge, - .... 26 54 

Pois, — .... 27 62 

Féveroles, — .... 22 > 

Graines de lin, — .... 36 92 

Idem de Colza, — .... 38 62 

Pommes de terre, — .... Il 01 

Paille, — .... 4 75 
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Houblon^ 

Lin brut, 

Chanyrei 

Tabac, 

Beurre, 

Laine, 
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les 100 kilogrammes 



le kilogramme. 



FR. G. 

9 50 



â 53 



S 9. ^ Foirêt et nunrchés» 

Un arrôlé royal en date du 9 août 1867 a approuve les 
délibérations par lesqueilea le Conseil provineial du Haioaut 

a autorisé : 

1." L'administration communale de Roux à établir dans 
eetle commune, le 13 de chaque mois, un marché au béuiil, 
aux chevaux et aux porcs; 

^.^ L'administration communale d Élouges à transférer au 
3." dimanche de mai, la foire annuelle qui se lient dans celte 
localité le 3.* dimanche de ce mois. 

S.* SECTION. HORTICOLTURE BT ARRORICOLTORB» 

Les cours de culture d'arbres fruitiers, ouverts aux 

écoles de Vilvorde et de Gendbrugge, n'ont fait l'objet d'au- 
cune demande d'inscription de la pari des jardinjers du 
Haioaut. 

Les nombreuses conférences établies dans la province et 
qui, pour la plupart, continuent d être suivies avec un zèle qui 
ne se ralentit pas , satisfont sufiisamment aux besoins de 
l'espèce. 

Ces conférences ont été données Tannée dernière à Aih, 
Beaumont, Binche, Chàtelet, Courcelles, Uoudeng-GoBguies, 
Lessioes, Mons, Morlanwelz, Thuin et Tournay. 
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SuHe âê la 6.* ieeHon du Titrb III (Voir page 54.) 

Giuttsiinit k l*airaliiMMil k Wêêl 

RegUin$ de l'étal dvU. — i*ai trooTë ces registres à jour et 
généralement bien tenus, excepté dans la commune de Wasmuëly 
où j'ai découvert qu'un assez grand nombre d*actes avaient été 
omis. La justice est maintenant saisie de cette affSûre. 

8ecrétaire$ eomminuiiw. — ilecensemenf de popvlaiùm* — 
Les secrétaires communaux s^acquiltent de leur charge d'une 
manière satisfaisante , sauf celui de la commune que je viens de 
citer, ceux d'Uarmignies et d'Obourg. Leurs écritures sont entiè- 
rement négligées. Ce n*est que par des rappels multiplies , et 
parfois par des commissaires spéciaux , qno je puis obtenir d'eux 
les pièces qu'ils sont chargés de m'expédier au nom de leurs 
collèges. 

Il me répugne de citer des noms propres , mais comme chacun 
doit être responsable de ses actes , je ne puis , par trop de vague, 
laisser peser plus longtemps sur leurs collègues des foules qu'ils 
n'ont pas commises. 

La plus grande partie de ces agents communaux se sont occu- 
pés du recensement de population , travail considérable , auquel 
ils ont apporté beaucoup de soin et dont renscmblc a été 
envoyé à 1 autorité supérieure, sous la date du 29 décembre 
dernier. Dans plusieurs localités, on a dû recourir à des employés 
spéciaux, ce qui naturellcmcol a engendre pour elles un surcroit 
de dépenses. 

Registres de population. — I^s nouveaux registres de popu- 
lation, suite du reccasement, sont aussi terminés. Ils sont teuus 
avec le plus grand ordre. Les adjonctions de rcuscignemcats 
qu'ils contiennent orésentent une oUlité inoonlestable et ména- 
geront bien des reenerehes. 

Recensement agricole. — Le recensement agricole touche à 
sa fin. Il n'y avait plus, au 31 décembre dernier, que 18 com- 
munes de mon arrondissement qui fussent en retanlde m'envoyer 
la partie qui les concerne. J*aime à croire que dans un délai 
trèà-rapproché tout me sera parvenu. 

Malgré de nombreuses démarches faites sur les lieux, les 
éclaircissements fournis et la surveillance des opérations, je 
n'oserais affirmer que le résultat de ce travail atteigne toute la 
perfection désirable. 

Receveurs communaux, — Dans mes tournées administratives, 
j'ai vérifié les comptabilités communales autant qu'il m'a été 
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poniUe de iii*acquiUer de cette charge^ Je D*«i dëcouTeii aucune 
erreur, mais j'avouerai que ee travail, k défaut de temps, doit se 
faire d'une manièfe assez sommaire. SI on voulait obtenir un 
résultat sérieux, ce serait de nommer, dans chaque arrondisse- 
ment, un agent spécial chargé de celle vérification. Son traite- 
ment pourrait être forme par la part contrihutivc de chaque 
commune, selon l'importiincc de ses recettes. Les administrations 
locales, en écliangc d'un léger sacrifice, trouveraient des apaise- 
ments qu'elles n'ont pas et ne courraient plus la chance, à la 
mort des comptables, d avoir a constater parfois ccrtaioes irrégu- 
larités qui leur sont préjudiciables. 

Écoles communales. — Les écoles communales continuent à 
être bien fréquentées. J'ai la salisfaction d'ajouter que le per- ' 
sonnel enseignant est rempli de zèle cl comprend gcutialemciit 
sa mission. 

Le programme des études pourrait, selon moi, être amélioré; 
c'est ainsi qu'il ne suffit pas de savoir lire, écrire et compter, 
d'avoir des notions d'histoire et de géographie, il faut aussi 
connaître les usages sociaux, les devoirs que nous avons k rem- 
plir les uns vis-à-vis des autres , les qualités d*un bon citoyen, 
comment les lois s*élaborent et comprendre enfin le mécanisme 
des institutions qui nous régissent. 

Les écoles d*aduUes, institutton si utile, ont été établies jus- 
qu'ici dans 59 communes de mon ressort, nombre qui dépasse la 
moitié de celles-ci. Il y a lieu d*espércr que, après un plus mûr 
examen, une grande partie de celles restées en arrière se décide- 
ront successivement À suivre Tcxcmple qui leur a été donné. 
Tous mes efforts tendront k les faire entrer dans cette voie. 

Cultes. — Les rapports des administrations communales avec 
le clergé sont satisfaisants, sauf dans deux ou trois communes. 
£ncore les dissidences qui existent n*ont-elles aucun caractère 
sérieux. 

Fabriques d*églite, ^ Conformément au décret du 30 dé- 
cembre i 809, les fabriques d*ég]ise ont déposé le double de leurs 
comptes dans les archives communales. 

BimfakaneepvfiUqw, — Les administrations de bienfaisance 
ont fiiit et continuent k faire leurs efforts pour venir puissam- 
ment en aide aux familles nécessiteuses. Elles ont jusqu'ici bien 
mérité de lliumanité. . 

Vbtrte. — Comme toujours la voirie laisse assex généralement 
k désirer. 

Je citerai la route de Mons li Bavay, où, entre la commune de 
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Cipl^ et le territoire da Cuesmes» la chaussëe présente des 
ornières et des enfoncements d'une profondeur à rendre la voie 
impraticable. Ce mal existe depuis plusieurs années ; on démit 
immédiatement y mettre uu terme. 

La route qui conduit à Pâturages» en passant par la commune 
de Quaregnon, n'est guère dans un meilleur état. Aussi des 
plaintes liicn fondées onl-clles élé adressées à lautorilé de la 
part du service des postes. Les administrations de ces deux 
localités m'ont bien fait connaître que, au retour de la bonne 
saison, elles s'occuperaient, sur leur territoire respectif, des 
réparations nécessaires, mais il y aura lieu de s'assurer si réelle- 
ment elles tiendront leurs engagements. 

Le chemin de grande communication de Roisin à Élougcs 
était, au moment de mes tournées administratives, dans un 
mauvais état d'entretien. Il serait désirable que l'agent- voyer 
chargé de la surveillance de cette voie, se niouiràl plus exigeant 
envers l'entrepreneur des travaux, qui semble peu disposé à 
remplir les conditions de son marché. 

La voie pavée qui se trouve sur le territoire de la commune 
d'Obourg et aboutit à celle de Saint- Denis, exige de grandes 
réparations. Il est temps que les difficultés qui existent à ce sujet 
entre ces communes disparaissent complètement, ou plutôt que 
toutes deux exécutent smrément leurs travaux, sans continuer 
& présenter li Tautorîté oes considérations qui ne sont que des 
fins de non-reeeroir. 

Les communes de Nouvelles et d*Harvengt négligent ttou 
leur voirie. Elles pourraient aisémeut y apporter quelques ame^ 
llorations. 

L*administratioD d'Asquillics devrait hâter le pavage du éhe- 
min qui, de la chaussée de l*Ëtat, mène an centre de la com- 
mune. Cette voie de communication longe un cours d*eau et 
présente, si pas de grands dangera, du moins certaines difficultés. 

Je ne puis cesser de signaler toute Futilité qu*il y aurait à 
établir un diemin pavé qui, de Çamhron-Saint- Vincent, abou- 
tirait & la station de Lens, et faciliterait à la fois les rapports 
entre plusienn localités voisines. 

Malgré les procès-verbaux qui ont été précédemment dressés 
dans un grand nombre de communes, il y en a encore plusieurs 
où les trous h fumier, qui se trouvent li proximité de la voirie, 
ne sont pas clôturés au moyen de murailles. Je citerai celles de 
Fayt-le-Franc, d'Angro, de Thulin, d'Hainin, de Qnévy-4e4irand 
et de Neulmaisons. 
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ÉdimUlage* — L'ëelieitillage, comme de eoatame» ne 8*effectae 
que d*ane manière imperfoite. Il est regrettable que la police 
locale soit chargée de sur? ciller cette operatioD, car elle montre 
k cet endroit beaucoup trop de tolérance. 

Police* — Le service des gardes champêtres s'améliore sen- 
siblement. L'interdiction pour eux d'exercer certains commerces» 

disposition qui leur a été rappelée , est une mesure qui» dans des 
Cas donnés» ne les place pas entre leur devoir et leur conscience; 
à ce dernier. point de vue» toutes les communes devraient bien 

comprendre combien il importe de rémunérer ces agents, de 
manière à les mettre au-dessus des besoins. 11 est vrai que, dans 
un grand nombre d'elles, on a déjà amélioré leur position; mais 
il eu reste beaucoup d'autres où les administrations se sont mon- 
trées indifférentes. 

La gendarmerie, comme toujours, remplit ses devoirs avec un 
sèle et une intelligence dignes d'éloges. 

Hygiène, — Aucun cas de peste bovine n*a été constaté. Du 
reste, en 18C6, ce fléau n'a pour ainsi dire exerce ses ravages 
que dans un hameau d'une conuuuue peu importante. 

Le choléra a également dispam. 

Cherié du eériale$> — La cherté des céréales rend U TÎe da 
peuple assez difficile. Cependant on a l'espoir, dans mon arrôn- 
disscment, de traverser paisiblement cette crise» en s'imposant, 

il est vrai, certaines privations, ou plutôt en se soustrayant à des 
besoins superflus. Ceci s'adresse tout particulièrement à nos 
ouvriers bouilleurs, qui ont l'habitude de se laisser aller à une 
consommation excessive de boissons, et privent leurs familles 
d'une grande partie du fruit de leur travail. Puissent-ils com- 
prendre qu'ils doivent du pain à leurs femmes et à leurs enfants, 
et que la fréquentation habituelle des cabarets les empêche trop 
souvent de s'aeqnitler d'une dette si sacrée ! 

Commerce et industrie, — L'industrie houillère, la plus im- 
portante de nos contrées, est dans un fâcheux état de soufl'rance. 
Au 51 décembre dernier, il y avait sur nos rivages un stock de 
charbon» évalué à denxmillions d'hectolitres etméme davantage. 
De là la diminution de travail et du prix de la journée pour nos 
malheoreuz mineurs» qui coAiprennent fort bien I^Cat des 
choses. Ils savent que partout les lUbriques chément» et qne» par 
conséquent» les produits houillers ne sont pas demandés. 

Les eibrts des extraeteors pour leur prœarer le plus de travail 

r}ssible, Fespolr de la reprise des aibives ne eontriboent pas pev 
leur faire supporter patiemment kar sort. 

27 
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Fsprit puhlic. — Malgré l'élal de (;cne qtie je viens de signaler, 
j'ai reconnu, avec bonheur, que nos populations sont toujours 
-animées du meilleur esprit eovers le Roi et son Gouveroement. 

Conflùmfiat de rarmlûraeat de Soigiies. 

État civil. — Tous les actes de Tétat civ il sont inscrits aux 
Tegistres. 11 contiennent les indications prescrites par la loi et sont 
rédigés eonlorméraeut aux iostrnetioiis. 

Àet€$ et règlmenU communata, — > Les délibérations des 
conseils communaux sur des objets appelant linterveniion de 
Tautorité supérieure, sont toujours soumises à son approbation. 

Les règlements fomés par ces conseils sont généralement 
relatifs aux constructions et aux mesures hygiéniques à observer 
pour la propreté des rues et des chemins. 

Il n*existe dans les communes rurales, sur les enterrements au 
point de vue des cultes, aucun règlement, parce qu'il n'y a dans 
toutes les communes qu'un seul culte professé publiquement, 
cependant la commune de Strépy, qui ne fait pas exception sous 
ce rapport, possède un règlement qui établit la subdivision du 
cimetière en compartiments distincts pour chaque culte , bien 
que d'après l'art. 15 du décret de prairial an Xil, il n'y ait pas 
lieu à subdivision. 

Observations sur la m arche des adm in is l va t ions commn n a f es . — 
La plupart des administrations communales font marcher régu- 
lièrement le service administratif, à l'exception de celle de 
Biévènc, qui laisse toutes les affaires en souffrance et ne s'en 
occupe qu'après y avoir été contrainte. 

Archives communales. — Dans quelques communes, les locaux 
où l'on conserve les archives sont trop exigus ou ne sont pas en 
assez bon état. Néanmoins on prend les soins nécessaires pour 
empêcher les collections et les dossiers de se détériorer. 

Bdlimcnts commimaux, — Le nombre des bâtiments com- 
munaux s accroît chaque année par la conslrurlion d'écoles. On 
a aussi construit des locaux pour le service aduiinislralif, mais la 
plupart font partie intégrante du bâtiment d'école. 

Comptabilité, — Les budgelset les comptes sont formés d'après 
les règles d'une bonne comptabilité et l'on éprouve moins de 
difficulté à les faire produire aux époques fixées par la loi. 

Culte. — Clergé. — Les administrations communales et les 
ministres des cultes sont généralement en bons rapports. 

Fobriqun d'égliêi$. — Le décret de sur les fabriques 
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d'ëgUses eonlinue k être exécuté en tout ce qui concerne Tinter- 

vention du pouvoir civil, mais le contrôle et la surveillance de 
celui-ci devraient pouvoir porter aussi sur la comptabilité. Aussi 
loEi^^temps que Ton ne pourra contrôler celle partie de l'adminis- 
tration des fabriques, les communes seront exposées à devoir 
intervenir dans les dépenses du culte sans cire à même de se 
convaincre de la nécessité de cette intervention. La grande ma- 
jorité des administrations communales espère toujours voir 
aboutir le projet de loi qui doit régler ce point importaot de lu 
comptabilité des fabriques d'églises. 

Bienfaisance publique. — Bureaux de bienfaisance. — Les 
bureaux de bienfaisance sont organisés et renouvelés conformé- 
ment à la loi. Us appliquent leurs ressources au soulagement des 
pauvres. Je signalerai cependant le bureau de bienfaisance de 
Boiusoit qoi a consacré une somme de fr. i,200à réreetion 
d*an monument fnnÂbre dans réalise, pour honorer la mémoire 
d'wi ancien bienfoiteur qui existait il y a six siècles. Je pense 
avoir démontré, dans un rapport du SO décembre 1867, que 
cette dépense nineombe nullement au bureau de bienfaisance* 

Situation de l'uprit fniblie» — L*esprit public n'a pas changé 
dans rarrondissement de Soignies. Je suis heureux de pouvoir 
constater qu*il se traduit toujours par son attachement k la natio- 
nalitéy k la dynastie et aux institutions du pays* 

Service eamtaire, — Épizootie* — Les médecins vétérinaires 
du Gouvernement s'acquittent du service sanitaire du bétail à la 
satislaction du public. Il n*y a pas en d*épiiootle en 1867. 

Agrieidture, — La récolte de Tannée 1867 a été médiocre. 
Le comice agricole du 3.* district fonctionne toujours et rend des 
services à Tagriculture. L'exposition de bestiaux qu'il organise 
chaque année attire un grand nombre de cultivateurs et produit 
parmi eux de l'émulation. 

GiHintfilt da TiiniiittaMit 4a ïiiinif . 

Registres de l'état civil. — Ces registres continuent à être tenus 
avec beaucoup de soiu. Les administrations communales com- 
prennent toute Timportance de cette partie essentielle du service 
et les ol&ciers de l'état civil savent apprécier la grave responsa- 
bilité qui pèse sur eux : aussi , bien peu de localités laissent à 
dàirer sous le rapport de U tenue des registres de l'état civil. 

Archives et maittmB eommuiiafes. — Dans un grand nombre 
de communes , les archives, lorsqu'elles ne sont pas déposées au 
cabaret, reposent ches le bourgmestre ou ches le secrétaire. 



Digitized by Google 



4à2 — 

Si ces documents sont, par le fait, mieux placés chez les membres 
de radministration que dans un lien public , où ils ne sont pas 
même toujours convenablement enfermes dans un meuble quel- 
conque, cet état de choses n'en donne pas moins malicre à des 
abus et à des iaconvcnienls qu il imporle de prévenir. 

J'ai indiqué à plusieurs reprises la nécessité d'établir dans les 
communes un dépôt convenable pour les archives et j'engage dans 
toutes les occasions les admiuistratioas à pourvoir aux mesures 
nécessaires à cette fin. 

La plupart d'entre elles comprennent la nécessité de cette inno- 
vation et déjà beaucoup de localités dans l'arrondissement pos- 
sèdent une salle communale où sont déposées les archives et où 
s assemblent le conseil et le collège. 

Cependant, et je l'ai signalé dans mon rapport sommaire du 
12 février dernier, il existe des localités où les administrateurs, 
pour des motifs que je n'ai pas à examiner ici, s'obstinent à 
tenir leurs séances au cabaret, bien qu'ayant à leur disposition 

une salle communale. 

Il conviendrait à cet égard , d'adresser une circulaire par la voie 
du Mémorial administratif pour faire cesser un état de clioses qui 
nuit au bien-être du service et à la dignité de radministration. 

Biens communaux. — Aliénations. — Dans beaucoup de com- 
munes , les propriétés communales ne rapportent pas le tiers de 
leur valeur: les baux sont accordés à vil prix et les récoltes, si 
elles sont vendues publiquement chaque année , sont adjugées à 
un taux minime à défimt de concurrence entre les amateurs. 

Il n'est pas besoin non plus d'indiquer les motifs pour lesquels 
cet état de choses semble se perpétuer dans certaines localités. 
Ces motifs se devinent facilement, et il suffît, pour être édifié sur 
ce qui se passe , de jeter les yeux sur les ooins et accointances des 
adjudicataires, n résulte de cet état de choses un préjudice con- 
sidérable pour les communes. Quoiqn*av«nten main tous les élé- 
ments de prospérité, elles se voient obligées, pour assurer les 
services administratifs, de se créer des ressources qui pèsent sur 
les habitants ou de recourir à des emprunts qui obèrent le budget. 
II en résulte que l'État et la Province sont appelés à fournir aux 
communes des subsides considérables , alors que leur coopération 
pourrait être évitée au moins dans une certaine mesure. 

Enfin il en résulte encore, et c'est là le plus grand mal» que 
malgré toute leur bonne volonté, les administrations se trou- 
vent forcées de ne pas exécuter, ou d'ajourner à des temps éloignés 
des dépenses urgentes d'utilité publique, telles que celles pour 
l'instruction , la voirie, l'hygiène, etc. , etc. 
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Les communes ne sont pus dans la [M)sition d'un propriétaire 
qui a Tambitioii de posséder une grande quantité de biens-fonds , 
sauf à se eontenter aun modique revenu; celui-ci règle en consé- 
quence ses danses annuelles , tandis que les communes consta» 
tent tous les jours que leurs besoins grandissent parce qn*il ftiut 
marcher avec le progrès pour ne pas rester en arrière. Il est donc 
indispensable que leurs ressources suivent la même progression. 

Or, à ce double pointde vue, elles feraient acte de bonne admi* 
nislralion et on ne saurait trop à mon avis les encourager à mar- 
cher dans cette voie, en aliénant tout ou partie de leurs biens pour 
en remployer le prix en acquisition de fonds publics , qui leur 

offriraient toutes les garanties de sécurité suffisantes et qui aceroi- 
traient leurs revenus dans une proportion considérable. 

Déjà plusieurs administrations ont adopté cette manière de voir 
et il y a lieu de s'en applaudir. 

Baiax. — Les cahiers de charges pour la miseen location publi- 
que de bieDs ap[)artenant ans administrations doivent faire l'objet 
de Texamen le plus attentif. 

Malgré les recommandations et les prescriptions de l'autorité 
supérieure, il s*y glisserait fréquemment des clauses, qui pour- 
raient engendrer , si l'on n'y prenait garde , des inconvénients et 
des abus graves* 

Les notaires instrumentants suivent dans la rédaction des 
conditions, les instructions qui leur sont données: ils enregis- 
trent les offres et les prix obtenus des amateurs présents et n'ont 
pas à s'inquiéter d'autre chose, et sous ce rapport , leur respon- 
sabilité est à couvert, dès l'instant que les conditions ne sont pas 
contraires à ia loi. Mais indépcnrlnminent delà régularité de l'acte, 
il y a à se préoccuper de l intérèL linancier do la commune et c'est 
principalement en ce qui concerne les prix et la division des lots, 
que l'aulorité doit exercer son contrôle sur les actes de location 
publique, afin de prévenir cerlaines combinaisons concertées 
entre les amateurs dans le but de se réserver les parcelles à leur 
choix et à un prix inférieur à leur valeur réelle. 

Maisons d'aliénés. — Dépôts de mendicité. — L entretien des 
mendiants et des aliénés devient une charge de plus en plus 
lourde pour les communes , et les établissements publics qui leur 
donnent asile éprouvent fréquemment beaucoup de peine è se 
illire payer les frais de leur entretien. 

Cettesitualion est doublement déplorable; elle obère les finances 
communales et oeeasionne une gène eonsidérable aux établisse- 
ments , forcés d'entretenir et de nourrir les malheureux qu'ils ont 



recueillis. C'est là , il faut le dire, un mal presque sans remède, 
cl il n est pas trop de toute la vigilance cl de lu u te la sollicitude 
de Fautorité supérieure pour en atténuer les effets. 

Milice. — Lorsque l'on s'occupera du projet de loi sur la 
milice , on sera naturellement a[neiié à étudier diverses questions 
dont l'opportunité de l'examen est démontrée par l'expérience et 
la pratique de tons les joun. 

Je me bornerai à signaler pour le moment, celles relatives à 
l'abaissement de la taille exigée pour les miliciens , aux modifia 
calions à apporter au tableau des exemptions par suite des chan- 
gements introdoiu dans rarmemcol ; a la délîTrance des attesta- 
tions émanant des eertificateurs, ete. « eto. Ces trots points me 
paraissent essentiels et mériter toute TattenUon du législateur. 

Gardes champêtres, — L'expérience a démontré qu'il y a de 
rineonvënient à permettre aux gardes champêtres de porter un 
fusil de chasse; ce mode d'armement peut leur donner parfois , 
ou réveiller chez eux des habitudes récréatives prohibées par la 
loi. 

Des recommandations seraient utilement fiùtes par la Toie du 
Mémorial administratif, pour inviter les administrations à tenir 
la main & ce que leurs agents n'aient pas d'autre armement que la 
carabine prévue par le règlement. 

Liste des jurés. — J'ai souvent entendu formuler des plaintes 
sur le mode de formation de la liste des jurés appelé à siéger 
dans les sessions des cours d'assises. 

Tout le monde sait comment cette liste est dressée après l'ao- 
complissement des formalités préalables de radiation. 

AOn d'éviter toute espèce de critique et de donner aux inté- 
ressés tous les éléments de vérification possibles, ne pourrait-on 
pas donner de la publicité aux listes définitives qui ont servi au 
tirage au sort pour la composition des membres du jury ? 

Cmiisariat de iariAidisMeil 41lL 

M. Proquet, qui a succédé à M. Raout dans Ic^ fonctions de 
commissaire de l'arrondissement d'Atli, vers la lin de l'année 
dernière, s'est trouvé diins 1 iiDpossibililé de fournir le rapport 
annuel ; il en a été dispensé par M. le Ministre de l'infériettr. 

Gwyuiriat éa lufiidiiumil de Glailerej. 

Territoire et population. — Les résultats du recensement 
général delà population au 31 décembre I8GC ne sont pas encore 
constatés officiellement. Ce qu'on en connail fait présumer que le 
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chiffre de la population de rarroudissenicnt sera plutôt inférieur 
que supérieur à celui qui avait été donné pour les relevés des 
eommanes aa 51 décembre 4865. Oo ne doil fns tootefo!» en 
inférer que la populalioaaU ceiflé de 8*aecrottre ou que ses progrès 
se soient ralentis. Elle continue sa marche ascendante et, si le 
recensement général ne confirmait pas ce fait, on démit Tattri- 
buer & ce que ce recensement ou les relevés statistiques antérieurs 
ne représentent pas exactement la population réeUe, Les opéra- 
tions du recensement laissent généralement beaucoup à désirer. 
Les administrations communales ne les ont abordées qu'avec 
indifférence et avec une répugnance marquée ; elles ont souvent 
manqué d'agents capables ; les fonds mis à leur disposition étaient 
insufîisants pour rétribuer convenablement ces agents et ceux-ci , 
se voynnt mal payés et surchargés de besogne, ont fait le travail 
avec icuLeur, et même, en plusieurs localités, avec une vciUabie 
négligence. 

La vériûcalion des registres de l'état civil a eu lieu comme de 
coutume et n'a fait remarquer aucune irrégularité grave. Je suis 
en général salisl'ait des soins que les administrations communales 
donnent h cette partie importante de leur service. 

Par suite d îs longs retards qu'ont subi les opérations du recen- 
sement général , un grand nombre de communes n'ont pu être 
pourvues de nouveaux registres de population que vers le milieu 
de l'année 1867 et même après cette époque. Je tt*ai donc yérifié 
que très imparfaitement ces registres dont la plupart étaient seu-- 
lement en voie de formation et un certain nombre n'étaient pas 
même commences lors de mes tournées administratives. J*ai lieu 
de croire qu'ils étaient tous terminés au 51 décembre et qu'ils 
sont conformes aux instructions. 

Adminisîraîiotts communales. — Les secrétaires communaux 
continuent à remplir leurs fonctions d'une manière satisfoisante. 
Sauf quelques exceptions, ils sont intelligents, capables» exacts 
et dévoués. 

Les traitements de plusieurs secrétaires communaux ont été 
augmentés. La même mesure devrait être prise pour quelques 
autres. Elle lésera probablement dans un avenir prochain , car les 
administrationslocales comprennent mieux qu*autrefoisque, pour 
être bien servies , elles doivent rétribuer eonvenablement leur» 
employés. 

J'ai déjà signalé les inconvénients du cumul sur la même per- 
sonne des fonctions de secrétaire de plusieurs communes. 

Ces inconvénients consistent principalement en ce que le secré- 
taire qui cumule , ne pouvant consacrer qu'une partie de son 



Digitized by Google 



— 436 — 

temps à Tadmioistnitioii de eliaqae localité , les habitaote ne 
peuvent ae préseeter à m buteau qu*à certains jours, tandif 

^u*illeur serait extrêmement commode de Ty trouver tous lee 
jours. Cet état de choses est éf^alement pou satisfaisant pour le^ 
chefs des administrations communales qui doivent parfois , pour 

traiter les affaires avecleursecrëtaire , subordonner leurs propres 
convenancesà celles de celui-ci. Quanlauxrclalionsdescommuncs 
avec i'autorilc supérieure, elles n'en souffrent guère, attendu 
qu'en gënëral les secrétaires qui cumulent sont les plus expéri- 
mentés et les plus diligents. Je regarderais comme une excellente 
mesure d'établir, au nioius pour ["avenir, que tout secrétaire d'une 
commune de 5,000 âmes ne sera pas admis à exercer les méme^ 
fonctions dans une autre localité. 

La conservation des archives communales est Tobjet continuel 
de ma surveillance et je dois reconnaître que les administrations 
locales en comprennent Timportance. Ces archives sont géné- 
ralement placées dans des Ummox convenables et bien danées. 
Je recommande de faire relier annuellement les volumes du 
Recueil des Lois et du Mémorial administratif, et par période de 
dix années les registres de l'état civil, les registres de milice, 
les budgets et les comptes. 

Les bâtiments communaux sont dans un état d'entretien satis- 
faisant, à rezception de l'église de Lodelinsart qui menace ruine, 
de la maison communale et de l'église de Ransart, du presbytère 
de Boij^née, du presbytère de Piéton qui exige une réparatiofi 
complète, de 1 église et du presbytère de Farciennes, de i'écolo 
primaire de Foutainc-rËvcquc, de la maison communale de 
Gilly, de l'église de Jumel, doiU la façade est dégradée, du pres- 
bytère de Liberchies, dont les fenêtres dc\ raient être renou- 
velées, de réglise de Marcincllc, dont la toiture est mauvaise, de 
rëglise de Petit - Rœulx - lez - Nivelles, de régli9e de Seneffe, 
de réglise de Souvret et de Téglise de Trasegoies. 

De nouvelles églises ont été construites h Forchies-la-Marcbe, 
yillers-PottCfie et Wagnelée. Il serait urgent de reconstruire 
on d'agrandir celles de Dampremy, Lodelinsart, Liberchies et 
Souvret. 

On se dispose à reconstruire celle de Wangenies sur un nouvel 
emplacement 

Plusieurs communes sont encore dépourvues de bâtiment^ 
d*éoole convenables. Je citerai comme les plus mal dotées sous 
ce rapport celles de Bellecourt, Bouffioulz, Bois-d*Haine, Gilly, 
Pamilleureuz, Lambusart, Luttre, Presles et Viesvilles. 

Les communes de Bellecourt, Bois-d*Haine, Buzet et Luttre, 
n*ont pas encore de maisons communales. 
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Finances communales, — Les communes ont trouvé dans la 
(eréatioD do fonds communal insUtoé par la loi abolitiTe des 
.octrois» UM ^nde et précieuse ressource dont elles osent larfp- 
ment. Elles en ont piôfité pour exécuter des travaux d*utiHté 
publique plus ou moins importants et plusieurs n'ont pas craint 
de grever l'avenir en contrticlnnt des emprunts considérables par 
Tentremise de la société du crédit communal. 

La comptabilité communale laisse encore beaucoup à désirer 
pi doit fixer d*une manière toute spéciale Tattention de Taotorité 
supérieure. Les administrations locales ne la surveillent point 
avec assez de soin. Elles ne se tiennent point assez au courant du 

mouvement des recettes et des dépenses, ne stimulent pas comme 

il le faudrait les receveurs négligents, se contentent de vériOer 
les cnisses pour la forme et souvent sans s'assurer de l'exactitude 
des écritures ni se faire représenter les fonds. 

Les opérations du recensement m*ayant occasionné personnel- 
lement un surcroît notable d'occupations, je n'ai pu vérifier 
qu'un petit nombre de caisses des communes et des bureaux de 
bienfaisance. Le résnltnt de ma vérifimtion a clé satisfaisant et 
n'a donné lieu à aucune nitsurc ullérieurc comme j'ai eu l'hon- 
neur d'en rendre compte par mon rapport spécial du 18 mars 
dernier. 

IntUruelian fMique. — Le nombre des écoles primaires des 
deux sexeSi mais principalement celui des écoles de filles, va 
toujours en augmentant et tend à s'élever au niveau des l)esoins. 

11 reste quelques lacunes à combler, notamment dans les com- 
munes les plus populeuses, surtout à Gilly et Jumct, où il fau- 
drait de nouvelles écoles et dans d'autres localités où la séparation 
des sexes n'est pas encore accomplie. 

Les instituteurs et institutrices font généralement preuve 
d'aptitude et de zèle; néanmoins riiistniciion populaire fait peu 
de progrès. Les enfants quittent Técole trop jeunes et deux ou 
trois années sutTiscnt d'ordinaire pour leur faire oublier le peu 
qu'ils y ont appris. 

La plupart des communes, déférant à Tinvitalion qui leur en a 
été faite, ont décrété l'établissement d'écoles d'adultes. Jusqu'à 
présent ces écoles n'existent guère que sur le papier. Les per- 
sonnes appelées à en profiler sont généralement trop absorbées 
par les besoins de la vie matérielle j)onr soustraire au travail le 
temps qu'elles devraient coiisacrer ù 1 élude et, d un nuire côté , . 
le niveau moral, surtout dans nos populations industrielles, est 
trop abaisse pour que les jeunes gens ei les hommes préfèrent la 
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culture de leur intelligence aux plaisirs grossiers da cabaret qui 
absorbent d'ordinaire tous leurs loisirs. 

Les administrations communales se prêtent généralement de 
bonne gréée aux sacrifiées que l'on réclame d'elles pour la cons- 
traction de nouTcaux locaux dVcoIe, pour ramélioration des 
anciens et pour procurer aux instituteurs et institutrices des 
traitements convenables. Le concours gdn^rcux de VVAni et de la 
province dans les dépenses est (K)ur les commuoeft un puissant 
encouragement et un soulagement sensible. 

Bienfaisance publique. — Les bureaux de bienfaisance forment 
régulièrement leurs budgets et leurs comptes et les soumettent à 
l'approbation de lautorité supérieure. Ils renouvellent leur per- 
sonnel de la manière prescrite. Leurs écritures, confiées d ordi- 
naire aux secrétaires communaux , sont assez bien tenues. Leurs 
receveurs s'acquittent aussi bien dcleurs fonctions que ceux des 
communes clles-inèincs. 

Néanmoins ces élahlisscmenls laissent beaucoup à désirer. Ils 
ne s'occupent guère des besoins des pauvres que d'une manière 
générale et superliciellc et paraissent croire que leur mission est 
iinie quand , de loin en loin , ils ont révise la liste des pauvres à 
secourir» fixé la quotité des secours à donner à diaeun et effeetoë 
leur distribution. Ils ne recherchent pas avec assee de sollicitude 
les besoins actuels des familles et les changements qui s'opèrent 
fréquemment dans leur position par suite de décès» de maladie 
ou d*autres circonstances. 

Les distributions demient se faire à domicile. On en profite- 
rait pour s*enquérir de la conduite des pauvres et pour leur 
recommander et leur imposer Tordre, Téconomie» la propreté. 

S'il y avait des malades on jugerait en eonnaisance de cause de ce 
qu'il convient de faire pour les soulager et Ton s'assurerait que 
le médecin psyé parle bureau de bienfaisance s^acquitte bien de 
sa mission. 

L'année 1807 a été marquée par un renchérissement extraor- 
dinaire des denrées alimentaires. Cette circonstance coïncidant 

avec une crise industrielle très-grave, les classes indigentes et 
laborieu'^r'î <o sont trouvées dans la situation la plus pénible. La 
mendicité qui avait presque cesse a reparu et force a été de la 
tolérer. 

Hygiène et salubrité. — L'état sanitaire de l'arrondisçcment 
n'a pas cessé d'être satisfaisant. L'épidémie cliolériquc , qui avait 
exercé ses ravages en 18()G , n'a pns reparu. Les cas de fièvre 
typhoïde et de variole ont été peu nombreux, 

La vaccine est généralement pratiquée, mais sa propagation 
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trouve uo asseï grand obstacle dans Ia*difficu1të de se procurer 

du vaccin. Autrefois l'arrondisaemeni posaëdail un conservateur 
du Yaccin qui en était toujours pourvu et en fournissait gratuite- 
ment à tous les praticiens qui lui en demandaient. Ce conserva- 
teur, qui était le docteur Biuardy ëtaut décédé, on ne Ta pas 
remplacé. 

Les vaccinateurs sont obligés de recourir au yaccin animal du 
docteur Warlomont de Bruxelles et ceux qui n'y ont pas confiance 
ne savent à qui s*adresser pour s'en procurer d'autre. 

D'ailleurs le docteur Warlomont, qui reçoit un subside de la 
province, ne délivre son vaccin gratuitement qu'aux médecins 

des burcntix de bienfaisance. On devrait lui imposer l'obligation 
d'admettre ù la même faveur tous les médecins et surtout les 
accoucbcuses, attendu que celles-ci principalement, vaccinent 
un grand nombre d'enfants. 11 serait mieux encore de rétablir à 
Cbnrleroy un conservateur du vaccin qui rcmjilirait ses fonctions 
dans les mêmes conditions que feu le docteur Binard. 

Milice. — Il y aurait lieu, à mon avis, d'abaisser la taille 
requise pour le service de la milice à 1 mètre «>5 centimètres au 
lieu de i mètre 57. 

Les garçons qui pourvoient à la subsistance de leurs père et 
mère devraient élrc assimilés aux soutiens de leur mère veuve et 
jouir de l exeinption lors même qu ils ne sont pas fils uniques. 

Afin de faciliter les remplacements on devrait adoucir les exi- 
gences de la loi en ce qui concerne la taille et la eonstituliori 
physique des remplaçants. Leur taille pourrait, sans aucun 
inconvénient, être réduite à 1 mètre 57 ccnlimèlres. Au lieu de 
ne les accepter que quand ils sont exempts de déj^auls , il sulbrait 
qu'ils fussent semblables à la moyenne des miliciens formant la 
moitié d*élite de la dasse, e'est-i-dire quils eussent toutes les 
eonditions essentielles du bon soldat. 

En admettant comme remplaçants les individus doués de qua- 
lités physiques ordinaires, on aura la chance de trouver un plus 
grand nombre de sujets honnêtes et de bonne conduite et Ton 
pourra éearter de Tarmée les beaux hommes vicieux et Indisei- 
plinés que Ton est obligé d'y admettra aujourdliui , sous peine de 
randra la faeulté du remplaeement en quelque sorte illnsoira. 

Voiu de communication el cours d'eau, — lia voirie vicinale 
eontinne à fairo l'objet des soins des administrations communales 
qui consacrant i son amélioration et & son entratien toutes les 
ressources dont elles peuvent disposer. Les travaux sont géné- 
ralement bien conçus et bien surveillés par les agents voyen. 

l*ai eu Toecasion de remarquer que les routes concédées sont 
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souvent moins bien soignées qne les ebemins vieinrax. Elles 
rentrent dans les attributions du corps des ponts et ebaussées et 
échappent ainsi à Faction des communes et à celle des agents 
voyers. Je citerai rommc laissant beaucoup à désirer parmi ces 
routes celle de Gilly à Couillet qui est habituellement en mau- 
vais état dans la traverse du village de Conillct. Les réparations 
les plus indispensables y sont ajournées indéfiniment, les fosses 
ne sont pas curés et des amas de matériaux et d'Âmmondioes 
couvrent les accolcmculs. 

Le curage des cours d'eau ne s'o[)(tc point avec rexaclitude 
désirable. Dans les localités où il existe des lavoirs de minerai 
de fer et notamment h Acoz, le ruisseau est constamment envasé 
et cet inconvénient se fuit sentir en aval d'Acoz dans les com- 
munes de bouilioulx et de Chàtelet. 

Les mesures prescrites pour empêcher que les déjections des 
sucreries de MM. Dumont ne corrompent les eaux du ruisseau 
de Saint-Amand n'ont pas eu tout l'effet qu'on en attendait. 
Ce ruisseau laisse toujours beaucoup à désirer sous le rapport de 
lu salubrité publique. 

Cinissirilt de l'vniiiMHit de Thni. 

État civil, — Les abus que j'ai signalés dans mon précédent 
rapport ont en grande partie disparu. Presque partout les nctes 
de l'état civil sont rédigés aujourd'hui en présence de Toflicier 
de l'état civil , des déclarants et des témoins et les signatures sont 
recueillies immédiaienieut. Les quelques irrégularités que j'ai 
remarquées sont sans importance. 

Administrations communales. — La plupart des administra- 
lions communales s'acquittent de leur mission d'une manière 
Irès-convcnablc ; h quelques exceptions près, elles s'eflbrcent 
d'améliorer les différents services et de salisiuire en tous points 
aux vœux de ruulorilé supérieure. Parmi celles qui font exception, 
je dois signaler Tadministnitian de I«eval-Tnbégnies qui se 
distingue par sa négligence et par la lenteur extrâne qn'eUe ne 
cesse d'apporter dans Texpédition des affaires. 

Secrétaires communaux. — Les secrétaires communaux rem- 
plissent généralement bien leurs devoirs. Dans presque tontes les 
communes, ils ont été chargés du travail dn recensement de la 
population, de Tagriculture et de Tindustrie, et ce travail ajanl 
dû être modifié presque partout, leur xèle et leur intelligence ont 
été mis à une rude épreuve. La plupart d*entre eux ont cependant 
fini par nr complir leur tAcbe longue et difficile d'une manière 
assez satisiaisante» 
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La position de cas foocUonoaiies a été améliorée cette année 
dans un gnuid nombre de communes. 

Archives communales. — La situation des archives commu- 
nales continue k laisser à dÀIrer. Dans certaines communes elles 
«e sont pas ou sont mal classées; dans d'autres , les collections 
du Mémorial et du Recueil des lois ne sont pas reliée et sont 
.incomplètes, dans d autres encore toutes les pièces et archives 
sont en mauvais état d*entretien. 

J'ai appelé de nouveau l'attention des administrations eommu* 
nales sur ce point. 

Finances communales. — L'augmentation toujours croissante 
des dépenses ordinaires et les frais extraordinaires qui ont été 
bits pour la construction d'écoles , de maisons communales, 
d'églises et de presbytères, ont placé un grand nombre de com- 
munes dans une situation financière difficile* Plusieurs d'entre 
elles ont été obligées de contracter des emprunts et ont engagé 
pour un long terme les ressources provenant de l'abolition des 
octrois. 

CampuAilité communale, — La comptabilité communale laisse 
encore beaucoup à désirer. Les principaux abus consistent dans 
le retard apporté pour le recouvrement des recettes, dans les paie- 
ments sur mandats irréguliers et dans la lenteur qui est mise i la 
formation et h Tenvoi des comptes et budgets conformément aux 
instructions de M. le Gouverneur. J'ai adressé récemment sur ce 
dernier point aux administrations qui ontriiabitudede se trouver 
en défaut^ un rappel à leurs obligations, en les iûviUatàse 
conformer h l'avenir aux prescriptions de la loi. 

A ces observations, j'ajoutcrni que les vérifications trimes- 
trielles des caisses des receveurs continuent à se faire d'une ma- 
nière irrégulière. Les comptables rédigent eux-mêmes les 
procès-verbaux de ces vérifications et les bourgmestres se bornent 
a les signer sans s'assurer de la sincérité de ce qu'ils contiennent. 
C'est là un abus grave sur lequel j'ai appelé aussi de nouveau 
l'attention des administrations communales. 

Instruction publique. — Les administrations communales 
font preuve de zèle et de sollicitude pour tout ce qui a rapport 
au développement de l'instruction. Cbaque année le nombre des 
écoles augmente, les mobiliers des écoles sont complétés ou 
renouvelâ et la position des institateurs est améliorée. 

11 est à désirer que les instituteurs qui enseignent pour la 
plupart avec zcle cL dévouement les matières de leur programme, 
se préoccupent davantage de Téducation de leurs élèves. L'intro- 



duction dans les écoles du système d'épergoe» qui a été admis 
dans diverses localités du pays et qui a produit de si heureux 
résultats, serait» à moo avis» uoe des meilleures mesures à 
adopter. 

Police et tùretiptMique. — La gendarmerie coDtiaue â rem-* 
plir sa mission avee lèle et intelligenoe. 

Le service des gardes ehampétres tend aussi à s'améliorer. Le 
traitement de ces agents a été augmenté cette année dans un 
asses grand nombre de communes. 

E$pr%t j^Mic, — Siftialtbfi mol^ietté de Vammdiument. 
— Les crises industrielle et alimentaire n*ont amené aucun 
désordre et la tranquillité la plus parlkite n*a cessé de r^ner* 
L'arrondissement s'est trouvé du reste, rclativcmcni à d'autres 
contrées, dans une situation assez favorable. L agriculture, qui 
est la prinripnic industrie dans rarrondissemcnt, a été très-pros- 
père et a donné aux cnllivatcurs des profits qui leur ont permis 
de donner du travail a la classe ouvrière et des secours aux indi- 
gents. La charité publique est venue aussi très-largeineat eu 
aide aux malheureux. 

Les classes ouvrières et indigentes ont eu cependant de grandes 
privations à soufTrir et on doit attribuer au bon esprit qui les 
anime de les avoir supportées avec courage. 

A rrélc en séances de la Députation permanente des 11, 16, 
18, ^ï^arnU, 14, 16, 32, 33, 30 mai et lijum 1868. 

(Signé) TaoTB, DuiABDiN, J. DuoRiikiiÉ, Fa. Dbfacqz, 
A. Waiiderp£pen, L. FmsoR , N. Doqueshb, Dufour. 
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